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Séance du Jeudi 411 Murs 1948. - 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance cest ouverte À neuf heures e4 
demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 1# 
leux'cine séance du mardi 9 mars à été 
affiché et distribué. 

n'y pas d'observaiiou 


Le procès-verbal cst adopté. 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu deux dernandes 
en autorisation de poursuiles contre deux 
membres de l’Assemblée nationale. 

Conformément à l’usage, ces deux de- 
mandes seront respectivement imprimées 
sous les n° 3750 et 3731, distribuées e% 
renvoyées à l'examen de deux commis- 
sions qui seront nommées dans les bus 
reaux, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 1'e SEANCE DU 11 MARS 1948 


APPEL SOUS LES DRAPEAUX DE LA CLASSE 
1913 ET DISPENSE DE SERVICE ACTIF EN 
FAVEUR DES JEUNES CENS DES CLASSES | 
1946 ET 1947 EN RESIDENCE A L'ETRANGER 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à l'appel | 
sous les drapeaux de la classe 1948 et à 
la dispense de service actif en faveur des 
jeunes gens des classes 1946 et 1947 en 
résidence à l’étranger (n°4 3516, 3713). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois | 
faire connaitre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister MM. le mi- 
nistre des forces armées et le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre) : 

M. Pepy, directeur adjoint du cabinet 
du ministre des forces armées. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Lambert, rapporteur. 


M. Emile - Louis Lambert, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 
6 janvier 1245 et la loi du 25 août 1947 ont 
permis d'appeler sous les drapeaux, à l’âge 
de vingt ans, les jeunes recrues des clas- 
ses 1946 et 1947. ; 

Ce dernier texte autorisait en outre le 
Gouvernement à incorporer la classe 1947 
en deux fractions, non pas selon le mois 
de naissance, mais d’après les circonscrip- 
tions territoriales. 

Soucieux de maintenir un rythme judi- 
cieux des appels, le Gouvernement se pro- 
pose de convoquer prochainement la classe 
1918 qui, aux termes de la loi du 31 mars 
1928, ne devrait être incorporée qu’en 1949. 

Cette loi prévoit, d'autre part, que le 
contingent annuel est dm en deux frac- 
tions, déterminées en fonction des mois 
de naissance. 

Etant donné que l'expérience tentée avec 
la classe 1947 s’est révélée de nature à 
mieux concilier les nécessités économi- 
ques avec les exigences de la sécurité 
nationale, il apparaît souhaitable d’envi- 
sager l’incorporation de la classe 1948 sui- 
vant les mêmes modalités. 

La classe 1948 fera l’objet des mêmes 
mesures d’allégement et d'exemption que 
la classe 1947. 

Enfin, vu les circonstances exception- 
nelles, il n’a pas été possible d’incorporer 
certains éléments non dispensés des clas- 
ses 1946 et 1947, résidant à l’étranger, dont 
fl convient de régulariser la situation mi- 
litaire. 

En conséquence, mesdames, messieurs, 
votre commission de la défense nationale 
vous demande J'adopter le projet que le 
Gouvernement nous à soumis. 


M. le président, Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est | 
à M. Villon. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, le 
Gouvernement nous demande de lui accor- 
der le droit d'appeler sous les drapeaux, 
au cours de cette année, les 200.000 jeunes 
gens nés en 1928. 


tent d’entrevoir de plus en plus claire- 
ment l'orientation désastreuse de la poli- 
tique gouvernementale dans le domaine 
que l’on appelle celui de la défense na- 
tionale. 

Les faits, les voici résumés, tels que 

nous les voyons, et nous serions heureux 
qu'on nous démontre que nous nous trom- 
En ce qui roncerne l'armement, l'étude 
et la fabrication de chars, d'artillerie, 
d'avions et de bateaux de guerre, sont 
pratiquement abandonnées. La recherche 
scientifique est étrangiée. Mais, fait plus 
grave encore, on procède à une liquidation 
du potentiel industriel de notre défense 
nationale, on licencie les ouvriers de l'in- 
dustrie d'aviation et des arsenaux, on s'ap- 
prête à fermer les établissements. 

Le renoncement au charbon de la Ruhr 
au titre des réparations et l’abandon du 
plan Monnet d'équipement de la France 
sont les deux manifestations essentielles 
d’un même esprit de démission nationale. 

Pourtant, les crédits militaires prévus 
seront de 296 milliards de francs cette 
année, selon les déclarations de M. Abelin, 
secrétaire d'Elat, et l'expérience nous 
permet de prévoir que la réalité en fin 
d'année dépassera ces prévisions d’au 
moins 50 milliards, surtout compte tenu 
de la dévaluation et de ses effets sur les 
prix en général, sur ceux des territoires 
d'outre-mer en particulier. 

Pourquoi de telles dépenses qui repré- 
sentent plus du tiers du budget, puisqu'on 
renonce à tout effort national en ce qui 
concerne l’armement ? 

Parce qu'il y a des achats de matériel 
à l'étranger, parce qu'il y a le gouffre de 
la guerre insensée contre le Viet-Nam, en- 
fin parce que nos effectifs n’ont jamais été, 
en temps de paix, aussi pléthoriques qu’au- 
jeurd’hui, même pas en 1938, sous la me- 
nace hitlérienne. 

Les faits démontrent donc que le Gou- 
vernement constitue une armée d'effectifs, 
essentiellement terrestre, équipée seule- 
ment avec des armes légères et des auto- 
mitrailleusés. 

Cette armée est presque dépourvue de 
réserves. Rien n’a été fait en vue de leur 
recrutement et encore moins en vue de 
leur organisation. Rien n'est fait pour 
l'instruclion des cadres de réserve. Enfin, 
l'application des conceptions antirépupli- 
caines de l’armée de métier, qui exclut 
les soldats du contingent des fonctions de 
gradés et des emplois de spécialistes, font 
qu'il n'y à dans les classes nouvellement 
instruites ni sous-officiers, ni officiers, ni 
pilotes, ni conducteurs de chars de ré- 
serve. Cette armée est donc incapable 
d'assurer sa mission de défense nationae, 
malgré les lourdes charges qu'elle impose 


au 
Elle ne peut être l'instrument d’une po- 


litique française indépendante, puisque, 
dépourvue de tout armement moderne, 
elle ne peut être emp'oyée seule, sans que 
d’autres Etats la complètent. 

M. René Arthaud, Voilà le bout de 
l'oreille ! 

M. Pierre Villon. Pour peu qu’elle pos- 
sède un matériel] moderne, celui-ci est 
d'origine étrangère. C’est le cas pour l’ar- 
tillerie d’Indochine et pour les divisions 


Avant de lui accorder ce droit, les re- 
présentants du peuple, conscients de leurs 
responsabilités, doivent être renseignés sur 
l'emploi de ces recrues et, en général, de 
l’armée dont ils feront partie. 

La question que nous posons est celle-ci 
quelle armée voulez-vous faire ? 


parachutées. C’est l'orientation de M. Teit- 
gen en matière d'aviation. L'achat récent 
de 15 avions américains, pourvus de pièces 
de rechange pour une durée d'un an, est 
un exemple qui montre que l'abandon 
d'une production d'armement française 
fait dépendre l'emploi de notre armée — 


Nous sommes d'autant plus en droit de | 
la poser que les faits et de récentes dé- 
clarations officieuses et officielles permet- 


donc la politique étrangère de la France — 
de l'accord préalable des fournisseurs 
étrangers. 


Dans deux ans, il dépendra d’eux que 
les 15 « Mustangs », neufs aujourd'hui 
ne soient plus qu’un tas de ferräille, 

La France, au passé militaire glorieux 
n’a plus, pour la première fois depuis deg 
siècles, une armée à elle. 

En dépensant plus de 300 milliards, cette 
année, pour les erédits Imilitaires, soit 
cinq ou six fois le montant de l’aide inté. 
rimaire — aux conditions si désastrenses 
pour l'avenir de nntre industrie et de notre 
agriculture, et pour l'indépendance natio 
nale — la France constitue, en somme 
une vaste gendarmerie à la disposition et 
au profit des Etats-Unis. 

Que les hommes d'Etat, que les ban- 
quiers d’outre-Atlantique considèrent que 
l'affaire est bonne, cela se comprend. Ce 
qu'on ne peut comprendre, et moins en. 
core approuver, c’est que des Français con. 
cluent des affaires aussi mauvaises pour 
notre pays et qu'ils liquident aïnsi nos 
positions nationales, 

S'agit-il là simp'ement d'erreurs dues 
à l’incompétence ou encore à un manque 
déplorable de confiance dans les capacités 
de relèvement de notre pays ? Les preuves 
sont aujourd'hui trop abondantes pour 
que nous puissions encore douter que le 
Gouvernement et ses souliens conscients 
aient choisi délibérément une politique mi. 
litaire qui n’a rien à voir avec la défense 
nationale. 

Elle est partie intégrante d’une politique 

énérale avant pour fondement l'abandon 
de l'indépendance nationale, 

En ce qui concerne, par exemple, l’étran. 
glement de notre industrie de l'aviation, 
MM. Charles Tillon et Jacques Gresa le 
démontreront lumineusement, soyez - en 
certains, dès que le ministre voudra bien 

ermettre la discussion de leurs interpel. 
ations. 

Sur les autres données du problème, je 
puis donner des preuves. Voici la pre. 
mière : 

Votre commission de la défense matio- 
nale à prié récemment M. Teitgen de iui 
fournir quelques renseignements sur le 
voyage des généraux Mast et Revers à 
Washington et à Londres. M. le minisire 
des farces armées répondit à Ja commis- 
sion: « Visite de pure courtoisie », Maïs, 
dans la presse anglaise et dans l'aube, 
journal du parti de M. Teitgen, on lit qu'un 
officiel du War Offiée 
irme que ;e général Shinwe:}, le maréchal 
Montgomery et des chefs militaires anglais 
ont traité, avec les ehefs d'état-major de 
l’armée française — je cite — « de la caor- 
dination des moyens de défense des deux 

AYyS ». 

L'Evening Standard précise ce qu’il faut 
entendre par la formule « coordination »: 
« La Grande-Bretagne fournirait, en eas de 
guerre, le plus gros des forces aériennes 
e! la France le plus gros des forces ter- 
resires », 

Paris-Presse confirme les révélations du 
journal ang'ais en apportant une précision 
supplémentaire: « L'Angeterre concen- 
trera son effort sur le développement des 
forces aériennes, tandis que la France re- 
cevra l'équipement nécessaire à Ja création 
d'une armée terrestre puissamment 
canisée », 


M. René Arthaud, Les Français sont 165 
mananis. 

M. Pierre Villon. Outre ces mots »# puis- 
samment mécanisée », on trouve, dans 
celle dernière information, une desrip- 
lion exacte du morceau d'armée eanstituc 
en France, 
Quant à la formule « puissamment outil- 
lée », je suppose que l'on trouve là lex- 
ression du désir du journa; du rassen- 


ement du peuple français et du chef de 
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ce parti plutôt que le reflet des conversa- 
tions de Londres. 

D'abord, les interlocuteurs du général 
Revers ne sont pas les dispensateurs des 
crédits américains. Ils ne peuvent donc 
as garantir que l’on nous fournira le ma- 
{ériel nécessaire pour une mécanisation 

uissante. 

D'autre part, la politique américaine en 
Allemagne nous permet de supposer que 
c'est pcutôt. à une Allemagne de l'Ouest 
disposant de l'arsenal de la Ruhr et du 
minerai de Lorraine, à une Allemagne non 
dénazifiée que seraient dévolues les unités 
puissamment mécanisées. 

Mais que nous ayons raison ou non sur 
ce point, il est certain que la conception 
nouveile de la défense dite nationale qui 
résulte de ces informations est de four- 
nir des poitrines, et comme le dit M. de 
Gaulle, notre situation géographique, c'est- 
à-dire nos positions stratégiques, tandis 


que nous laisserions à d’autres le soin de 


fournir les engins de guerre et les élé- 
ments essentiels d'une armée moderne. 

1! s’agit donc de cela quand la France, 
j'Angleterre et le Bene:ux, c'est-à-dire les 
ci-devant Belgique, Hollande et Luxem- 
bourg, discutent à Bruxelles d'une alliance 
politique et militaire. 

Le Monde d'hier soir laissait très claire- 
ment apparaître à quoi aboutira cet 
accord. N 

Parlant des armées du Benelux, il dé- 
ciare : 

« Celles-ci possèdent déjà les mêmes 
uniformes, les mêmes armements et équi- 
pements, les mêmes méthodes d’entraîne- 
ment, @e qui faciliterait l'intégration des 
armées du Benelux dans une armée bri- 
tannique, si l'on jugeait que le besoin 
s'en fait sentir. » 

Comprenons donc que l'achat de notre 
équipement, de nos armements et de nos 
uniformes en Ang'eterre faciliterait l'inté- 
gration de nos soldats dans l’armée bri- 
tannique, qui, e:le-même pourräit être 
intégrée dans l'armée américaine. 

C'est bien ce que veut dire de Gaulle 
lorsqu'il réclame « le groupement straté- 
gique des pays de l'occident », Allemagne 
de l'Ouest comprise, et « l'extension de 
l'appui américain au domaine de la dé- 
fense 

Il ne fait, en cela, que donner !a ré- 
plique à l'appel des gouvernants améri- 
cains, afin de leur prouver qu'il est aussi 
apte que la Troisième force à exécuter 
leurs volontés. 

N'était-ce pas M. Baruch qui, prenant 
la parole devant la commission des af- 
faires étrangères du Sénat américain, dé- 
clarait, au cours de la seconde quinzaine 
de janvier, qu'il se prononçait « en faveur 
d'un pacte de défense régional des nations 
de l'Europe occidentale » ? 

N'était-ce pas M. James Forrestal, mi- 
nistre de la défense, qui, selon une dé- 
pêche Reuter du 15 janvier, espérait que 
« son ministère serait chargé de coordon- 
ner les forces armées des seize pays béné- 
ficiaires du plan Marshall » ? 

Les conférences du général Revers, à 
Londres, celles du général Mast, 4 Was- 
hington, comme la conférence de Bruxel'es 
sont donc bien des jaions sur la route 
qui mène vers la constitution de l'armée 
Truman. 

On comprend que M. Teitgen ne soit pas 
pressé de donner des explications sur ces 
conversations qu'il qualifie de « visites de 
courtoisie », non plus que sur les conver- 
Sations menées par le général Juin, à Tan- 
ger, avec le général Va:era, représentant 

e Franco au Maroc espagnol, entretiens 
dont nous avons connaissance par une in- 
formation de l'United Press. 


M. Teitgen aura beau venir protester de 
son attachement à Ja cause nationa:e, 
M. Bidauit pourra toujours raconter que 
l'alliance militaire de Bruxelles n'aura 
qu'un caractère défensif et qu'elle laisse 
entière la souveraineté française, et Léon 
Blum pourra toujours susurer qu'elle est 
une étope vers les Etats-Unis d'Europe et 
du monde et vers le socialisme, le rappro- 
chement des faits et des dates est trop 
probant pour qu’un homme de fhonne 
foi puisse, un instant, douter qu'il s'agisse 
de la subordination, commandée, de la 


rialisme américain. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Exclamations et rires 
au centre et à droite.) 


M. Charles Desjardins. Voyez donc ce qui 
se passe en Tchécoslovaquie! 


M. Antonin Gros. Avant Munich, on riait 
aussi de ce côté de l’Assemiblée. (L'inter- 
rupteur désigne la droite.) 


M. Pierre Villon. Faut-il des preuves 
supplémentaires de ce que, de Léon Blum 
à Guy Mo:let et à de Gaulle, les dirigeants 
des partis de Ja majorité. 


M. Jean-Marie Louvel. Quel jeu de mas- 
sacre ! 


M. Pierre Villon. par esprit de classe, 
trahissent, une fois de plus, l'intérêt na- 
tiona, et qu’ils conduiratent notre pays 
vers de nouvelles catastrophes et vers des 
malheurs nouveaux... 


M. Charles Desjardins. À Moscou! 


M. Pierre Villon. comme du temps de la 
prétendue non-intervention et de Munich, 
si le peuple n’y mettait fin à temps par 
l'union et par l’action des forces démocra- 
tiques et patr'otiques. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Dans un récent rapport d’une sous-com- 
mission de la défense nationale compre- 
nant, de M. Capdevile à M. Monte], toules 
les nuances de la majorité, on nous pro- 

osait, à propos de la politique aérienne, 

e choix entre les quatre possibilités sui- 
vantes : soit construire les avions qui nous 
sont nécessaires, soit acheter du matériel 
à d'étranger, soit accepter que le ciel na- 
tional soït ouvert à l'étranger, soit faire 
appel à l’étranger pour assurer une dé- 
fense dont nous ne sommes pas capables, 
si nous n’y consawons pas l'effort qu’elle 
exige. 

Mais- la première de ces possibilités, qui 
est rappelée dans la dernière partie de la 
quatrième, est immédiatement contredite 
et par avance rejetée par la parenthèse 
suivante : 

« Il semb'e, dans l’état de notre aéro- 
RubTe, que ce ne soit pas là résoudre 
de problème. » 

Donc, on abandonne d'avance, parmi Les 
celle qui est fondée sur 
la production nationale et qui consiste à 
étayer notre défense nationale sur une 
production française. 

M. Charles Desjardins. Adressez-vous à 
M. Tillon! 

M. René Arthaud, Vous confondez avec 
M. Marose.lil! 


M. Pierre Villon. Ce rapport contient 
encore d’autres indications æévélatrices dq 
l'attitude de démission nationale qu'on! 
adoptée certains esprits. 

Traitant de l'équipement radar, les au- 
teurs du rapport conseillent l'achat de 
matériel] brilannique pour couvrir Ja 

France, et de matériel américain pour cou- 

vrir l'Afrique. 

Il n’est même pas question de la possi- 
bilité d’un effort francais dans ce domaine 
et, d'avance, on partage la commande 

i'entre les deux fournisseurs et patrons. 


France à la stratégie agressive de l’impé-. 


M. Charles Desjardins. Tillon a été le 
saboteur de l'aéronautique ! 


M. Pierre Villon. M. Tillon n'est plus à 
l'armement depuis dix-huit mois. 


M. Charles Desjardins. Il y a été. 


M. le président, Je vous prie de ne pas 
interrompre. 

M. Pierre Villon. et en atlaquant ainsi 
constamment la déficience de notre pro- 
duction aérienne, c’est, en réaité, la 
condamnation de votre Gouvernement que 
vous prononcez | à l'ex- 
trême gauche, — Interruplions à droite.} 


M. Charles Desjardins. M. Tillon a tout 
ruiné ! 

M. Pierre Villon. Je lis aussi: 

« Avant de s'établir dans les airs, la 

uissance aëienne se <onstruit d'abord 

ans Les usines, sur les terrains et dans 
les réseaux de sécurité. » 

« Cela signifle que, sans bases civiles et 
militaires puissamment outi:lées, sans 
plates-formes entretenues, sans systèmes 
radio-électriques de sécurité, il n’est pas 
possible de prétendre ouvrir des routes, 
contrô:er leur trafic et y lancer nos pro 
pres avions. » 

Autrement dit, abandonnons la construc- 
tion et l’utilisation des avions et commen- 
cons par établir les infrastructures afin 
que d’autres puissent s'en servir pour 
leur aviation. 

Quels « autres »? Voici le rapport: 

« Dakar est le type de base sratég'que 
dans le cas d’un conflit mondial, Comma 
Casab'anca, Dakar doit craindre la con- 
currence des îles du Cap-Vert, qui présen- 
teraient les avantages suivants pour les 
principaux utilisateurs » — ouvrez ia pa- 
renthèse — américains — fermez la paren- 
thèse. 

Double point: « 1° le Portugal offre plus 
de garanties politiques vis-à-vis des Amé- 
ricains que la France; 2° en cas de guerre, 
l'île de Sales est plus facile à défendre 
que Dakar, vulnérab'e de la mer et de 
la terre. Enfin, en cas de conflit, si Dakar 
est équipé en base aéro-navale, nos aliiés 
le porteront à notre crédit et nous en lais- 
seront la direction. Si, au contraire, les 
aménagements réalisés sont insuffisants, 
les aLiés, disposant de moyens puissants, 
prendront à leur charge :es travaux d'ins- 
tallations modernes. » 

Ainsi, les problèmes sont vus unique- 
ment en fonction des services à rendre 
aux utilisateurs américains, On s'habilue 
d'avance à l’idée d'abandonner nos posi- 
tions à ces utiisateurs ou protecteurs. 
On est empressé de leur être plus uti:es, 
c’est-à-dire plus soumis encore que le Por- 
tugal, qui offre pourtant plus de « garan- 
ties » politiques que la France. 

Voici donc réalisées, à la fois dans la 
pratique de l’action gouvernementale et 
dans j'esprit de sa majorité, les concep- 
tions très particulières de Ja défense na- 
tionale que le journal Le Monde exposait 
dans une série d’articies de fin octobre 
dernier et que nous avons déjà cités à 
cette tribune. 

Ces articles soulignaient « la nécessité 
de penser la défense française dans un 
esprit constant d'intégration », « d'aban- 
donner l'illusion qui consisterait à con- 
sxlérer la France comme militairement 
indépendante ». Ils prétendaient que 
« l’élape des systèmes militaires nationaux 
est dépassée ». 

Vous pouvez nier que cette tentative 


de justification idéo'ogique de la poiitique 
militaire de démission nationale soil con- 
forme aux conceptions du Gouvernement 
et de sa majorité, Mais il vous est dififi- 
cile de faire croire qu'un général en acti- 


vité, chef d'état-major de l’armée de l'air, 
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qui écrit, aves la permission du ministre, 
jé le suppose, dans une revue aussi offi- 
cielle que la Revue de national®, 
suisse exprimer un point de vue contraire 
celui du ministre des forces armées. 

Or, ce général est partisan d’une guerre 
d'agression. Il condamne « le souci de sé- 
curité à tout prix. » 

M. André-François Monteil. Je n'ai ja- 
mais ceia. 

M. Pierre Villon. Il préconise « d’étroi- 
tes alliances occidentales, » IL affirme que 
« la fusion de la France et de l'Angleterre 
en un seul pays n’était pas seuiement une 
vérité du moment, mais une vérité éter- 


Pour lui — et je cite textuellement, pour 
montrer la monstruqsité de cette position 
— « le concept national, avec tout ce qu’il 
comporte de notion d'unité, de commu- 
nauté d'intérêts et d'action, est entière- 
inent dépassé, ne correspond plus à la réa- 
lité ». 

Qu'en diraient d'Estienne d'Orves et Ga- 
briel Péri? Qu'en diraient Bertie d'Al 
brecht et Danièle Casanova ? Qu'en di- 
raient les milliers de combattants de la 
résistance qui, uais, ont combattu pour cet 
intérêt national? (Applaudissements à 
d'extrême qauche. — Interruptions au cen- 
tre et à droite.) 

C'est dome la négation de la notion de 
défense nationxe, dars l’un et dans l'au- 
tre de ses termes, qui nous ePst proposée. 

C'est done l'agression et la guerre ci- 
vile ? 

Pourtant, soit dit en passant, ce géné- 
ral n'est pas très optimiste quant aux pre- 
miers résultats de sa stratégie, puisqu'il 
accepte comme une certitude l'abandon du 
territoire national et sa reconquête ulté- 
rieure à coups de bombes atomiques et. 
occidentales probablement, (Exrclamations 
au centre et à droile.) 

C'est là une perspective qui semble être 
assez communément admise puisque cer- 
tains — monsieur Monteil ne me eontre- 
dira pas — pensent déjà à replier le port de 
rest sur Mers-el-Kébir, 

M. André-François Monteil, Voulez-vous 
me permettre de vous répondre ? 

M. Pierre Villon. Volonticrs. 

M. André-François Monteil. Monsieur Vil- 
Jon, où ai-je exprimé le désir de voir 
replier le port de Brest sur Mers-el-Kébir ? 

M. Pierre Villon, À la dernière réunion 
de la commission de la défense natio- 
nale. 

M. André - François Monteil. Je fais 
appel au président et à mes coilègnes 
de cette commission. On me m'a ja- 
mais entendu parler de replier Brest sur 
Mers-ckKébir, ({Interruptions à l’extrème 
gauche.) 

Par contre, à la commission de la dé- 
fense nationale, nous sommes nombreux 
à penser, après avoir visité la base et les 
installations de Mers-el-Kébir, que la 
France est bien heureuse de posséder en 
Afrique du Nord une base de remplace- 
ment qui pourrait être extrêmement effi- 
cace en <as d'occupation de la métropole 
par une puissance étrangère. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

M. Charies Desjardins. Monsieur Villon, 
vous direz cela à vos amis de Russie! 

M. Pierre Villon, Monsieur Monteil, je 
vous remercie infiniment de votre ré- 
ponse. Vous avez, je le meconnais, exacte- 
inent répété ce que vous avez dit à la 
commission de la défgnse nationale. 

Puisque la politique militaire du Gouver- 
nement actuel, de même que celle du can- 
didat au pouvoir personnel, apparaît ainsi 
de plus en plus ciairement comme une 


politique antinationale d'intégration dañs 
le bloe d’agression, comme une politique 
qui ferait de la France um champ de ba- 
taille après avoir ruiné les Français sous 
les charges financières qu'elle 1 i impose, 
il n’est pas étonnant que M. Marey soit 
amené à écrire dans le Monde de jeudi 
dernier: « Y a-t-il antinomie entre démo- 
cratie et défense nationale ? I est permis, 
hélas ! de le penser ». 

Certes, vous ne pouvez espérer faire ad- 
mettre que par la dictature fasciste une 
telle politique militaire, qu'on ne peut qua- 
lifier de défense nationale que par anti- 
phrase. 

Quant à nous, tout en demandant au 
Gouvernement si c'est pour faire cette po- 
litiqueJà qu'il demande Flappel de la 
classe 1948, nous crions au pays, à tous 
les démocrates, à tous les patriotes, à tous 
les hommes et femmes de chez nous atta- 
chés à la paix, à l’indépendance et à la 
sécurité de Ja France, aux officiers, aux 
sous-oîfficiers, aux soldats de l’armée: 
Alerte ! Puisque les gouvernants actueis 
abandonnent l'idée de la défense fran- 
çaise, puisqu'ils transforment notre armée 
en un appendice d'une armée étrangère, 
puisqu'iis subordonnent l'intérêt français 
au plan d'agression des impérialistes amé- 
ricains préoccupés de domination mon- 
diale, puisqu'ils conduisent le pays vers 
la ruirie, le faseisme et la guerre, c’est à 
vous, au peuple de France, une fois de 
plus uni autour de la classe ouvrière ar- 
dente et généreuse, d'assurer par votre 
action la sauvegarde de Ja République et 
de la paix, le salut et l'indépendance de la 
France. {Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Interruptions à droite et au centre.) 

Au centre. Vive Mazaryk ! 


M. le président. La parole est à M. Join- 
ville, 

M. le générat Malieret-Joinville, Je re- 
nonce à la paro:e dans la discussion géné- 
rale, me réservant d'intervenir pour dé- 
fendre mon amendement. 


le président, La parole est à M. Mon- 
eil. 

M, André-François Monteil, J'interviens 
surtout parce que l’orateur qui vient de 
descendre de la tribune a mis en cause, 
de facon grave, le chef d'état-major de 
l'armée de l’air, le général Lechères. 

Il a, en effet, cité une phrase d’un ar- 
ticle écrit par le général Lechères dans 
la revue Défense nationale de février 1948, 
page 158. 

Seulement, il a oublié de vous donner 
le contexte de la phrase citée, 

Je vais donc, mesdames, messieurs, vous 
démontrer comment une citation tronquée 
peut trahir la pensée de l’auteur, 

Mme Isabelle Douteau. Vous êtes orlèvre 
en la matière! 

M. André-François Monteil, Je vais lire 
Ya phrase qui précède pour érlairer.Je sens 
de celle qu’a lue M. Pierre Villon: 

La phrase citée est la sMvante: « Il 
faut donc bien constater que le concept 
national, avec tout ce qu’il comporte de 
notion d'unité, de communauté d'intérêts 
et d’action, est entièrement dépassé, ne 
correspond plus à la réalité. » 

Cette phrase, isolée, semble indiquer 
qu’un officier général, chef d’état-major 
de l’armée de l'air, tourne le dos aux réa- 
lités nationales... 

M. le général Malleret-Joinville. Parfaite- 
ment! 

M. André-François Monteil. .. considère 
que l’idée de nation, d'unité nationale, 
est dépassée. 

général Malleret-Joinviile. Parfaile- 
men 


M. André-Françoïis Monteil. Attendez 
suite, mon général, s’il vous plaît. (Rires 
au centre et à droite.) 

Or, mesdames, messieurs, cela n’était 
pas un jugement de valeur, cela n’expri 
mait pas une option du général Lechères, 
cela #oulait être simplement une constata. 
tion, que l’on peut critiquer ou que l'on 
peut approuver, et qui visait essentielle. 
ment nos collègues du parti communiste, 
Voici, en effet, la phrase qui précède: 

« Cette Impuissance — l'impuissance 
organiser la défense nationale — est ens 
core accrue du fait que, dans certain parti, 
l'idéologie politique pratiquée s’oppose 
au sens national et le supprime, C’est le 
cas de l'idéologie communiste, Pour les 
adhérents à la Internationale commu 
niste, le nationalisme qu’ils pratiquent ne 
vaut que pour les troupes, pour les con 
server plus nombreuses. Les dirigeants 
ne jouent du sentiment national que par 
opportunisme tactique. » 

Et c’est ici que se place la phrase: «Il 
faut donc bien constater que le concept 
national, avee tout ce qu’il compoite 
de notion d'unité, de communauté d'inté- 
rêts et d'action est entièrement dépassé, 
ne correspond plus à la réalité, » 

Mesdames, messieurs (l'orateur s'adresse 
à l’extrème gauche) si le général Léchè- 
res se trompe, cela prouve que votre op 
portunisme tactique n’exislte pas et que 
votre nationalisme est au moins aussi 
fondé chez les chefs que dans la troupe. 

S'il en est ainsi, je réjouis. Mais 
permelitez-moi d'en douter avec le géné- 
ral Léchères, (Anplaudissements au centre 
el à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. René Arthaud. Nous ne vous le per« 
mettons certainement pas. Nous n’aceep« 
tons pas une telle interprétation. 


M. Marcel Hamon. Encore une fois, c’est 
digne des généraux de Vichy. 


M. Pierre Villon. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Villon, 


M. Pierre Villon. Vous mel!ez en cause 
de ma citation, monsieur Mon- 
teil. 

Je m'étonne qu'un général français en 
activité puisse ainsi, avec la permission 
de son ministre, supputer très gratuite- 
ment les idées et Jes in'entions d'un 
parti qui a l'approbation d'un tiers des 
électeurs français, donc très probable- 
ment d’un tiers des soldats que com- 
mande ce général. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je considère que si un général commu- 
niste en exercice disait la même chose, 
en ce qui concerne d’autres fractions de 
l'opinion publique, il me resterait pas 
longtemps général en exercice. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Une voir à l’erlrême gauche. Comme le 
colonel Mafquié ! 


M. Clovis Macouin. En Russie, il serait 
fusillé aussitôt. 

A. Pierre Villon. Sur le fond, M. Monteil 
prétend que nous avons déiormé la pen- 
ste du généra! Léchères. 


M. André-François Monteil. Je le répète. 


M. Pierre Villon. Or, si la pensée du 
général, étant donné ia gravité du fait 
qu’elle vise, s'exprime: de facon extrêrme- 
ment ondovante, il est un développement 
et une précision qui permettent de voir 
très clairement où il veut en venir. 

Le développement, c’est celui qui con- 
cerne la séparation extrêmement artifi- 
cielle des nations en nations-moyens et 
en nations-buts. ! condamne les nations- 
buts et il considère que la France est une 
nation-but, c’est-à-dire un pays ! 
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el on a vraiment pour but la défense ,; des cadres 
ononce cetle sentence | prablème. 


la nation. I 


ermit de résoudre le prernier 
ant au second, l'absence 


au profit de la méthode qui consisterait à | réserves dans les magasins, le manque de 
n'utiliser la nation que comme moyen de | brodequins, de ceinturons, de vêlements 
tromper le peuple et de l’entrainer, soi- | chauds, se fit cruellement sentir, etc. ». 


disvnt pour sa propre défense, dans des 
aventures conformes aux intérêts de classe, 
{Protestations au centre et à droile.) 


André Tourné. Voilà la vérité! 


#. Pierre Villon. D'ailleurs, voilà des 

textes précis qui montrent bien que notre 
citrtion reflétait bien la pensée du général 
Lechères: 
« Mème ehe% ceux qui prati- 
quer le sentiment national le plus pur et 
Je plus intransigeant, à l'exclusion de toute 
ÿdéologie internationale, il faut pourtant 
constater que celui-ci se nourrit souvent 
de basses considérations de conservation 
de situations, d'intérêts matériels et n'in- 
pas davantage à beaucoup d'esprit 
de sacrifice. » 

M. le général Mallerei-Joinville. C'est la 
du patriotisme. 

M. Pierre Villon. Un autre fait, c'est la 
phrase que j'ai citée à la tribune concer- 
nant l'unification de la France et de l'An- 
gleterre. 

Enfin, n'est-il pas tout à fait clair que, 

écisément, en mettant en cause et en 
coniestant le caractère national du parti 
communiste, il s’agit pour ce général de 
le fait qu’il abandonne lui-même 
‘intérêt national au profit d’un intérêt de 
classe cosmopolite ? (Applaudissements à 
d'extrême gauche.) 


M. Charles Desjardins. C'est incompri- 


hensible! 
M. Guy Petit. C'est sibyllin! | 
M. le président. La parole est à M. 
Tourné. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 

M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 
au moment où le Gouvernement s'apprèle 
à incorporer des dizaines et des dizaines 
de milliers de jeunes gens dans l’armée 
française, je veux, au nom du groupe com- 
muniste, manifester à la tribune de l'As- 
semblée, quelques-unes des appréhensions 
qui se font jour non seulement chez les 
communistes, mais aussi dans toutes les 
familles qui seront touchées par les fu- 
tures incorporations. 

Les parents des futurs soldats se de- 
mandent si leurs enfants qui seront incor- 
porés demain seront bien habillés, bien 
pourris. 

Les papas et les mamans de France ont 

“raison de se poser cette question. Car s’il 
x ä mg chose qui présente le carac- 
ère de l'improvisation, c'est bien l’armée 
française et surtout son administration. 

Dans ce domaine, le provisoire dure de- 
puis la libération. 

Au lendemain de la mobilisation de no- 
vermbre, qui a fait qu'en de nombreux en- 
droits — à Paris, par exemple — nos sol- 
dats ont été transformés en videurs de 
poubelles, un journal a pu écrire: 

« Un peu de paille sur les parquets hu- 
mides des magasins Dufayel, quelques his- 
toires tragi-comiques qui évoquent les dé- 
buts de la « drôle de guerre », telles sont 
les dernières traces de la mobilisation de 
la classe 1943/2. » 

Ce journal continue : 

« La majorité du publie en conserve 
l'impression d'un fâcheux retour à la rou- 
tine et à qu'avait illustrées 
la mobilisation de 1939. » 

Ce jourual dit encore: 

« Une fois les réservistes entassés dans 
ües locaux inconfortabies, les officiers du- 
Trent se préoceuper de leur nourriture et 
de leur habillement, L'esprit d'initiative 
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Ces lignes ont été publiées par Le Monde | 


du 3 janvier 1948, sous la signature de 
M. Jean Planchais. 


Pour une fois, Le Monde à dit quelques 
(Exclamations au centre et à. 


vérités. 
droite.) 

Aujourd’hui, après ce qui s’est produit 
au mois de novembre dernier, nous sorm- 
mes obligés de manifester notre inquiétude 
sur la manière dont seront traités nes sol- 
dats dès leur incorporation prochaine. 

La prime d'alimentation, si des modi- 
fications de dernière heure pe sont pas in- 
tervenues, est toujours de 106 francs, 
compte tenu de la réserve régionale. 

Consultons les indices du coût de la vie, 
mais pas seulement l'indice général. En 
effet, + et on parle de prime d'alimenta- 
tion, il ne faut regarder que l’évolution 
des prix des produits d'alimentation. Au 
mois de février, pour 29 de ces articles, 
l'indice est passé à 1541. 

Monsieur le ministre des forces armées, 
si vous voulez que demain nos chefs de 
corps et les officiers qui ont la responsa- 
bilité de l'ordinaire et qui sont, je le sais, 
obligés de faire des uesses pour nOur- 
rir les hommes qu'ils ont sous leurs or- 
dres, puissent y parvenir sans trop de dif- 
ficultés, c’est, compte tenu de l’évolution 
des prix, à 125 francs que vous devriez 
porter la prime d’alimentation. 

M. André-François Monteil. J'espère que 
vous voterez les crédits nécessaires. (Très 
bien! très bien! au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Ce sont deux 
choses différentes, voyons! (Sourires au 
centre.) 


A l'extrême gauche. Pour eet objet, oui, 
nous voterons les crédits. 


M. André Tourné., Un homme de vingt 
ans, à qui il faut donner du café sucré le 
matin, un casse-croûte à neuf heures, un 
repas à midi et un autre le soir, et quel- 
quefois des boissons chaudes, ne saurait 
ètre nourri avec 106 francs par jour. 

Il est donc nécessaire de reviser le taux 
de la prime d’alimentation, 

Monsieur Monteil, me faites pas tant de 
geslies. Votre remarque ne me gêne point 
et je vous répondrai. 

Marcel Hamon. Ce n'est pas bien Gifli- 
cile. 

M. André-François Monte. J'ai sirple- 
ment manifesté un souhait. 

M. André Tourné. L'autre part, monsieur 
le ministre, le prêt est toujours à 6 francs. 

Vous conviendrez qu'aujourd'hui ce 
n’est pas beaucoup. Un timbre à lui seul 
coûte 6 francs. Un paquet de tabac sup- 
plémentaire vaut 58 francs, soit presque 
dix jours de prêt. 

Le prix des transports a sensibiement 

haque fois qu'un soldat de la région 
parisienne, par exemple, obtient une per- 
mission de vingt-quatre heures, s'il prend 
le métropolitain il lui en coûte 6 francs: 
un jour de prêt. S'il utilise l’autobus pour 
aller en banlieue, c’est 20 francs, soit plus 
de trois Le de pe et, comme il faut 
compter l'aller et le retour, ce soldat dé- 
ae 52 francs, soit plus d'une semaine 

e prêt pour aller en permission de vingt- 
quatre heures. 

Prenons des très nombreux 

ermissionnaires de longue duré obligés 

‘effectuer un trajet de 500 kilomètres. 

Le prix du kilomètre sur les chemins de 
fer était, en troisième classe, de © fr, 65 
en 19938, IL est maintenant de 2 fr. 25, 


| 


Le prix d'un parcours de 500 kilomètres 
à 2 fr. 25 de kilomètre, cette somme divi- 
sée par quatre, car les permissionnaires ne 

ay 


payent que quart de place, coûte à ces sol- 


 flats 281 francs, soit 562 francs pour l'aller 


et Le retour. 

Or, le soldat devant payer le tabac et 
les cigarettes qui lui sont distribués, en | 
fin de compte il n'a plus l'argent néces- 
saire pour payer l'aller et le retour pour 
ses seules permissions de détente. 

Si les fils de famille peuvent, eux, se 
dispenser de tenir compte du montant du 
prêt, il n’en pas de même pour les fils 
d'ouvriers et de travailleurs qui, à l'heure 
actuelle, me peuvent plus étre aidés par 
leurs parents et sont obligés de corapter 
sur le taux du prêt. 

C'est pourquoi nous vous demandons; 
monsieur le ministre, d'envisager de por- 
ter le prêt à 15 francs par jour au moins. 

La question de la franchise postale se 
pose également. 

La commission de la défense nationale 
a déjà pris une décision à ce propos. Sur 
ma proposition, elle a demandé, à l'una- 
mimité, qu’il soit distribué au moins deux 
timbres par semaine à tous les soldats. 

Nous avons déjà fait observer une fois 
à cette tribune que plus on permet à un 
soldat d'écrire, plus ses correspondants 
sont obligés de répondre ou encouragés à 
le faire. Aussi, la perte minime que subi- 
rait l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones du fait de l'octroi de 
quelques timbres aux soldats serait large- 
ment récupérée grâce à l'achat de timbres 
supplémentaires par leurs correspondants 
obligés d'écrire davantage. à 

Je pense que le Gouvernement, en <e 
qui concerne la franchise postale, tiendra 
compte de l'avis formulé par la coramis- 
sion de la défense nationale et prendra 
très rapidement une heureuse décision 
dans le domaine de la franchise postale. 

La même commission de la défense na- 
tionale, après avoir entendu mon rapport, 
a également demandé que, pour les colis 
postaux destinés à nos soldats, l'ortroi de 
ja franchise postale soit envisagé. 

Obliger des petits paysans, petits 
commerçants, des artisans où des ouvriers 
qui désirent envoyer un colis à un de leur 
fils soldat, à payer, en plus du grix des 
denrées que contiendra le paqnet et des 
frais de confection de celui-ci, plusieurs 
dizaines de francs d'affranchissement; 


c’est, en fait, priver les soldats de tous 

C'est pourquoi nous demandons su Gou- 
vernement de tenir comple de l'uvis Tor- 
mulé par la commission de la défense na- 


tionale, qui a demandé, une fois de plus 
à l'unanimité, que la franchise postale 


soit enfin accordée pour l'envoi des colis 
postaux aux soldats. 
De plus, il est urgent d'envisager la gra- 


tuité des transports pour nos soldats se 
rendant en permission de détente ou en 
permission de convalescence. 

Comme j'ai eu l'honneur de le deman- 


der à plusieurs reprises ici même, il est 
temps qu'un régime de permissions &£ri- 
coles soit organisé en faveur de solûats 


{ils d'agriculteurs et viticulteurs. 

Deux permissions agricoles par on doi- 
vent et peuvent être accordées à tous les 
paysans sous les drapeaux. 

J'en arrive à la question du taux des al- 
locations militaires dont tout le monde re- 
connaît ici l'insuffisance. 

Quand il vous ârrive, mesdames, mes- 
sieurs, dans vos circonscriptions, de rece- 
voir des parents de saidais venus vous eni- 
tretenir de leur inquiétude en ce qui con- 
cerne les allocations militaires, vous êtes 
obligés de reconnaître que les quelques 
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centaines de franes que l’on donne à 
l'heure actuelle ne suffisent pas. Quand, 
à vingt ans, un fils de paysan qui travaille 
à l'exploitation agricole familiale, ou un 
fils de commerçant qui aide ses parents au 
magasin quitte, du jour au lendema:n, 
ses parents, c'est pour eux une perte con- 
sidérable, 

Il faut donc relever le taux des alloca- 
tions militaires. 

11 faut aussi que le Gouvernement de- 
Mande aux organisations appelées à déci- 
der si tel ou tel demandeur obtiendra ou 
non l'allocation mililaire, de se montrer 
plus libérales. 

En bien des lieux, l'allocation militaire 
est souvent obtenue grâce à une interven- 
tion politique, alors que de braves gens, 
jarce qu'ils n’ont pas su « se débrouil- 
er », ou n’ont pas été convenablement 
aidés, se voient refuser cette allocation. 

Tout cela est très important, mesdames, 
messieurs, Vous voulez une armée forte; 
croyez-vous que, si nos soldats sont mal- 
heureux, s'ils ont l'impression d'être 
abandonnés (Erclamations au centre), vous 
aurez cette armée forte ? 

L'armée est composée d'armes, mais 
j'estime que l'arme la plus forte, l'arme 
essentielle, celle que nous devons le plus 
soigner, c’est l'homme, c’est le soldat, car 
les armes de demain, même les plus mo- 
dernes, ne pourront pas jouer leur vrai 
rôle si nous n'avons pas des soldats ani- 
tés d’un bon.moral pour les faire fonc- 
tionner. 

Il faut que nos soldats aient l'impres- 
sion que la République s'occupe d'eux et 
qu’elle sait, en toutes circonstances, ma- 
nifestèr à leur égard une vraie solliei- 
tude, 

Je veux traiter brièvement aussi la ques- 
tion de la rétribution des cadres de ré- 
serve. 

Un caporal-chef ne perçoit que 10 francs 
par jour, un sous-officier n’en perçoit 
que 12. 

Si nous voulons encourager les jeunes 
recrues à suivre le peloton pour devenir 
des caporaux-chefs, ou, s'ils en ont l’étoffe, 
des sous-officiers capables de diriger soit 
un groupe, soit une section, il faut les 
payer convenablement. Or, le taux de 
42 francs présentement alloué à un sous- 
officier appelé est dérisoire. 

Tout cela coûtera beaucoup d'argent, me 
répondrez-vous, Faites des économies par 
ailleurs et vous aurez l'argent nécessaire. 
Pourquoi huit cent mille hommes sous les 
drapeaux ? Souvenez-vous qu’une armée 
t'est jamais forte seulement par le nombre 
des soldats qu'elle groupe. 

En terminant, je désire rappeler une fois 
encore à M. le ministre des forces armées 
que s’il est juste de se préoccuper de la 
nourriture et de la situation matérielle de 
nos soldats, il est juste aussi de se préoc- 
cuper de leur situation morale. 

Je vous rappelle, monsieur le ministre, 
que les mesures que vous avez prises pour 
interdire dans les casernes l'Humanité, 
organe du comité central du parti com- 
muniste français, le journal France d'abord, 
des anciens francs-tireurs et partisans fran- 
qais, l’'Avant-Garde, organe de l’Union de 
a jeunesse républicaine, sont autant de 
mesures antidémocratiques et antirépubli- 
caines, qui divisent nos soldats. (£xcla- 
malions à droite el au centre.) 

En 1939, certains hommes, qu’on appelle 
aujourd'hui les « fossoyeurs de la France », 
ont pris de telles mesures. Croyez-vous 
gu’en 1948 ces mèmes mesures soient né- 
cessaires ? Je ne le pense pas. 

Je vous demande donc de revenir sur 
les injustes mesures que vous avez prises. 
Si vous ne 1e faisiez pas, vous démontre- 


riez qu’il y a en France deux catégories ] 
de Français. > 

Tenez compte, monsieur le ministre des 
forces armées, des doléances que je viens 
de formuler. 

Je sais que M. le ministre des postes, | 
télégraphes et téléphones oppose quelque 
résistance à l'octroi aux soldats de la fran- 

| 


chise postale; je sais aussi que M. le mi- 
nistre des transports a la même attitude 
en ce qui concerne la gratuité des trans- 
orts. 

, I1 dépend de vous que les doléances des 
soldats et leurs revendications matérielles 
et morales soient entendues et qu’ainsi 
nous puissions avoir une armée forte et 
digne de la France, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des. articles, 

consullée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


[Article 1*%.] 


M. le président, « Art, 1°, — Par déro- 
gation aux prescriptions des articles 10 
et 11 de la loi du 31 mars 1928 sur le 
recrutement de l’armée, le Gouvernement 
est autorisé: 

« 1° A procéder, au cours de l’année 
1948, à l'appel sous les drapeaux des jeu- 
pes gens nés du {® janvier au 31 décembre | 
1928 ; 

« 2° A incorporer le contingent én deux, 
fractions égales définies par une répar- | 
tition territoriale des jeunes gens qui tien- 
dra compte des caractéristiques écono- 
miques des départements et des périodes 
de plein emploi de la main-d'œuvre. » 

M. Joinville a présenté un amendement 
tendant à insérer dans le 2° alinéa de cet 
article, après les mots: « à procéder au 
cours de l'année 1948 », les mots: « pour 
une durée d'un an ». 

La parole est à M. Joinville. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le général Malleret-Joinville. Mesda- 
mes, messieurs, sous des apparences an0- 
dines, une grave question est posée par 
le projet de loï qui appelle les jeunes 
gens de la classe 1948 sous les drapeaux, 
car le projet ne fixe pas de durée au ser- 
vice militaire qu'auront à accomplir ces 
jeunes gens. 

Qu’ou ne nous dise pas que cette durée 
du service miitaire est connue et qu’elle 
a été fixée À un an par Ja loi du 31 mare 
1928. Les débats en commission de la dé- 
fense nationale ont montré, en effet, qu’en 
refusant d'adopter notre amendement qui 
ne fait que rappeler une disposition de la 
loi précitée, on avait l'intention de pro- 
longer la durée du service militaire. 

Ainsi, le projet que nous discutons pose 
la question de la durée du service à dix- 
huit mois ou à un an, c'est-à-dire, comme 
l’a exposé tout à l’heure mon ami M. Vil- 
lon, la question de l’organisation et de 
l'emploi de l’armée. 

Pourquoi veut-on prolonger la durée du 
service militaire ? 

On mous a donné le premier argument 
suivant: un contingent va être libéré — 
encore lui fait-on faire deux mois de plus, 
et nous en discuterons, je l’espère, tout à 
l'heure — et nous manquerons de soldats 
instruits, 


.Si ces argument élait valable, il signi- 
fierait qu'à aucun moment la loi d’un an 


n’a pu être appliquée. Or, elle l'a été, et, 


dans des conditions satisfaisantes, avant la 
] 


Second argument invoqué: nous avons 
besoin d'effectifs supplémentaires; 
ai mois nous permettront de les ob. 
enir. 

Cependant, au 1# février de cette année 
818.000 hommes étaient sous les drapeaux 
et ces effectifs eemb'aient plus que sut. 
fisants pour assurer correctement les mis. 
sions de l’armée. On réclame des eflectifs 
plus nombreux à un moment où nous 
souffrons d'une grave cerise de sous-pro- 
duetion et une durée plus longue du ser. 
vice alors que nous allons déjà dépen- 
ser plus de 300 miliards pour l’année 1948, 
c'est-à-dire le tiers du kudget, somme 
que l’on ne peut obtenir qu’en pressurant 
toutes les couches ‘aborieuses parce qu’on 
est incapable d'alimenter le budget por 
des ressources normales. 

Pourquoi des eflectifs plus nombreux et 
une durée plus longue du service ? Serait- 
ce en raison d’une aggravation de la si. 
tuation internationale ? Pas le moins du 
monde, 

Devant la commission de la défense na- 
tionale, le 20 décembre dernier, M. Teit. 
gen nous disait déjà que ie service mili- 
taire de dix-huit mois était le service 
optimum. Vos intentions, monsieur le mi. 
nistre, étaient claires dès ce moment, 
Vous saviez que vos soi-disant bonnes 
nouvelles concernant la guerre en Indo- 
chine étaient fausses et pourtant vous 
nous parliez d'un délai de quelques jours 
pour la conc'usion de la paix. 

La situation internationale permet-elle 
de prévoir une guërre à brève échéance ? 
On en parle beaucoup, sans doute, et 1] 
cst sûr que c’est l’espoir du général da 
Gaulle qui, sous prétexte de lucidité, spé- 
cule sur elle, Et pourtant les forces de 


| paix, dans le monde, sont immenses. Que 


faut-il penser de celui qui fonde son es- 
poir de venir au pouvoir sur la guerre ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Interruptions sur divers bancs.) 

M. André-François Monteil, De {els pro- 
pos sont inadmissibles! 


le général Malleret-Joinville. C'est 
simplement une méthode de chantage de 


la Troisième force. 


M. André-François Monteil. Du parti come 
muniste ! 


M. le général Mailleret-Joinville. ...qui 
poursuit dans les journaux sa campagno 
alarmiste. 

Monsieur le ministre, vous voulez ds 
gros effectifs, une durée plus longue du 
service militaire pour poursuivre cette 
guerre inepte et sans issue qu'est ja 
guerre contre le Viet-Nam. Vous rêvez d'y 
envoyer nos jeunes soldats, 


M. André-François Mercier. Voilà des pro- 
pas inadmissib'es, De jéunes Français s3 
font tuer en Indochine, monsieur Joinville, 


M. le général Malleret-Joinville. Déjà, en 
août dernier, on pouvait lire, dans Le 
Monde, que votre prédécesseur disait quo 
les relèves indispensables sur les divers 
territoires de l'Union française réclamaient 
de nouvelles recrues, De votre côté, vous 
avez annoncé que des appelés pourraient 
être envoyés à Madagascar. 

On à fait mieux que l’annoncer. Dans 
les unités stationnées en Allemagne on 
a demandé des volontaires, de soi-disant 
volontaires, Tout le monde sait dans quel- 
les conditions a été effectué cet appel aux 
volontaires, 

Or, avant 1939, la loi interdisait for- 
meilement l'envoi aux colonies de soldats 
non enrégimentés dans l’armée coloniale, 
pour cetle raison simple qu’un jeune 
homme, envoyé de France dans un pay3 
tropical sans acclimatation préalable, ei 
soumis à ioutes les dures fatigues d'uno 
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campagne dans la brousse, est mis rapide- 
ment dans une situation physique telle 
jar les maladies endémiques qui, dans ces 
pays, frappent l'Européen non acclimaté. 

Ainsi, vous n'avez pas tenu compte de 
l'article 44 de la loi sur le recrutement 
de l'armée qui prévoit que les hommes 
versés d'office dans les troupes coloniales 
ne peuvent, sans leur consentement, être 
afectés à des unités stationnées en perma- 
nence hors d'Europe et du bassin médi- 
terranéen. 

Malgré ces dispositions, vous avez en- 
voré des jeunes gens à Madagascar et 
peut-être pourriez-vous nous dire déjà 
combien d'entre eux sont morts. 


Charles Desjardins. Il y a beaucoup 
ce morts, en Indochine, tués par vos amis. 


M. le général Malieret-Joinville. Ne peut- 
on pas supposer que si vous voulez 
envoyer de jeunes soldats dans ces ter- 
ritoires lointains, c'est que vous envi- 
sagez peut-être le retour de certaines trou- 
pes de métier pour faire en France je ne 
quelle besogne ? (Très bien ! tres 
bien ! à l'extrême gauche.) 

En faisant cela, vous compromettez la 
défense nationale, car les sommes que 
vous dépensez pour maintenir des effec- 
tifs énormes sous les drapeaux, vous ne 
ouvez pas les consacrer aux armements 
Indispensables. 

Jamais nos jeunes gens n’ont, pendant 
leur service militaire, été si mal instruits. 
Ceux qui sont déjà sous les drapeaux n'ont 
pas d'armes pour assurer correcte- 
ment leur instruction. 

Quelles armes donnerez-vous à ces eflec- 
tifs plus nombreux que vous réclamez ? 
Ce sera la désorganisation de l'instruction 
et de la défense nationale, (/nterruptions 
à ihoite et au centre.) 

Nous en parlons à notre aise parce que 
nous avons montré plus de souci que le 


Gouvernement ou rh n'importe quel parti - 
) 


dans cette Assemblée, du fonctionnement 
régulier des incorporations et de l'instruc- 
tion. 

Nous, nous seuls, groupe communiste, 
avons déposé une proposition de loi ten- 
dant à ce que soient incorporés avec leur 
clisse les dizaines de miiliers de jeunes 
gens de la classe 1948 qui n'ont pas été 
appelés. 

Le texte que vous nous proposez au- 
jourd'hui viole la loi. Quand vous refusez 
de préciser que la durée du service sera 
d'un an pour les jeunes gens de la classe 
1918, cela équivaut à dire que pratique- 
ment la loi du 31 mars 1928 est abrogée. 

Ainsi, pour vous, la loi n’est plus Ya loi. 
Ce n'est d’ailleurs pas la première fois 
que vous violez la légalité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Il n'y à pas si un meinbre 
de la commission de la défense nationale 
a pu protester contre une leltre que vous 
avez envoyée à tous les chefs de corps, 
leur demandant de refuser de recevoir les 
membres de la commission de Ja défense 
nalionale à qui la loi donne le droit, ce- 
pu de vérifier sur pièces et sur place 
‘application des lois militaires. 

M. René Artaud. C'est du fascisme en 
application. 

M. le général Malleret-Joinville, La «dé- 
mocratie vous étouffe… (Interruptlions et 
exclamations sur divers bancs.) 

M. Eugène Claudius-Petit. À Prague elle 
n'étuuffé pas, mais certains préfèrent se 
luer en se jetant par la fenêtre! 

M, le général Malleret-Joinville. Vous 
qui, dans vos journaux, criez si fort, 
comme le fait M. Claudius-Petit en ce mo- 
Iuent, que dans d’autres pays on se passe 


| 


“il a neuf chances sur dix d’être brisé | assemblée consultative qu'on 


trop facilement de la démocratie parle- 
mentaire, vous faites du parlement une 
eut berner 
et flouer à plaisir. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Et vous n'intervenez 
même plus dans un débat comme celui-ci. 


M. le général Malleret-Joinville, Cela, 
nous ne pas. 

Pour nous, la démocratie correspond à 
une réalité, | 

Mme Rachel Lempereur, La réalité du 
massacre, sans doute. 

M. le général Malleret-Joinviile. La vo- 
Jonté du peuple est, nour nous, une 
réalité, Nous voulons que la volonté du 
peuple soit respeelée. Et le peuple veut 
que la défense du pays soit assurée. Vous 
faites, vous, tout ce que vous pouvez pour 
qu'elle ne le soit pas. ({nlerruplions au 
centre et à droite.) 

Nous respectons Ja volonté du peuple. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Au fonds du débat d'aujourd'hui est le 
problème suivant: Je service militaire du- 
rera-t-il un an ou dix-huit mois ? 

M. le rapporteur, Vous savez très bien 
que ce n’est pas le débat! 


M. le général Malleret-Joinville. Nous 
nous prononçeons contre les dix-huit mois. 


M. Paul Caron. Vous vous prononcez 
contre tout, 

M. le général Ma!leret-Joinville. contre 
votre de démission nationale, 
c'est-à-dire pour la défense du pays. (Ap- 
vlaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le présisent. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M."le rapporteur, Il convient, à mon 
avis, de ramener :e débat à son principal 
objet, (Très bien! très bien! au centre.) 

Que nous demande ke Gouvernement en 
la circonstance ? Tout simplement de lui 
donner la possibilité d'appeïer, au cours 
de cette année, les jeunes recrues de la 
classe 1948, 

M. Yves Angeletii. Pour un an ou pour 
dix-huit mois ? 

M. le rapporteur. Par conséquent, la 
question relative à ja durée de ce service 
Ine paraît dépasser le cadre de cette dis- 
cussion. 

M. Pierre Villon. Elle reste, par contre, 
dans le cadre des intérêts des jeunes gens 
que vous appelez. 

M. le rapporteur, Avant-hier, M. le pré- 
sident de Ja commission de la défense 
nat'onule a fait alLusion à quatre projets 
de loi dont la discussion viendra très pro- 
chainement devant l’Assemblée. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Alphonse Denis. Vous aimez mieux 
les assassins d’Espagne que les démocra- 
tes de Prague. 

Mme Rachel Lempereur. Fn Russie, om 
s'appuie bien pourlant sur une armée 
puissanie, 

M. Pierre Girardot. Vous préf(rez Franco! 

M. le rañporieur. L'un de ces projets 
traite précisément de la durée du service 
militaire... 

M. le ministre vient de me déclarer 
qu'i: sera déposé prohab'ement mercredi 
prochain, 

M. Pierre Teiigen, ministre des fJorces 
armces. Sürement. 

M. le rapport@ur, Dans ces conditions, 
il est sage de ne pas discuter prématurc- 
ment de cette question qui présente tout 
de même un caractère de gravité, 


Mercredi dernier, la commission, en 
repoussant l'amendement déposé par 
M. Joinville, a marqué son désir de ne pas 
traiter par un biais la question de k durée 
du service militaire. 

Bien entendu, Ja commission n'a pas 
changé de position. C'est la raison pour 
laquelle elle vous demande aujourd'hui de 
rejeter l'amendement, (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le mi. 
nistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je n'ai 
rien à ajouter à la déclaration de M. le 
rapporteur. 

Æ projet de Jai sur le recrutement et le 
service Militaire à élé approuvé par le 
conseil supérieur de la défense nationale. 
IL serait venu hier devant le conseil des 
ministres, pour approbation définitive, si 
je n'avais pas été souffrant. sera inscrit 
à l’ordre du jour de la prochaine séance 
du conseil, c’est-à-dire mercredi prochain, 
et déposé au début de l'après-midi sur le 
hureau de l’Assemhiée. 

Ce projet de loi traite de l’organisation 
du service militaire et de sa durée. Celle-ci 
sera donc fixée par le Par:ement, lors de 
la discussion de ce projet. 

C’est pourquoi je demande à l’Assemblée 
de réserver cette question qui sera résolue 
au cours de ce débat capital et de voter 
maintenant le texte, somme toute secon- 
daire, qui lui est soumis. Ii ne vise qu'un 
cas particulier, l'appel d'une classe. 

La durée du service militaire que fera 
celte classe sera fixée par la loi de recru- 
tement qui sera votée ultérieurement. (Am 
plaudissements au centre et à gauche.) 


L. le président. La parole est x M. Join- 
ville. 


M. le général Malleret-Joinville, Je de. 
mande à M. le ministre des forces armées 
si, oui ou non, est encore en vigueur la 
lai du 31 mars 1928, ou tout au moins l'ar- 
ticle 2 de cette loi, qui fixe à un an la 
durée du service militaire. 

Si ce texte est encore en vigueur, je me 
demande ce qui empêche M. le ministre 
des forces armées d'inscrire simnlement, 
dans le projet de loi relatif À l'appel sous 
les drapeaux de la classe 1948, que la loi 
est Ja loi. 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre des forces armées, 

M, le ministre des forces armées. Pre- 
mièrement, la loi du 10 mars 1928 cet tou- 
joure en vigueur. 

M. Pierre Villon. Alors ? 


M. le ministre des forces armées. 
Deuxièmement, il s’agit précisément de 
la modifier, en votant le texte qui vous 
est soumis. 


M. Aïlfred Malleret-Joinville, Eh! Lien, 
alors ? 

M. Pierre Vilion. C'est bien ce que nous 
disions. 


M. le ministre ces forces armées. Car la 
Joi de 1928 prévoyait un mode de recrute- 
ment et d'appel qui n’est pratiquement 
plus en vigueur depuis la libération, Le 
Parlement a dérogé à cette loi chaque an- 
née, depuis Ja libération, en votant un 
texte spécial. 

Nous lui demandons de le 
année encore. 

J'ai vu comme tout le monde des titres 
énormes dans les journaux — je veux dire 
dans certains journaux —… 

A l'ertrême gauche. Les journaux « lis 
bres ». 

M. René Arthaud, Des journaux « fran- 
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M. le ministre des forces armées. … 1e | 
Jour où le Gouvernement venait d’approu- 
ver, en conseil des ministres, le texte qui 
vous est soumis aujourd’hui, « M. Teitgen, | 
annonçait-on, mobilise par anticipation la 
classe | 

M. Pierre Villon. Par anticipation d’un | 
an, c’est bien cela. 


M. le ministre des forces armées. En 
2946, on a appe:é les jeunes gens de la 
casse 1946; en 1947, ceux de la classe 
1947. 

En 1948, il y avait lieu d’appeler sous les 
drapeaux les jeunes gens de la classe 1948, 

Pour combien de temps ? Pour une du- 
rée d’un an, si le Parement ne vote pas, 
dans les semaines ou dans les mois qui, 
vont venir, une loi générale sur le recrule- 
ment portant la durée du service à dix-huit 
mois. Pour dix-huit mois, ei le Parlement 
en décide autrement dans les semaines qui 
vont venir, 

Ce que je ne veux pas, c’est que M. Join- 
ville, par son amendement, amène le Par- 
lement à se lier lui-même, sans qu’il s’en 
rende compte, pour un débat qui doit ve- 
nir dans trois semaines, 

Le Pariement le sait bien. N ne désire 
pas se lier par avance, à la demande de | 
M. Joinville. (Applaudissements au centre ‘ 
€t à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Join- 
vie, 

M. le général Malleret-Joinville, J'ai pré- 
cisément déposé cet amendement pour que 
le Parlement « ne se lie pas par avance », 
sans s’en rendre compte, au service de 
dix-huit mois. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Pierre Villon. Exac'cment, 

M. Marcel Poimbæuf. Nous somme éelai- 
rés ! 

M. le général Malleret-Joinville. J'insiste 
pour l'adoption de mon amendement, de- 
mandant simpement que soient inserits | 
dans la loi les mots: « pour une durée 
d'un an ». 

Ce faisant, je demande uniquement l'ap- 
,Plicalion de la ‘oi. 

Vous êtes peut-être partisan du service 
de dix-huit mois, monsieur le ministre. 
Mai, dans quelques semaines, il pourra 
y avoir sur ces banes un autre gouverne- 
ment qui peut-être aura des idées difré- 
rentes, 

Nous devons donc dire aux citoyens que 
nous appelons sous les drapeaux — c'est 
Ja moindre des choses — pour combien de 
temps js le seront, 

C'est pourquoi j'insiste pour que le 
texte de mon amendement figure dans la 
loi que vous allez voter, et je demande un 
£gcrutin, 

M. le président. Permetlez-moi de vous 
faire remarquer, monsieur Joinville, que 
je n° comprends pas votre position. 

Il semble que les paroles prononcées 
par M. le ministre des foyces armées vous 
donnent salisfaction. 

À l'extrême gauche, Pas du tout! 

M, Lucien Mido!. Nous préférons que ce 
soit écrit, 

M. le président. M. le ministre vient, en 
eflet, de déciarer que la loi de 1928, qui 
restera en vigueur jusqu’au moment où le 
Parlement l'aura modifiée, et que la dis- 
posilion actuellement discutée ne modifie 
pas sur ce point, fixe la durée du service 
militaire à un an. 

Ne croyez-vous pas, dans ces condilions, 
avoir satisfaction ? 

M. Pierre Villon, Ce 
notre part. 


serait naïveté de 


M. le général Malleret-Joinville. Si ce que 
vous dites correspond bien à la réalité 
monsieur le président, je ne vois pas quel 
inconvénient il y à à adopter mon amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Cet in- 
convénient, je le vois très bien, et l’As- 
semblée aussi. 

La question de la durée du service, dans 
la conjoncture actuelle, à la fois écono- 
mique et politique, nationale et internatio- 
nale, est grave; elle a des répercussions 
considérables. Et je conçois parfaitement 
que l’on hésite avant de se prononcer, 

Cela vaut bien un long débat au cours 
duquel tous les png de celte Assemblée 
pourront examiner la question dans son 
ensemble et à fond. Ë 

Je ne souhaite pas que l’on puisse dire, 
ai mopnent où viendra ce débat, que le 
Parlement s’est en queique manière lié et 


| qu'il serait appelé à se déjuger s’il se pro- 


nonçait ce jour-là pour le service de dix- 
huit mois, après s'être prononcé aujour- 
d'hui nour le service d’un an. 

On voudrait, en effet, donner au vote 
d'aujourd'hui la signification, non pas d’un 
maintien provisoire du système existant, 
mais d’un engagement de le maintenir, 

l n’en est rien. Le service militaire est 
d'une durée d’un an. Tant que le Parle- 
ment ne l'aura pas modifié, le Gouverne- 
rent ne pourra appeler les recrues que 
pour un ah. 

Mais le Gouvernement souhaite que le 
Parlement ne se lie pas aujourd’hui par 
avance à cette durée d’un an. Voilà com- 
meut se présente la question. ; 


M, le président, La parole est à M. 
viile. 

M. le général Malleret-Joinville, Les pa- 
roles que vient de prononcer M. le ministre 
des forces armées prouvent que j'avais rai- 
son tout à l'heure lorsque, en défendant 
mon amendement, je disais que Ja auestion 
centrale de ce débat était de savoir si le 
service serait d’un an ou de dix-huit mois. 

K. Pierre Métaver. Nous le verrons quand 
nons diseuterons le projet de loi sur le 
recrutement. 

M. le général Malleret-Joinville. M. le mi- 


Join- 


,histre des forces armées confirme ce que 


j'ai dit tout à l'heure. 

En conséquence, le vote qui va interve- 
nir va partager ceux qui veulent le service 
d'un an et ceux qui demandent le service 
de dix-huit mois. (Applaudissements à l’ex- 


 trême qauche. — Protestalions au centre 


el à gauche.) 


M. Pierre Métayer. C'est une interpréta- 
tion abusive. 
Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Mélaver. 

M. Pierre Métayer, Je tiens à protester 
contre l'interprétation que vient de donner 
notre collègue M. Malleret au vote qui sera 
émis sur son amendement. 

Comme M, le ministre des forces armées 
vient de le dire, la question de Ja durée 
da service militaire sera posée à l’occasion 
de la discussion d'a projet de loi sur le 
recrutement, Nous PA réserver jus- 
que-là toute notre liberté. 
inents à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Maïteret-Joinvile, repoussé 
par le Gouvernement et la commission. 
Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat ju dé 
pouillemeni du serutin: 


Nombre des votants... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 182 
Contre 406 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'ai reçu deux amendments pouvant êtrg 
soumis à une discussion commune, 

Le premier, de M. Delachena!, tend à ré. 
diger comme suit le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1er: 

« 2° A incorporer le contingent en deux 
fractions éga'es, les agriculteurs exploi. 
tants et les fils d'agriculteurs exploitants 
péon incorporés avec le deuxième contin- 
gent. 

Le second, de M, Manceau, tend à rédi. 
ger ainsi le troisième alinéa de l'art. 
cle 1%: 

« 2° À incorporer ‘e contingent en deux 
portions, dans ‘es conditions suivantes : 

« à) Dans la deuxième quinzaine d'avril, 
les jeunes gens nés avant le 1® juin; 

« Dans la deuxième qu'inzaîne d'or. 
tobre, les jeunes gens hés à partir du 
jun de la même année 

La parole est à M. Delachenal, auteur du 
premier amendement, 


M. Joseph Delachenal, Il résulle des cre 
lications données tout à heure per 
M. le ministre des forces armées que nous 
ignorons encore actuellement quelle sera 
la durée du service militaire pour les jen. 
nes gens de la classe 1948. 

Si cette durée est d’un an, mon amend2. 
ment n’a plus de raison d’être, mais ci 
elle est de dix-huit mo's, il garde toute 
sa portée, Nos jeunes agriculteurs, en rt. 
fet, vont être appelés dans certains dérar- 
tements avec le premier contingent, 1l3 
resteront par conséquent sous les drapen ix 

endant deux étés et un hiver, Ceux aup*- 
és avec le second contingent seront ;:- 
corporés pendant deux hivers et un éié. 

Or, il est incontektahle, et tous mes co - 
lègues :e reconnaîtront, que ‘’agricultura 
a besoin de bras À l’heure actuelle, 
rait très regrettable que des eultivateurs 
restent pendant deux étés sous les üra- 
peaux. 


M. André-François Monteil. La Franse à 
besoin de bras ! 


M. Joseph Delachenal. Certes, ja France 
a besoin de bras: vous le dites ave: 
raison; mais, mon amendement ne l'en 
prive pas. Il s’agit simplement de la répar- 
tition entre les deux contingents, 

Je demande aue les cultivateurs explo!- 
tants, ou les fils de cullivateurs explo:- 
tants, soient appelés avec le second eontir - 
gent, de telle sorte que si la durée du se:- 
vice militaire était ensuite fixée à dix-hr ! 
mois, ces jeunes gens ne restent qu'un #te 
sous les drapeaux. 

Je prends l'exemple que je connais le 
mieux, celui du département de la Savote, 
que j'ai l'honneur de représenter. 

L'année dernière, la Savoie avait £'é 
classée dans la catégorie des départements 
où les jeunes de la classe 1947 étaient a1- 
pelés avec le second contingent. 


Cette année, sans que j'en connaisse 
motifs, le Gouvernement a décidé que les 
jeunes gens de la Savoie appartenant à la 
classe 1948 seraient appelés avec le premier 
contingent, 

J'ai aussitôt posé à M. le ministre üe: 
forces armées une question éerite, lui d2- 
mandant la raison de cette modification. 
Je n'ai pas encore été honoré d'une r- 
ponse. 

M. le général Maheret-Joinville. 
sûr! Le contraire serait étonnant. 
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M. Joseph Delachenal. I] cst inadmissible 
que tous les jeunes Savoyards de la classe 
1948 soient exposés à rester deux étés Sous 
les drapeaux. 

Je ne vois vraiment pas quels intonvé- 
nients résulteraient de l'adoption de mon 
amendement. 

li est facile de connaître la profession 
des jeunes mr puisque celle-ci est men- 
tionuée sur les feuil'es de recensement. Si, 
comme je le suppose, les cultivateurs ne 
constituent pas l'intégralité du demi con- 
{ingent, on pourrait compléter celui-ci par 
des jeunes gens qui demanderaient à être 
incorporés avec le second contingent jus- 
qu'à concurrence de la moitié. 

J'espère que le Gouvernement et la com- 
aission ne s’opposeront pas à l'adoption 
de cet amendement, qui me paraît conci- 
lier les nécessités militaires de l'avenir, 
quel qu'il soit, et l'intérêt de l’agriculture 
rançaise. (Appluudissements à droite.) 


M. ie président. La parule est à M. Man- 
ceau, atäteur du second amendement. 


M. Robert Manceau. li2sdames, moes- 
gieurs, en écoutant M. Delachenal, j'avais 
le sentiment que notre camarade Joinville 
avait parfaitement raison de marquer la 
nécessité de fixer la durée du service mili- 
faire dans la loi en discussion. 

La preuve en est que l'amendement de 
M. Delachenal et le mien, qui ont sans 
doute le mème objet, ne sont valables que 
dans la mesure où la durée du service 
militaire est fixée à un an ou dix-huil 
Lois, 

J'ai déposé cet amendement à l'article 47 
Cu projet de loi pour supprimer les injus- 
{ices que comporte le principe du recrute- 
nent par fractions réparties géographique- 
nient, J'ai même déposé une proposition 
Ge lot à ce sujet. 

léjà, l'année dernière, le Gouvernement 
evait illégalement, par le décret du 145 avril 
1947, abrogé l’article 11 de la loi du 
et inars 1928, brisant ainsi une tradition 
établie depuis 1923, en ce qui concerne le 
recrutement des jaunes 

Mais aujourd'hui, cinq semaines avant la 
tnübilisation de la classe 1948, aucun dé- 
cret n’est encore intervenu précisant les 
conditions du recrutement de cette classe, 
cé qui ne manque pas de”créer une cer- 
laine inquiétude chez ces jeunes gens et 
familles. 

Eu effet, certains se demandent si c'est 
dans le premier ou dans le deuxième 
contingent qu'ils seront incorporés et si, 
dans le cadre de leur situation, ils doivent 
dernander un sursis. 

Mais ce qu’il y à de grave aussi, ce sont 
es injustices qui ressortent de l'inégalité 
des siluations faites aux jeunes gens du 
inéme âge, par l'application de ce texte. 
Eu effet, en vertu de ce décret, qui déter- 
Œinait l’année dern'ère la répartition du 
contingent, deux jeunes gens du même 
âge qui habitent Paris ne partiront pas à 
la même dale, parce qu'ils n'habitent pas 
le même arrondissement. 

C'est l'arbitraire le plus absolu et Viné- 
galité de ces jeunes gens devant la loi. 

Lans l'exposé des motifs de votre proyet 
de loi, vous donnez les raisons qui vous 
ont déterminé à procéder ainsi et vous 
ind quez : 

« Une expérience a été tentée sur 
a classe 1947. Pour permettre une meil- 
leure adaptation des nécessités militaires 
aux problèmes économiques actuels, le 
fractionnement de ce contingent a été 


basé sur une répartition des différents dé- 


Parterments entre les imcarporalions de 
printemps et d'automne. Cette répartition 
a (té établie en accord avec les ministères 
du travail et de l’agriculture afin d’incor- 
porer au minimum, pendant les périodes 


de plein emploi, la main-d'œ@vre 


département donné. ; 

« Afin qu'il soit possible de poursuivre 
l'expérience, tentée avec un certain succès 
semble-t-il, il est nécessaire de permettre 
au Gouvernement de fractionner la classe 
1918 suivant la répartition territoriale des 
Tecrucs ». 

Cela n'est pas possible, puisque vous 
faites aussi bien partir dans le méêine 
contingent les ouvriers des villes et les 
portes ce qui n'est pas nécessairement 
ogique. 

En ce qui concerne les agriculteurs, la 
répartition prévue ne correspond nulle- 
ment au but visé. Car, avec le service 
d'un an, comment allez-vous faire pour 
qu'un paysan ne soit pas absent pen- 
dant la période des grands travaux? S'il 
art après les grands travaux, il ne sera 
émobilisable qu'après et il gura quand 
mème été absent de l’exploïtation pen- 
dant une période de grands travaux. 

J'ajoute que le décret de l’année der- 
nière, que je prends comme exemple, puis- 
que le décret de cette année n’a pas en- 
core paru, répartissait arbitrairement les 
contingents en ce qui concerne l’agricu.- 
ture. 

Par exemple, les départements de Seine- 
et-Marne et de Seine-et-Oise, dont la géo- 
graphie économique est sensiblement la 
wèrme, n'étaient pas du même contingent. 

Les jeunes recruës des départements 
agricoles de Bretagne ne partaient pas 
avec ceux de la Sarthe ou de la Mayenne, 
autres départements agricoles de j'Ouest. 
. Cette situation ne peut créer que confu 
sion et injustice. Nous jugeons donc pius 
équitab'e, pour p'acer sur un pied d'éga- 
lité les jéunes gens du même âge, de re 
nouer l’ancienne tradition qui donnait sa. 
tisfaction à tout le monde et de reprendre 
l’article 11 de la loi du 31 murs 198. 

C'est dans ce sentiment que j'ai déposé 
mon amendement. 


M. le président. La paroïc est à M Le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, On à dit, il y a un ins- 
tant, que la France avait besoin de bras. 
C'est exact, mais elle n'a pas moins .be 
soin de soldats, 

Je comprends fort bien les préoccupa- 
tions de M. Delachenal en ce qui concerne 
les agriculteurs. 11 est incontestable que 
si nous étions fixés, dès maintenant, sur 
la duree du service mnilitaire, il serait 
souhaitable d’incorporer à l'automne les 
exploitants et les fils d'exploitants. Mais 
nous sommes à wa mois à peine de la date 
d'appel de la classe L9M8, et il est impossi- 
ble de procéder, à l'heure actuelle, aux re- 
cherches nécessaires pour déterminer Ja 
proportion d'agriculteurs dans cette classe, 

M. André-François Monteil, C'est, en 
eftet, très difficile. 

M. le rapporteur, l'amendement de 
M. Manceau a une portée beaucoup plus 
générale, 

Il tend à ce que les deux fractions du 
contingent soient déterminées d'après la 
date de naissance. Nous avons déjà en- 
tendu ce son de cloche à la commission. 

Pour la c'asse 1947, on avait retenu un 
autre criterium: ce:ui des circonscriptions 
territoriales. L'expérience tentée avec la 
classe 1947 a permis de mieux concilier les 
nécessités économiques avec les exigences 
de la sécurité de l'Union française. 

La commission s’est prononcée. Elle «a 
rejeté l'amendement de M. Manceau par 
15 voix contre 8. Elle maintient sa posi- 
tion. 

M. le président. La parole à M, 
ministre dès forces armces, 


_Chenal que je ne méconnais pas — 


M. le ministre des forces armées, L'or« 
ticie 49 du projet de loi relatif au service 
militaire et au recrutement des forces are 
mées, qui vous sera soumis la scmaine 
prochaine, dispose : 

« Le contingent est incorporé en deux 
fractions : 

« 4° Dans le courant du mo:s d'avril — 
en principe, le 15 — les jeunes gens nés 
au cours du premier semestre de l'année” 
de naissance du contingent ; 

« 2° Dans le courant du mois d'octobre 
— en principe le 15 — les jeunes gens nés 


au cours du deuxième semestre de cette 


méme année, » 

C'est dire que nous vous proposerons 
d'en revenir au système antérieur à la 
guerre, à savoir deux contingents déters 
minés par Ja date de naissance des recrues. 

Mais, pour cette fois, et puisque le pre- 
mier contingent de la classe 1948 doit étre 
appeié avant le 15 avril, nous sommes. 
contraints de maintenir le système en vi- 
gueur qu'il n'est pas possib'e de changer 
à la dernière minute, par conséquent d'an- 
peler les recrues en deux contingenis dé- 
terminés, non par la date de naissance, 
comme ce sera le cas dans l'avenir, si 
vous adoptez le projet de loi, mais par 
la situation territoriale des appeiés. 

C'est une nécessité; nous sommes cbli- 
gés de maintenir le système actuel tant 
qu'il n'a pas été modifié et, élant donné 
la brièveté des déiais, de le maintenir pour 
celte classe 1948. 

Au demeurant, je répondrai à M. Liela- 
et il 
sait bien — l'exactitude de son argu- 
mentation du point de vue de son Gépartes 
ment. 

Au centre. Son département n’est pas le 
seul dans cette situation, 


M, le ministre des forces armées. Mia 
si l’on veut grouper un contingent de 
recrues en deux parties égales. on ne peut 
pas placer d'un côté tous les @parte- 
ments agricoles et de l'autre tous ceux qui 
ne le sont pas. 

En effet, les départements agricoles sont, 
en France, la majorité, Il est donc inévi- 
tab'e qu'un certain nombre d'entre eux se 
trouvent placés dans la première fraction, 
alors qu'ils préféreraient l'être dans la 
seconde. 

Nous prendrons des dispositions d'amé 
nagement autant que faire se pourra. Il 
sera tenu compte, autant que possible, des 
intérêts particuliers des départements. 
Mais il arrive un moment où l'intérêt gés 
néral doit prévaloir, parce qu'il n'est pas 


poss‘hle de concilier tous jes intérêts 
licuiers. 

Je demande à M. Pelachena! de ne 
insister. Nous ne pouvons pas incorporer 
dans la deuxième partie du contingen: les 


agriculteurs de tous les départements agris 
coics. 

M. André-François Monteil. scrait dés 
sorganiser l’armée, 

M. le président, La paroie est à M 
chenal. 

M. Joseph Delachenal, Je resrelle que 
M. le ministre ait dû momentanément 
s'absenter pendant que je présentais mes 
observations, car je crains qu’il n'ait pas 
très bien interprété le sens de mu armen- 
dement, 

Je ne demande pas que l'on incorpore 
dans un contingent tous les conserits des 
départements agricoes et dans un autre 
contingent tous les conscrits des départe- 
ments non agricoles. Je demsnile que 
agriculteurs exp'oitants soient appelés 
avec le deuxième contingent, les autres 
conscrits appelés du même département 
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étant incorporés avec le premier contin- 
gent. 

Cette disposition, comme je l'ai “4 
exposé à cette tribune, serait d’une appli- 
cation facile, car les feuil:es de recense- 
ment désignent ceux des conscrits qui 
exercent da profession de cu.tivateur 
expioitant. Ce serait un travail de queiques 
mr qui pourrait, me semble-t-il, être 
aciiement terminé avant l'appel du 
45 avril. 

M. le président, Je vais mettre aux voix, 
en premier lieu, l'amendement de M. Dela- 
chenal, dont la portée est générae. 

Cet amendement est repoussé par le 
Gouvernement, 

M. le rapporteur, Et par la commission. 

M. Pierre Viilon. La commission n'en à 
pas délibéré. 

M. Joscph Declachenci. Je 
scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d’une 
demande de serulin déposée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 

M. Maurice Lutas. Je demande la paro:e 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Lucas 
pour expiiquer son vole, 

M. Maurice Lucas. Nous votcrons contre 
lamerxiement de M. Delachenal, car nous 
comprenons les préoccupations du Gouver- 
nemenl, 

M. le ministre des forces armées a 
reconnu lui-même la nécessité de main- 
tenir et de développer la production agri- 
ecole en France, 

M. André-François Monteil, Bien sûr! 

M. Maurice Lucas, Je suis convaincu que 
si la durée &u service militaire est fixée 
à dix-huit mois, il manifestera son désir 
de rendre les plus grands services à l’agri- 
culture en accordant des permissions agri- 
cotes et des sursis aux intéressés. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le ministre des forces armées. Je 
demande la paroie, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. L'argu- 
ment de M. Lucas est précisément l’un de 
ceux qui milite en faveur du service da 
dix-huit mois. 

Comme je pourrai l’exposer à l’Assem- 
blée lorsque viendra en discussion le pro- 
jet de loi, il est extrêmement facÿe, dans 
Le cadre d'un service mililaire d'une durée 
de dix-huit mois, d'aménager, sans porter 
atteinte aux intérèts essentiels dont les for- 
ces armées ont la charge, un système de 
congés, de permissions, de libérations anti- 
cipées, permettant de rendre les agricul- 
teurs à leur profession aux périodes de 
pointe et de p.eine saison. 

M. Maurice Lucas. Je vous remercie, 
mons'eur le ministre. 

M. André Tourné, Cela ne change rien 
au fait que, dans quelques jours, vous 
allez en:ever à Ja production agrico.e piu- 
sieurs dizaines de miliiers de jeunes gens. 
Voilà la vérité! 

M. Pierre Vilion. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Vilon 
pour expliquer son vote, 

M. Pierre Villon. La majorité ayant paru, 

ar je vole qu’elle vient d’émeltre sur 
{de de M. le général Joinville, 
accepter définitivement de fixer ja durée 
du service militaire à dix-huit mois, nous 
voterons :’amendement de M. Pe:achenal, 
pour gæantir par avance les intérêts des 
agriculeurs. 

M, Pierre Métayer, Une fois de plus, c’est 
Ja co:lusion! 


demande le 


M. Jacques Gresa. C’est vous qui faites 
une politique réactionnaire ! 

M. André Tourné. Si, demain, il s’agit 
de faire tirer sur les ouvriers, vous serez 
d'accord avec M. Delachenal! 

M. Pierre Villon, Comme le 29 novem- 
bre ! 

M. Carnille Laurens. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Lau- 
rens, pour expliquer son vote. 

M. Camille Laurens, Mesdames, mes- 
sieurs, nous avons eu l’occasion de dis- 
cuter de cette question il y a quelques 
mois, lorsque les nouvelles méthodes de 
recrutement ont été établies par M. Coste- 
Floret. 

Piusieurs députés ont alors demandé au 
ministre des forces armées d’examiner à 
nouveau leftas de certains départements 
ruraux qui devaient figurer plus normale- 
ment dans la deuxième catégorie. Ainsi 
les recrues de ces départements, au lieu 
de partir avec le premier contingent, de- 
vaient être mobilisétes en octohre, 

Je reconnais que M. le ministre des for- 
ces armées a tenu compte des observa- 
tions qui ont été présentées à ce mo- 
ment-là. J'admets également qu’à quel- 
ques jours de l'appel de la première partie 
de la classe 1948, il est difficile de modifier 
le système de recrutement. 

Toutefois, je partage l'avis de M. Dela- 
chenal, qui veut que l’on tienne compte 
des besoins en main-d'œuvre de l’agricul- 
ture en permeltant aux cultivateurs de 
l’ensemble du pays de n'être mobilisés 
qu’à l’automne. Mais je me rends compte 
qu'il est très difficile, pour ne pas dire 
impossible, de modifier maintenant le dis- 
positif de recrutement qui, je crois, est 
praliquement en place. 

Mais je voudrais que M. le ministre des 
forces armées nous dise qu'il tiendra 
compte de l’amendement de M. Delachenal 
dans ja rédaction du projet de loi sur Ja 
réorganisation de l’armée, qui doit être in- 
cessamment soumis à l’Assemblée et que, 
d'autre part, pour les départements dont 
les jeunes de la classe 1%48 appartiennent 
au premier contingent, on accorde très 
largement les sursis qui pourront être de- 
mandés en particulier par les agriculteurs. 

Sous le bénéfice de ces deux observa- 
tions, nous suivrons M. le ministre des 
forces armées, qui nous demande de tenir 
comple des réalités et qui voudra bien 
donner à la loi tous les assouplissements 
que réclament la situation économique et 
la production agricole, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite et au centre.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
ministre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. Je re- 
merc'e M, Laurens de ses observations. 

Je tiens à dire, après lui, qu’il est actuel- 
Jement impossible de modifier un système 
de recrutement... 

M. Joseph Delachenal, Mais non! 

M. le ministre des forces armées. fondé 
sur Ja répartition territoriale pour lui en 
substituer un autre basé sur la répartition 
professionnelle. 

Mais nous examinerons très volontiers, 
dans l'esprit le plus b'enveillant, les sug- 
gestions qu’il a faites, de manière à ren- 
dre aussi acceptable que possible un sys- 
tème qui, je le reconnais, présente des 
inconvénients et que le Par:ement pourra, 
d'ailleurs, modifier dans son ensemble, 
lorsqu'il sera saisi de la loi fondamentale 
sur le recrutement, 

M. Pierre Villon, Qui vous obiige, mon- 
sieur le ministre, à convoquer classe 


1948 pour le 15 avril ? Ne serait-il pos- 
sible de l’appeer le 15 mai seulement ? 
L'adoption d’un amendement par l'Asseine 
blée sutlirait. 

M. le président. La parole est à M. Dela. 
chenal, 

M. Joseph Delachenal. M. le min'stre 
vient de dire qu'il tiendrà compte de nos 
observations dans l’élaboralion du projet 
de loi sur le recrutement. . 

Mais les jeunes cultivateurs de la elasse 
1948 auront été appelés avec le premier 
contingent. Dans le département de mon- 
tagne que j'ai l'honneur de représenter, 
les agriculteurs seront absenis dnrant 
deux années de travail, puisque celui-ci 
s'effectue uniquement pendant l'été. 

On parle de sursis. Mais, jusqu’à pré- 
sent, ceux-ci n’ont été accordés que sur 
une année, Les jeunes gens appelés avec 
le premier contingent pourront-1ls obienir 
un sursis pour êlre incorporés avec le 
deuxième contingent ? Sur ce point, nous 
n'avons pas oblenu de précisions suffi- 
sanbes, 

M. Alphonse Denis. M. le ministre des 
forces armées préfère donner dés soldats 
à Truman que du pain aux Français. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Delachenal, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe des républi- 
cains indépendants. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 
605 
303 


Nombre des volants........, 
Majorité ADM 


Pour l'adoption... 232 
Contre 3 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Vous nous dit 
monsieur le ministre, que c'est parce qu'il 
est trop tard que vous êtes dans l’obliga- 
tion d'incorporer le contingent par cir- 
conseriptions géographiques. 

Cetle indication est en contradiction 
avec les termes mêmes de l'exposé des 
motifs du projet de loi où ïl est dit: 
« Afin qu'il soit possible de poursuivre 
l'expérience, tentée avec un certain succès, 
sembie-t-il, il est nécessaire de permettre 
au Gouvernement de fractionner la classe 
1948 suivant la répartition territoriale des 
recrues. » 

Aujourd'hui, vous nous dites qu'il est 
trop tard. Vous conviendrez que la faute 
n’en incombe pas à: l’Assemblée et qu'il 
vous appartenait de vous y prendre plus 
tôt. Ainsi, les recrues auraient su à quoi 
s’en tenir. 

Puisqu'il s’agit d'aller vite, vous pour- 
riez accepter mon amendement, qui pro- 
pose le procédé le plus simple: incorporer 
dans le premier contingent les jeunes gens 
nés avant le mois de juin et, dans le 
deuxième contingent, ceux nés à partir 
du mois de juin. 

Le décret n’est pas encore paru. Vous 
pourriez le signer rapidement ou, même, 
reculer la date d’incorporation au 15 mai 
comme l’a demandé un de nos amis, 

J'insiste dance pour que mon amende- 
ment soit adopté et je demande un serutin. 
Œzrclamations au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Manceau, æ 


| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 11 MARS 1948 1641 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
résentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
éépouilement du scrutin: 


Nombre des votants........,. 597 
Majorité absolue....,........ 299 


Pour l'adoption...... 183 


1'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
17... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.1] 


« Art. 2, — Les jeunes Français des 
casses 1946 et 1947 en résidence à l’étran- 
er et légalement astreints à accompiir 
Eu service actif sont dispensés, sur leur 
demande, de leurs obligations d'activité et 
guvent dans la disponibilité et les réser- 
ves le sort de leur classe d'âge, » — 
(tdopté.} 


[Article 3.] 


M. ie président. « Art. 3. — Les disposi- 
tions d'allêégement et d'exemption, pré- 
vues par l'arrêté du 19 mai 1947 pour la 
casse 1947, seæont applicables, sur leur 
demande, aux recrues de Ja classe 1948, » 

La parole est à M. Girardot sur l'articie. 

M. Pierre Girardot, Mesdames, mes- 
sieurs, le projet de loi aujourd’hui en dis- 
cussion ne prévoyait pas à lorigine de 
mesures d'akégement aux obligations 
miliaires d'activité en faveur des jeunes 
gens qui ont combattu dans les forces 
francaises de l’intérieur ou les formations 
de la Franec rombatlante, non plus qu’en 
faveur des jeunes gens ayant souffert 
d'une facon particulière des événements 
de guerre. 

levant la commission de la défense na- 
tionale, mon camarade Pierre Villon a pro- 
pe et fait adopter un article 3 qui fait 

énéficier la classe 1948 des dispositions 
pe en faveur de la classe 1947, par 
'arrèté du 19 mai 1947. 

Ainsi béaéfisieront d'une réduction des 
six derniers mois de leurs obligations mi- 
litaires d'activité: les déportés politiques, 
les détenus ou internés en France, en 
Afrique du Nord, au Levant et aux colo- 
uies, où en territoire espagnol, pendant 
une durée minima de six mois; les dépor- 
tés du S. T. O., sous réserve qu'ils n'aient 
accompli aucun acte de volontariat; les 
us gens cités ou blessés de guerre; 
cs jéunes gens dont deux proches parents 
sont décédés victimes de la guerre. 

D'autre part, les obligations militaires 
d'activité des engagés vo:ontairee dans les 
forces françaises de l'intérieur, des 
agents P1 et P2 de la France combattante 
et des engagés volontaires pour la durée 
de la guerre, sont diminuées, selon le cas, 
et même supprimées pour les jeunes gens 
ayant servi six mois ou plus, considérés 
cornme ayant satisfait à leurs obligations 
Militaires d'activité et n'étant pas suscev- 
tibles d'être appelés. 

IL s'agit d'un petit nombre de jeunes 

ens, Ceux de la classe 1948 Claient très 
jeunes sous l'occupation. Mais leur vail- 
ance, leur mérite ou Iceurs souffrances 
n'en sont que davantage dignes d'intérêt, 

Je dois profiter de l’occasion pour re 
gretter que l'arrêté Gu 19 mai 1947 soit 
suspendu jusqu’à nouvel ordre et que les 
Mililtaires de la classe 1947 n'en bénéf- 
cient plus. 


Bien qu'il ait été indiqué formellement 
que les jeunes gens de la classe 1947, qui 
ont servi six mois ou plus, sont nt 
considérés comme ayant satisfait à leurs: 
obligations militares du éervice actif, j" 
connais plusieurs cas de jeunes soldats 
maintenus à la caserne après avoir fait la 


preuve régulière de leurs services volon- 


aires pendant plus de six mois. 

J'attends une réponse de M. le ministre 
des forces armées à ce sujet. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole (Interruplions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Pierre Girardot. Monsieur le ministre 
des forces armées, je vous ai posé une 
question, je seraié très heureux que vous 
ine répondiez. 


M. le président, Déposez-vous un amen- 
derment, monsieur Girardot ? 


M. Pierre Girardot. Non, monsieur le pré 
sident. 

Je demande seulement à M. le ministre 
de répondre à la question que je lui ai 
posée. 

M. le ministre des forces armées. Vous 
avez satisfaction par le texte du projet 
puisque la commission a adopté votre pro 
position. (Interruptions à l'extrême qau- 
che.) 

M. Pierre Villon. Il ne s'agit point de 
cela, mais de la question posée par M, Gi. 
rardot au éujet des jeunes gens qui ont 
déjà accompli leurs obligations militaires 

M. le président. J2 suis eaisi J'au- 
cun amendement. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 3%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'easemble du projet de loi. 

M. le général Malleret-Joinville. Je de- 
mande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Join- 
ville pour expliquer son vote. 

M, le général Malleret-Joinville. Nous ve- 
nons d'assister à un curieux débat, Per- 
sonne, en dehors de nous, n'est intervenu 
sur le fond. Personne n'a pris la défense 
du Gouvernement, malgré les graves accu- 
sations que nous avons portées contre lui. 
(Exc'amations au centre.) 

M. André-François Monteil. Cela prouve 
l'intérêt et la valeur de vos accusations. 

M, le général Malleret-Joinville. Personne 
n'a osé soutenir que la politique du Gou- 
vernement avait un caractère national. 
(Exclamations et rires à gauche et au 
centre. — Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. Pierre Métayer, Q'est-ce qu'il faut en- 
tendre ! 

M, André-François Monteil. Vous ne vou- 
driez tout de même pas qu'on veus prenne 
au sérieux, monsicur Malleret ? (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. le général Kalleret-Joinville. Le Gou- 
vernement a écouté sans réagir la lecture 
d'un extrait d'article scandaleusement anti- 
national, paru dans une revue qu'il sub- 
ventionne. 

Le Gouvernement maintient en activité 
le général Lechères, qui dit aux officiers, 
sous-officiers et soldats: La France ne 
correspond plus à aucure réalité en tant 
que nation. Il faut préparer l'abandon du 
territoire national. (Protestations à gauche 
et au centre.) 

M. Pierre Métayer. L'interprétation que 
vous donnez de cet article est une honte. 

_ M. le général Malleret-Joinville. C'est 
une honte ? Je recommande à l'Assemblée 
de lire tout l’article. qui est un scandale. 


IL est inadmissible que ce général soit 
maintenu en activité un jour de plus. 

Or, cet article, vous ne le désavoucz 
pas ; au contraire, vous le confirmez. 

IL est question de grossir les effectifs au 
détriment des fabrications de guerre fran- 
çaises. Par ailleurs, on ruine le pays en 
achetant du matériel à l'étranger. 

C’est dans ces conditions que vous avez 
voté, des socialistes aux gaullistes, contre 
le service d'un an. (Apmaudissements à 
gauche. — Protestations à qau- 
che.) 


M. Pierre Métayer. C'est faux! 


M. René Schmitt. Vous êtes de mauvaise 
foi ! 

M. le général Malieret-Joinville. Les dé- 
clarations du ministre ont souligné que 
c'était le fond du débat. 

Nous allons, nous, voter contre les 
18 mois en votant contre le projet. Contre 
les 18 mois, c’est-à-dire, dans les conditions 
actuelles, pour une armée française, pour 
la défense de la France, contre la désor- 
ganisation de l'instruction, contre la poli- 
tique de démission nationale que vous 
faites pour le compte de vos maîtres étran- 
gers. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Vives protestations au centre, à 
gauche et à droite.) 

Au centre. Censure! 

M. Angré-François Monteil. Nous n'accep- 
tons pas d’injures des généraux d'opérettef 

M. Pierre Vilion. Ce ne sont pas les 
criailleries qui changent quelque chose 
aux réalités. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaher. Les com- 
plices de l'étranger nous injurient, 

M. René Métayer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Métayer, 

M. Pierre Métayer. Très calmement, je 
voudrais dire qu'il y a des partis et des 
hommes qui ne devraient pas donner aux 
autres des leçons de patriotisme. (Interrup- 
lions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droile.) 

M. Pierre Villon. Voulez-vous que nous 
parlions de votre héroïsme pendant la 
guerre, monsieur Métayer ? 

M. Pierre Métayer. Monsieur Villon, s’il 
ya ici 17 qui devrait se taire, c'est 
vous. (Applaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite. — Vives protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. le général Malleret-Joinville. El pour- 
quoi, monsieur Métayer ? Dites-le donc! 
(Exclamations au centre et à gauche.) 

M. Robert Bichet. Ne vous excitez pas 
ainsi, mon général! (Rires.) 

M. Pierre Villon. Lorsqu'on lance une 
accusation, monsieur Métayer, il faut don- 
ner ses sources. Donnez les vôtres, 

M. Jean Llante. Il ne peut pas, c'est un 
rienteur. 

M. Pierre Villon. Vous n'êtes qu'un men- 
teur, monsieur Métayer et, comme ceux 
auxquels vous vous référez, une canaille! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations à gauche, au centre et 
à droile.) 

Plusieurs membres au centre. Censure! 

M. le président. Monsieur Vilion, je ne 
permettrai pas de semblables expressions. 

Au demeurant, vous n'avez pas la pa- 
role. Je ne vous l'ai jamais refusée. Mais 
si vous voulez intervenir, vous devez me 
demander la parole. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Pierre Villon, J'ai été mis cn cause, 
monsieur le président. 

M. le président. Je vous demande, en 
tout cas. de retirer l'expression que vous 
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venez d'employer et qui n’est pas digne 
de cette Assemblée, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Je la retirerai dès que 
M. Métayer aura eu le courage de dire 
ce à quoi il fait allusion en cantestant au 
président de la commission d’action smii- 
taire du conseil national de la Résistance 
le droit de trailer des probièmes de dé- 
fense nationale, {Applaudissements à 
trème gauche. — Exciamations à gauche, 
au centre et à droite. — Bruit.) 

M. Pierre Métayer. Les injures ct les 
eris ne m'empêcheront pas de continucr 
très calmement mon intervention. (Exrcla- 
nations à l'extrême gauche.) 

M. Antonin Gros. C'est vous qui inju- 
riez, Vous êtes un provocateur ! (interras. 
tions à gauche et au centre.) 

M. Pierre Métayer. Bien que je sache 
que ma protestation ne figurera pas dans 
certains journaux, au service exclusif 
d'une politique partisanc,.… 

M. Jacques Gresa, 1! s'agit du Populaire, 
sans doute ? {{nterruptions à gauche.) 

M. Pierre Métayer. ...je tiens à pioics- 
ter contre l'interprétation que donne à 
notre vote notre collègue Malieret, 

Nous affirmons aveé force que nous 
conservons notre liberté entière de décei- 
sion sur la question de la durée du service 
militaire, qui sera fixée par la loi sur ke 
recrutement, (Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Jean Liante., Et M. Métayer n’a pas 
répondu à la: question de M. Pierre Villon. 
({nterruptions à gauche et au centre.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemb'e du projet 
de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté à onze heures quarante 
minutes.) 


RECRGANISATION DES TRANSPORTS 
DANS. LA REGION PARISIENNE 


Fixation de la date de discussion 
en deuxième lecture d'un projet de loi. 


M. Christian Pineau, minisire des travaur 
publics et des transports. Je demande Ja 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Je voudrais poser à l’'Assem- 
blée une simple question qui, j'en suis 
persuadé, ne soulèvera aucune passion. 

J'étais venu dans l'espoir, que je recon- 
nais peu fondé, de voir discuter, ce ma- 
tin, le projet de Joi, retour du Conseil de 
la République, relatif à la réorganisation 
des transports de la région parisienne, 

Je demanderai à l’Assemblée si elle ac- 
cepte de bien vouloir discuter ee projet 
au début de la séance de mardi malin. 

M. Joannès Charpin. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
pin, 

M. Joannès Charpin. Une question préli- 
minaire se pose: quelle sera la longucur 
de cette deuxième délibération ? 

En principe, la séance de mardi matin 
est réservée à la discussion du texte rela- 
tif aux loyers. 11 s’agit d’un problème 
suffisamment important, qui appelle d’as- 
sez longues délibérations et que nous de- 


vons résoudre dans un délai qui nous est 
imposé. 

Si l'examen du projet tendant à la réor- 
ganisation des transports de la région pari- 
sienne, dans sa deuxième lecture, doit de- 
mander peu de temps, son inscription à 
l'ordre du jour de la séance de mardi ma- 
tin ne présente aucun inconvénient. Il ne 
saurait en être autrement, s’il doit absor- 
ber une grande partie de cette séance. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'en appelle à M. le président 
de la commission. 

Je ne crois pas qu'il puisse être question 
d'un long débat, Il s’agit d’un texte retour 
du Conseil de la République et la com- 
mission est d'accord, je crois, sur pres- 
que toutes les moditications proposées. 

La discussion ne devrait done pas durer 
p'us d'une demi-heure ou trois quarts 
d'heure, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des moyens 
de communication. 

M. Lucien Midol, président de la commis- 
sion des moyens de communication. Ce 
n’est qu'officieusement que la commission 
a examiné les modifications apportées par 
le Conseil de la République. 

Bien que ces modifications soient relati- 
versent nombreuses, trois d'entre elles seu- 
lement risquent d'entraîner quelque dis- 
cussion, 

Mais, un débat ayant déjà eu lieu devant 
l’Assemblée, je ne crois pas que nos col- 
lègues veuillent recommencer les discours 
qu'ils ont déjà faits. 

Dans ces conditions, j'estime, comme 
M. je ministre des travaux publics et des 
transports, qu'un temps relativement bref 
devrait être suftisant pour la discussion en 
deuxième lecture du projet, avant son vote 
définitif. 

M. le pésident. Le Gouvernement de- 
mande l'inscription, en tête de l’ordre du 
jour de la séance de mardi matin, 16 mars, 
de la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi, retour du Conseil de la 
République, tendant à la réorganisation 
des transports dans la région parisienne. 

li n’y pas d'opposition 

l' en est ainsi ordonné: 


ABROGATION DU DECRET MAINTENANT SOUS 
LES DRAPEAUX DES MILITAIRES DE LA 
PREMIERE FRACTION DE LA CLASSE 1947 


Rejet d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Manceau et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret n° 48-321 du 
19 février 1948 portant maintien sous les 
drapeaux des militaires de la première frac- 
tion de la classe 1947. 

La parole est à M. André Monteil, rap- 
porteur de ia commission de la défense 
nationale. 

M. AndréFranpis Monteil, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, par 14 voix contre 8, 
la commission de la défense nationale m'a 
confié le soin de vous fournir les motifs 
de sa décision de ne pas adopter la pro 
position de loi déposée par Manceau 
et plusieurs de ses collègues du groupa 
communiste, tendant à annuler le décret 
n° 48-321, du 19 février 1948, par lequel 
de Gouvernement, en raison des besoins 


impérieux de la défense nationale, entend 
maintenir sous les drapeaux, jusqu'au 
15 juillet, le premier demi-centingent de la 
classe 1917. 

La majorité de la commission a estimé 
que ce décret était nécessaire pour éviter 
les conséquences d'une période creuse de 
nos effectifs, très dangereuse au regard 
de l’accomplissement des missions impar- 
ties à l'armée. 

En effet, si le premier demi-contingent 
de la classe 47 était libéré à la date prévue 
— qui n’est pas, je le fais observer à nos 
collègues communistes, le 15 avril, mais le 
15 mai — c'est-à-dire après un an de ser- 
vice, nos effectifs seraient brutalement 
réduits de 85.000 hommes le 15 mai pro- 
chain. 

Il ne resterait plus, dans la métropole, 
que 102.000 homines de troupe. Or, 50.000 
hommes éont nécessaire pour les seules 
servitudes ordinaires de l'armée — écoles, 
services divers, infrastructure — en sorte 
e le Gouvernement n'aurait plus à sa 

isposilion, Comme effectifs mobiles, que 
50.000 hommes. 

On riequerait de se retrouver dans la si- 
tuation critique que nous avons connue 
en novembre 1917, lorsque le Gouverne- 
ment fut obligé de rappeler à la hâte le 
deuxième contingent de Ja classe 1946, pour 
pallier une insuffisance d’effectifs très dan- 
gereuse à un moment difficile pour la 
vie politique et l'indépendance nationale. 

On me dira que l'on pourrait pallier 
cette insuffisance d'effectifs par un appel 
éventuel aux troupes d'occupation en Alle- 
magne. Mais, si la proposition de notre 
collègue M. Manceau était adoptée, les 
effectifs des troupes d'occupation en Alle- 
magne seraient réduits d'un tiers; il ne 
pourrait donc pas utilement être fait appel 
à ces troupes, 

La situation serait encore plus grave en 
Afrique du Nord. En effet, les jeunes gens 
du premier contingent de la classe 1947 
accomplissant actuellement leur service en 
Afrique du Nord n'ont pas encore béné- 
ficié de permission, en raison des difficul- 
tés de transport. 11 faudrait donc les Hbé- 
rer par anticipation par l'octroi d’un mois 
de permission libérable et leur transport 
devrait commencer dans la deuxième quin- 
zaïne du mois de mars. 

Quant aurx recrues de la classe 194$ à 
incorporer en Afrique du Nord, leur trans- 
port de l’autre côté de la Méditerranée 
s'échelonnerait jusqu'au 15 mai. Il y au- 
rait donc une période très critique pen- 
dant laquele nos troupes d'Afrique du 
Nord seraient privées de la moitié de leurs 
effectifs d’origine métropolitaine. 

Aussi nous est-il apparu que le Gouver- 
nement s'était montré sage et soucieux 
de l'intérêt national en prenant le décret 
n° 48-341 du 19 février, qui va permettre 
d'assurer la « soudure des effectifs ». 

Les jeunes gens du premier contingent 
de la classe 1948, qui vont être appelés 
à partir du 20 avrii — puisque leur incor- 
ere vient d’être votée — seront aptes, 
e 15 juillet, à remplir un rôle eff'cace 
dans leurs unités, ce qui permettra de lJi- 
bérer leurs camarades du premier contin- 
gent de la classe 1947. 

On nous dira: Mais quel péril menace 
le pays, pour que vous soyez à ce point 
soucieux d'assurer cette soudure des ef- 
fectifs ? 

En fait, nos collègues communistes de 
la commission de la défense nationale ont 
posé Ja question. 

Je les prie de réfléchir à la situation in- 
ternationale, … 

M. Robert Manceau. Ils l'ont fait depuis 
longtemps. (Appiaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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H. le rapporteur. aux bouleversements, 
gpontanés où non, auxquels nous avons 
assisté en Europe. 4 

l'; feront bien, aussi, de songer aux in- 
tentions qu’on suppose aux uns et aux 
autres. Ils sauront alors que le Gouver- 
nement de la République a raison de pren- 
dre les mesures qui s'imposent pour as- 
surer l'indépendance nationale vis-à-vis 
des dangers, tant extérieurs qu'intérieurs. 
_ Ce n’est pas le jour où le glas de Jan 
Macaryk résonne comme un avertisse- 
went. 

M. André Tourné, Vous l'avez tué avec 
vos mensonges. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche. Vives exclamations à qau- 
che, au centre el à droite.) 


M. le rapporteur, ...que l’Assemblée na- 
tionale méconnaîtra la nécessité de laisser 
à la disposition du Gouvernement une ar- 
mée propre à assurer la sécurité de la Ré- 
publique. {Applaudissements au centre, 
à qauche et à droite.) 


M, le président. IL n'y a pas d’opposi- 
tion à la discussion d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est oräonnée. 

Dans la discussion pause, la parole 
est à M. Manceau. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Robert Manceau. J'ai déposé cette pro- 

osition de loi sur le bureau de l’Assem- 

lée nationale, au nom du groupe commu- 
niste, avec ce double souci: d’abord, sau- 
vegarder les intérêts des-jeunes soldats 
qui ont été appelés pour faire un an de 
service et à qui le Gouvernement impose 
trois mois de service supplémentaires “à 
quelques semaines de leur libération... 


M. le rapporteur. Non, deux mois seule- 
ment. 


M. Robert Moreau. … ensuile, assurer la 
défense nationale. 

C'est en raison du premier de ces soucis 
que nous avons demandé l'urgence, la- 
quelle fut d'ailleurs acceptée par votre 
commission de la défense nationale, car 
nous considérons qu'il est nécessaire de 
prendre aujourd'hui même une décision à 
ce sujet. 

Si le Gouvernement avait consulté l’As- 
semblée avant de décréter le maintien sous 
les drapeaux du premier contingent de la 
classe 1947, il est évident que la question 
serait déjà tranchée. Le Gouvernement au- 
rait pu, tout au moins, nous indiquer les 
raisons de ce maintien dans l'exposé des 
motifs. I ne l'a pas fait et nous le re- 

rettons, car nous sommes obligés, aujour- 
d'hui, de lui demander ües comptes. 

Nous ne sommes pas d'accord, en effet, 
pour maintenir actuellement ces jeunes 
soldats sous les drapeaux, et les informa- 
ions communiquées par M. le ministre des 
forces armées, comme les arguments de 
M. le rapporteur, ne nous ont pas convain- 
eus, 

Il ne reste plus que cinq semaines avant 
la date légale prévue pour la libération 
de ce demi-contingent. Il est donc néces- 
saire ces jeunes sachent si, oui ou 
non, ils resteront mobilisés jusqu'au 15 
juillet, car certains d’entre eux ont pu se 
préoccuper d’une situation, signer avec 
un employeur un contrat quelconque, 
d'autres ont peut-être envisagé de se ma- 
rier dès leur retour. 

C'est pour leur permettre de prendre 
toutes mesures utiles que nous avons de- 
mandé l'urgence. 

Abordons maintenant le fond du pro- 
b.ème. 

Le Gouvernement s’est référé à l'arti. 
cle 40 de la loi du 31 mars 198 qui dis- 
ose que, « si les circonstances l’exigent, 
e Gouvernement peut conserver tempo- 
rairement sous les drapeaux la fraction de 


classe qui a terminé une année de ser- 
vice ». 

« Si les circonstances l'exigent », c'est 
sur ce point qu'il faut s'entendre. 

Dans l'esprit du législateur de 1928, il 
s'agit de maintenir sous les drapeaux, en 
cas de conflit, suffisamment d'hommes ins- 
truits, C'était l’organisation des réserves 
qui Se posait alors. Nous sommes encore 
en présence du même problème à l’heure 
actuelle, puisque, depuis la libération, et 
malgré l’insistance du groupe communiste, 
nous n'avons pas encore discuté de l'or- 
ganisation d’une armée qui, pourtant, nous 
coûte très cher. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 

Mardi matin, la commission de la défense 
nationale, à la demande des commu- 
nistes, a protesté contre cette méthode qui 
consiste à faire voter des douzièmes provi- 
soires sans débat, afin de mieux tromper 
le peuple. 

J'ai eu la curiosité d'examiner les textes 
relatifs à l’article 40 de la loi du 31 mars 
1928. Voici ce que j'ai lu dans le rapport 
de M. Paul Bernier, qui fut rapporteur de 
cette loi. 


M. Pierre Métayer, Contre laquelle vous 
avez voté, d’ailleurs! 

M. Robert Manceau. « 1] doit d'ailleurs 
rester entendu que le ministre de la guerre 
ou le Gouvernement, suivant le cas, ne 
rappelle que la ou les fractions de classe, 
ou même la partie de fraction de classe 
qu'il juge nécessaire de rappeler pour per- 
mettre l'accompiissement de la mission qui 
a motivé le rappel des disponibles. 

« La loi de recrutement donne d'ailleurs 
au Gouvernement Ja possibilité de renfur 
cer l’armée du temps de paix suivant les 
événements. 

« L'article 40, nous venons de le voir, 
prévoit le rappel des disponibles. L'arti- 
cle 48 dispose que le rappel des classes 
de la disponibilité et de la première ré- 
serve peut être fait pour une ou plusieurs 
ou toutes les régions, pour un canton ou 
plusieurs cantons et, s’il y a lieu. distinc- 
tement par arme ou subdivision d'arme. 

« En cas d'agression ou de menace 
d'agression, le rappel peut être ordonné 
par arme, subdivision d'arme, pour une 
ou plusieurs où pour la totalité des classes 
dans une zone déterminée. 

« Ce système, d’une remarquable sou- 
plesse, permet de devancer les mesures de 
rappel’ suivant les circonstances, en vue 
d'assurer l'intégrité du sol, tout en cau- 
sant dans le pays le minimum de trou- 
ble ». 

Voilà comment s’exprimait le rapporteur 
d'alors. 

Ce rappel suffit amplement à démontrer 

ue l'article 40 ne s'applique qu'en cas 
d'agression, de menace ou de crainte 
d'agression, et pour garantir l'intégrité du 
sol français. 

Et c’est pourquoi je me permets de vous 
dire, monsieur Je ministre, que vous 
n'avez pas respecté l'esprit de la loi du 
31 mars 1928, 

Car il n'apparaît pas que les événements 
actuels menacent la sécurité de la France 
ni l'intégrité de nos frontières, quoi qu'en 
ait dit M. le rapporteur. 

Si une campagne odieuse de bellicisme 
s'étale dans tous les journaux réaction- 
naires, nous savons bien que c’est pour 
détourner l'attention de l'opinion publique 
de l4 politique néfaste et d'abandon de 
l'indépendance nationale suivie par le 
Gouvernement. 

Il s'agit d’ameuter l'opinion publique 
contre l'Union soviétique et les démocra- 
ties populaires (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Exclamations à gauche, 
au centre et à droite), pour cacher les pré- 


paratifs d'agression de l'impérialisme amé- 
ricain, (Exclamalions à gauche, au centre 
et à droile.) 


M. Pierre Montel. Vous reconnaissez done 
qu'un danger existe! 

M. Robert Manceau. N'äa-t-on pas écrit, en 
Amérique, que si la démocratie triomphait 
dans un autre pays européen, comme elle 
vient de le faire en Tchécoslovaquie, ce 
serait la guerre ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche, — Erclamations à qau- 
che, au centre et à droite.) 


Au centre et à droite. Quelle démocra- 
tie ? 

M. Edmond Michelet, N'oubliez pas de 
dire que les démocraties dont vous parlez 
sont « progressistes » ! 


M. Robert Manceau. Pour nous! monsieur 
Michelet, la démocratie résulte de l'obéis- 
sance au peuple. ({nterruptions au centre.) 

Quand communistes et socialistes ont fa 
majorité absolue, ils ont parfaitement le 
droit de demander leur part dans la di- 
rection d’un pays. En France, le « res- 
pect » de la démocratie semble consister 
à donner je pouvoir à des gens qui ne 
représentent que 18 p. 100 des électeurs! 
(Applaudissements à l'ertrème gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. Pierre ViHon. Sans en avoir demandé 
la permission à ces électeurs! 

M. André Tourné, Parlez-nous de la 
Grèce où l’on vote sous le contrôle de 
l'armée américaine ! 

M. Robert Manceau. Je sais bien que 
le général de Gaulle voudrait disposer 
d'une quarantaine de divisions outillées 
par les Américains alors que ia France 
« apporterait sa géographie ». 

Et alors, nous avons le droit de nous 
demander si c'est pour créer des soldats 
du dollar que vous allez maintenir les jeu- 
nes de la classe 1917-1 sous les drapeaux. 

A notre avis, il n’existe aucune menace 
de guerre et ces jeunes gens doivent être 
rendus à leurs famiiles. Rien ne S'y op- 
pose. Au contraire. 

Les nécessités de la défense nationale 
exigent le développement de notre poten- 
tie} industriel. En maintenant sous les dra- 
peaux ces 63.000 hommes pendant trois 
mois, vous faites + au pays 7.600.000 
journées de travail. 

M. Jean Crouzier. Et les grèves, combien 


en ont-elles fait perdre ? 


M. Robert Manceau, Ce qui est remar- 
quable, c'est que vous faisiez beaucoup 
de bruit à ce moment-là, que vous en 
faites beaucoup moins aujourd'hui et que 
vous allez voler ce que le Gouvernement 
vous demande. (Applaudissements à l'ezx- 
trême qauche.) 

Je sais que, pour le Gouvernement et la 
majorité qui le soutient, c’est la conti- 
nuation d'une politique qui consiste à di- 
Iuinuer la production de matériel français 
pour mieux acheter à l'étranger. 

Une proposition de résolution socialiste 
n'est-elle pas déposée aux fins de l'envoi 
d'une mission dont la tâche serait de né- 
gocier les grandes inventions françaises ? 

J'ai sous les yeux le rapport d'une délé- 
gation de commissaires de la défense na- 
tionale, qui a été en Afrique du Nord 
et en A. O. F., et qui démontre la conti- 
nuité de cette politique. 

Les conclusions de ce rapport vous ont 
été lues par mon collègue Villon, dans 
uné précédente intervention et je n'insislo 
pas : on veut fermer nos usines au profit 
de l'impérialisme étranger. (Interruplions 4 
gauche, au centre et à droite. 

M. René Schmitt, L'impérialisme élran- 
ger, l'A. O. F.? Première nouvelle! 
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M. Pierre Montel. Voulez-vous me per- 
mettre une observation, monsieur Man- 
ceau ? 

M, Robert Manceau. Volontiers, 


M, Pierre Montel. Lorsqu'on organise, 
dans des usines nationalisées, la défense 
des droits du personnel, c’est normal. 
Mais lorsque ce personnel déclare: « De- 
main, je n'aurai plus de travail et je ne 
serai plus payé », pourquoi ne lui rap- 

elez-vous pas que, pour être payé — car 
1 s’agit d'usines nationalistes qui travail- 
lent pour la défense nationale — il faut 
des crédits, que ces crédits doivent done 
être votés et que vous, précisément, vous 
refusez de les voter ? 

M. Robert Manceau. Monsieur Montel, 
nous n'avons jamais refusé de voter des 
crédits pour l'armement, mais ce que nous 
ne pouvons pas accepter, c’est que l’on 
diminue les crédits d'armement pour aug- 
menter les crédits afférents aux effectifs. 


M. Pierre Montel. Vous avez refusé de 
voter le budget militaire! (Protestations à 
l'extrême gauche.) 


M. Charles Serre. Mais oui, vous avez- 


refusé de le voler ! 


M. Pierre Montel. Je le répète: si vous 
ne votez pas les crédits nécessaires, com- 
ment voulez-vous que les ouvriers des 
usines nationalisées puissent toucher leurs 
salaires ? 

M, Robert Manceau. Voilà ce que vous 
faites en enlevant ces jeunes travailleurs 
à la production, Vous réduisez la produc- 
tion, vous aggravez les conditions écono- 
miques de notre pays et vous achetez le 
matériel à fétranger. 

Cependant, vous savez bien qu’une 
armée qui compte sur une puissance étran- 
gère pour son armement n'est pas une 
armée indépendante. 

De plus, c’est au moment où la pénurie 
de vivres s'aggrave de jour en jour que 
vous enlevez à leur famille de jeunes 

aysans dont l'absence se fera sentir à 
a campagne et, par répercussion, sur le 
ravitaillement de la population. 

A tout cela s'ajoute l’aggravation de la 
situation financiere, car il vous faudra 
voter des crédits supplémentaires pour 
l'entretien de ces soldats qui auront droit 
à la sode des militaires qui servent au- 
dessus de la durée légale. 

Tel serait donc l'intérêt économique et 
financier de notre proposition de loi si elle 
était adoptée. 

Qu'allez-vous nous répondre, monsieur 
le ministre ? Qu'il vous faut garder ces 
hommes pour combler le vide causé par 
la démobhilisation de ‘a classe 46-2 en at- 
tendant l'instruction de la classe 48-1, qui 
va être mobilisée aux environs du 15 avril? 

Vous ne pouvez pas défendre cette 
thèse, car, jusqu'à présent, la relève s'ef- 
fectuait sans qu'il fût besoin de garder 
les soldats de la classe précédente sous 
les drapeaux. 

Avec un tel principe, jamais le service 
d'un an n'aurait pu être appliqué. 

D'ailleurs, vus disposez de la elasse 47-2 
dont l'effectif, — auquel s’ajoutent les en- 
gagés — est suffisant pour l’accomplisse- 
ment des missions qui incombent actuelle- 
ment à l'armée française, à moins que 
vous n’envisagiez d'envoyer en Indochine 
du contingent de la classe 

dé. 

Dans ce cas, il faut avoir le courage de 
le dire, à seule fin que votre politique 
criminelle soit jugée par le peuple fran- 
(Applaudissements à l'extrême qau- 
che. 

Peut-être allez-vous nous dire aussi qu’il 
faut prendre des mesures contre les comi- 


tés de défense qui se constituent un peu 
partout dans notre pays ? Peut-être allez- 
vous nous dire encore que vous mainte- 
nez ces contingents sous les drapeaux dans 
l'éventualité d'une insurrection commu- 
niste montée de toutes pièces par votre 
ministre de l’intérieur (Agpplaudissements à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers) 
qui voit dans les comités de défense je 
ne sais quelle organisation c'andestine. 
(Nouveaux applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Peut-être craignez-vous aussi de nou- 
velles grèves et allez-vous, en violation 
de la Constitution, essayer de transformer 
ces jeunes gens en me ? 

Dans les précisions écrites qu'il à four- 
nies à la commission de la défense natio- 
nae, M. le ministre des forces armées pré- 
tend qu'il lui faut garder un fort contin- 
gent pour maintenir l’ordre au moment 
des élections en Algérie. 

Si l’on voulait provoquer ces popula- 
tions d’outre-mer, on ne s’y grendrail pas 
autrement, 

Après les crimes qui ont déjà été commis 
contre ces populations, on a l'impression 
que l’on veut que les élections se dérou- 
lent sous le contrôle de l'armée. C’est 
vraiment une singulière démocratie! ('n- 
terruptions et rires à droite et au centre.) 

ll serait préférable d'appliquer la Consti- 
tution que nous avons votée plutôt que 
de faire pression, par la force, contre un 
peuple qui ne demande qu’à voter libre- 
ment, 

Non, voyez-vous, nous considérons que 
le rôle de l’armte républicaine ce n’est 
as de faire la police, mais d'assurer la 
éfense nationale ! Nous voyons, en ce mo- 
ment, les ouvriers luiter pour avoir du 
pain et de meilleurs salaires pour nour- 
rir leurs familles, les commerçants et les 
artisans protester contre votre politique, 
les populations d'outre-mer revendiquer 
le droit à la liberté, et nous espérons que 
la solution de nos difficultés n’est pas 
dans le maintien sous les drapeaux d’une 
demi-classe que vous gardez dans nous nè 
savons quelles intentions inavouables. 

J'entendais, l’autre jour, M. le ministre 
des finances nous dire qu’il avait réduit le 
train de vie de l'Etat par la suppression de 
nombreux fonctionnaires civils. Mais, mon- 
sieur le ministre des forces armées, je 
crains que les économies qui ont été réa- 
lisées au titre civil ne soient vite englou- 
lies, au titre militaire, par le maintien 
des contingents et les dix-huit mois de 
service. A la vérité, vous faites un pre- 
mier pas vers les dix-huit mois et ainsi 
les prévisions budgétaires de 300 mil- 
liards seront largement dépassées. 

Mais, monsieur le ministre des forces 
armées, j'ajoute que votre décret est il- 
légal, car, dans l'article 40 de la loi du 
31 mars 1928, je lis ceci: 

« Le Gouvernement est tenu de rendre 
compte aux Chambres de cette décision 
immédiate, si elles sont en session, et 
dans les huit jours apfts la réunion, si 
elles sont hors session. » 

Or, votre décret est daté du 19 février et 
ce n’est qu’en mars que vous avez an- 
noncé votre décision. 

Etant donné que vous avez agi illégale- 
ment, les hommes maintenus et leurs fa- 
milles pourront en appeler au conseil d'Etat 
pour exiger le respect de la légalité répu- 
blicaine. 


M. le général Malleret-Joinville. Parfai- 
tement, c’est absolument illégal! 


M. Robert Manceau, La France, pour 
rester indépendante, doit développer sa 
production. Le peuple veut que nous fas- 
sions des économies. Renvoyer ces jeunes 
gens à leur travail, c’est faire des écono- 


mies et défendre lindépendance fran 
(Applaudissements à l'extrême gaw 
che. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale 

La discussion générale est close. 

Conformément au cinquième alinéa ds 
l'article 57 du règlement, je vais mettra 
aux voix les conclusions de la commission 
tendant au rejet de la proposition de loi. 


M. le général Kalieret-Joinville. Nous de- 
mandons le scrutin, 


M. Louis Marin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Marin 
pour expliquer son vote, 


M. Louis Marin. Je ne suis pas du toul 


d'accord sur l'interprétation de la loi: 


de 1928 donnée par M. Manceau. 

I n’est pas difficile de se souvenir de 
celle loi, car elle se prépara dans une 
atmosphère qui facilita un véritable crime : 
l'abandon de la rive gauche du Rhin, 
crime Le a été perpétré dans l’incon- 
science la plus aveugle. 

On était, en effet, tellement imbu, à ca 
moment, de l’idée qu'il n’y avait rien à 
craindre de l'Allemagne, que l’on était en 
pleine paix, que l’on crut pouvoir pro- 
céder paisiblement à l'évacuation, sans 
attendre l'expiration du délai prévu de 
ques années et loin de là! Et, cependant, 
chacun pouvait savoir que cette évacuation 
précipiterait la série des cataclysmes sou- 
vent annoncés. 

Si MM. les communistes avaient bien 
voulu demeurer à la commission d’enquête 
sur les événements de 1933 À 1945, ils 
so seraient aperçus — ce dont tout le 
monde est persuadé — qu’en matière de 
défense nationale les plus lourdes respon- 
sabilités remontent, la plupart du temps, 
à des erreurs commises bien des années 
auparavant. 

Tous les jours, à la commission d’en- 
quête, nous nous apercevons que les fau- 
tes redoutables commises én 1940 ont leur 
origine dix ou quinze ans auparavant. 
Lorsqu'on s'occupe de défense nationale, 
il faut voir plus loin que le bout de son 
nez, et je félicite chaleureusement le Gou- 
vernement de l'avoir compris. 

M. Manceau, dans son exposé des motifs, 
nous indique : 

« Il ne paraît pas que, dans les circons- 
tances présentes, cet article puisse s’appli 
quer, En effet, on ne peut prétendre que 
nous soyons, dans la période actuelle, me- 
nacés d’une guerre. Les événements inter- 
nalionaux ne menacent en rien la sécurité 
du pays, » 

C’est parfaitement possible, mais, en ce 
domaine, il faut — je le répète — voir 
plus loin que le bout de son nez et si vous 
êtes, vous, rassurés sur l’état présent du 
monde, nous, nous ne le sommes pas au 
point de risquer d'être un beau jour sur- 

ris, une fois de plus, Quand il s’agit 

e la sécurité du pays, on ne saurait l’as- 
surer par des mesures prises au dernier 
moment. 

Quand on ne veut pas la guerre, quand 
on ne la croit pas fatale, la première chose 
à faire est de prendre les mesures néces- 
saires pour qu'elle ne se produise pas; 
c'est d'enlever à tout agresseur l’idée 
d’une invasion facile. 

Ce n’est pas, naturellement, en n'ayant 
pas d'armée, en n’entretenant pas celle 
que l’on a, en ne l’exerçant pas, ce n’est 
pas en ne votant pas les crédits néces- 
saires…. 


M, le général Alfred Malleret-Joinville. Il 
ne s'agit pas de cela. 
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M. Louis Marin. Assez, monsieur Malle 
ret ! (Vives exclamalions à l'extrême gau- 
che. — Applaudissements à droile, au 
centre et à gauche.) 

M. Pierre Villon. Vous n'avez pas suivi le 
achat et vous venez nous donner des le- 
const (Vives protestations à droite et au 
centre.) 

Au centre et à droite. Oui! oui! 

M. Pierre Villon. Nous n'avons pas de 
lecons à recevoir de M. Louis Marin ! 


M. Louis Marin, J'ai suivi le débat de la 
première minute jusqu’à celle-ci, avec at- 
tntion., Le président m'a vu à men banc 
dès mon arrivée, De plus, nous, nous ne 
voulons pas de vos leçons! Nous ne sau- 
rions les admettre! 

Nous en avons plein le dos. C’est la 
seule expression qui convienne ! (Vifs 
applaudissements à droite.) 


M. Henri Bourbon, Et le peuple ? Il en 
a plein le dos, lui aussi, de cette politique! 

M. Louis Marin. Je le répète: Nous n’ad- 
mettons pas vos leçons et je dis à M. Man- 
ceau que le devoir de l’Assemblée, c’est 
de voir loin: pour éviter la guerre, pour 
ictirer aux autres la tentation de nous 
faire la guerre, ce qu'il faut, c’est, dans 
la mesure présente, suivre le Gouverne- 
ment avec énergie! (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission tendant au rejet de la propo- 
sition de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


_ M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 601 
Majorité absolue............. 301 


Pour l'adoption...... 418 
Contre .............. 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Edmond Michelet. Je demande la 
parole pour un fait personnel. 


M. le président. Je ne pourrai vous don- 
ner la parole qu’en fin de séance, mon- 
sieur Michelet. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission de l’in- 
férieur demande la discussion d’urgence 
de son rapport n° 1277 sur la ge ogg à 
de loi de M. Bas et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à faire bénéficier des dis- 
positions de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d’y accéder, les per- 
sonnes domiciliées en Alsace-Lorraine et 
en Algérie pendant toute ou une partie 
de l'occupation ennemie, ainsi que les 
Alsaciens-Lorrains insoumis, déserteurs et 
anciens militaires incorporés de force dans 
l'armée allemande (n° 315). 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du. règlement, il va 
êèlre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
hication aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi vingt minutes.) 


— 1 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Rosan 
Girard une proposition de loi visant à 
faire bénéficier effectivement et sans délai 
les populations des quatre nouveaux dé- 
partements d'outre-mer des lois sociales 
en vigueur dans la France métropolitaine. 

La proposition sera imprimée sous le 


n° 3733, distribuée et, s’il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compétente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de 
a République. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à midi vingt minutes.) 


8 — 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. M. le président de la 
commission des moyens de communication 
me prie d'informer nos collègues que cette 
commission .se réunira à seize heures 
trente pour examiner l'avis du Conseil de 
la République sur le projet de réorganisa- 
tion des transports parisiens. 


— 


INCIDENT 


LA 


M. ie président. La parole est à M. Miche- 
let, pour un fait personnel. 

M. Edmond Michelet. Tout à l'heure, 
dans le bruit, j'ai entendu M. Villon me 
reprocher d’avoir changé de parti. 

Je lui répondrai simplement que, con- 
trairement aux apparences, je n'ai pas 
changé de parti. J'ajoute que je n'ai pas. 
non plus, changé d'état civil. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Précisez ! | 

M. Pierre Villon. Je n'ai pas changé 
d'état civil. (Mouvements divers.) 

M. le président. L’incident est clos. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le débat sur la politique 
étrangère doit reprendre à quinze heures 
et je crois que l'Assemblée a exprimé le 
désir que ce débat ne soit pas retardé. 

L'Assemblée voudra donc, sans doute, 
ne pas aborder maintenant la suite de 
l’ordre du jour. (Assentiment.) 

M. René Schmitt, président de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. René 
Schmitt, président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 


M. René Schmitt, président de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Je constate une fois da 
plus que l’Assemblée a été incapable de 
respecter son ordre du jour, 

Je le déplore, parce que cela prouve que 
ses méthodes de travail sont de plus en 
plus lamentables et aussi parce que cer- 
taine dysenterie verbale ne contribue en 
rien à améliorer le fonctionnement de nos 
institutions. (Très bien ! très bien! à qaus 
che, au centre et à droite.) 

Que va-t-il se passer ? Lorsque le projet 
sur les coopératives et les associations 
syndicales de reconstruction aura été 
adopté par l’Assemblée nationale, il devra 
être examiné par le Conseil de la Républi- 
que, puis reviendra devant l’Assemblée 
nationale. Ensuite, il faudra, dans le pays, 
constituer les sociétés couptratives de re- 
construction et les groupements d’em- 
prunt, mettre sur le chantier ces organis- 
mes forcément compliqués et lourds. Tant 
et si bien que, si le vote sur le projet 
intéressant les sociétés coopératives de re 
construction n'intervient pas avant les va- 
cances de Pâques, ces sociétés ne pourront 
fonctionner en 1948. (Applaudissements.) 

Au nom de la commission de la recons 
truction et des dommages de guerre una- 
nime — je pense pouvoir ajouter: au nom 
de l’Assemblée tout entière — et au nom 
des sinistrés de France, j'élève, ici, la pro- 
testation la plus véhémente contre ces 
méthodes qui empêchent tout travail pro- 
ductif. 

Je demande à l’Assemblée de décider 
formellement dès maintenant de consacrer 
l'après-midi de mercredi prochain, et s'il 
le faut la soirée, à l'examen du projet sur 
les sociétés coopératives et des associations 
syndicales de reconstruction, avec l’inten- 
tion arrêtée d’en finir. 

M. le président. Je voudrais tout d’abord 
faire remarquer à l’Assemblée qu'il est 
très difficile de fixer dès aujourd’hui 
l'ordre du jour d’une séance postérieure 
à la prochaine conférence des présidents. 

Mais je suis persuadé que tous nos col- 
lègues et tous les présidents de groupes, 
monsieur Schmitt, appuieront votre propo- 
sition à la conférence des présidents. 

M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la recons- 
truction et des dommages de gucrre. 

M. le président de la commiscion de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Je m'en excuse, mais je maintiens ma 
proposition. 

A l'extrême gauche. Pourquoi ne pas dis- 
cuter le projet sur les coopératives de 
reconstruction mardi matin ? 

M. le président de la commission de la 
reconsiruction et des dommages de guerre. 
Mardi matin, l’Assemblée doit poursuivre 
la discussion du projet de loi sur les 
loyers. 

M. Charles Desjardins. Il ne faut évi- 
demment pas bouleverser l’ordre du jour 
fixé, 


M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Si nous pouvons espérer que la conférence 
des présidents acceptera de réserver 
l'après-midi et la soirée de mercredi à la 
discussion de ce projet, je pense que ies 
groupes Seront assez raisonnab'es pour re- 
commander à leurs orateurs d'intervenir 
aussi brièvement que possibe afin que 
nous en lerminions mercredi à minuit su 
plus tard. (Très bien! très bien!) 
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MK. le président. La parole est à M. je 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 

M. René Coty, ministre de la reconslruc- 
tion vt de l'urbanisme, Je m'associe très 
énergiquement au vœu formulé par M, le 
président de la commiss'on de la recons- 
truelion 

Toutefois, je crois que la méthode qu'il 
envisage n’est pas très conforme au 
règ'ement, Si nous vouons que l’Assem- 
hiée suive de bonnes méthodes de trava:l, 
il faut qu'el'e respecte les règles qu'elle 
s'est elle-même imposées, 

Une réunion de la conférence des pré- 
gidents aura lieu mardi, M, le président 
de Ja commission de la reconstruction ne 
manquera pas d'y assister, 

M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
Certainement, 

M. le ministre de ia reconstruction et 
de l'urbanisme. Je lui demanderai d’'insis- 
ter, au cours de cette réunion, pour 
qu'une journée soit réservée, avant la sé- 
aration du Parlement, à l'examen du pra- 
jet sur les coopératives et associations 
syndicales de reconstruction, dont Je vote 
ést maintenant très urgent., 

M. Pierre Garet. Je demande la parole, 


M. Pierre Garet. Un représentant du Gou- 
vernement assistera mardi prochain à Ja 
réunion de la conférence des présidents. 
Je crois savoir que le Gouvernement a 
l'intention de demander Je vote, avant le 
départ en vacances du Parlement, de quel- 
ques projets de loi urgents. 

Je voudrais que :e Gouvernement 
prenne l'engagement de ne pas faire ins- 
crire, le jour où l’on discutera du projet 
sur les coopératives de reconstruction, un 
projet urgent dont Ja discussion oceupe- 
rait toute la séance. 

Sous cette réserve, je suis complètement 
d'accord sur ce qui vient d'être dit, 

M. le président, L'Assemblée tout en- 
tière s’associera sans doute au désir ex- 
priiné par M. le président de la commis- 
sion et par M, le ministre, qui demandera 
à son collègue représentant Je Gouverne- 
ment à la conférence des présidents de 
roposer l'inscription de ce projet parmi 
Le projets urgents, 

Dans ces conditions, l’Assemblée vou- 
dra sans doute s’en remettre avec con- 
tiance à la conférence des présidents. (As- 
sentiment.) 

Aujourd'hui, à quatorze heures trente, 
réunion dans les bureaux: 

Nomination d’une eommission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
inande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3649) ; 


Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 


mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l'Assemblée (n° 36GSA 
rectifié). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
biique : 

Suite de la discussion des in‘erpellations 
sur Ja polilique étrangère; 

Examen, en deuxième lecture, de la pro- 
position relative au prélèvement excep- 
tionnel de Intte contre l'inflation, 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi régé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi vingt-cinq 
miinules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LaIissy. 
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ANNEXES AU PROCES:-VERBAL 


DE LA 
1® séance du jeudi 11 mars 1948. 


SCRUTIN (N° 676) 


Sur i'amendement de M. le général Joinville 
(Alfred Mailleret) à l'arlicle 1er, du projet sur 
l'appel sous les drapeaux de la classe 1948 
({Apmel your une durée d'un an). 


Nambre des votants 697 


Majorité absolue 


299 


Pour l'adoption 183 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
Angeletti, 
Apilhy. 
Mile archirrède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (4°), 
Auguel, 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Bare!. 
Barthélémy, 
Bartulini, 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Bencist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 


Bocragny, 

Bonte (Fiorimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Cala, 

Camphin, 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chem beiron. 

Chambrun tde). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Cit2rne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Dmusois. 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienr?. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt., 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Girond®). 

Dutard. 

Mine Duvernois, 

Fajon (Etinne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 


Fivvez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Gare1a. 
Gautier. 
Genest. 
Mme Ginoilin. 
Giovoni. 
Girurd, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Jndre- 
et-Loir?, 

Guyot (Raymond), 
Stine. 

Harpani Mon. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

rvé Pierre). 

Joinvile (Général) 
[Alfr:d Maller2t]. 

Juge. 

Julian ;Gastoh), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhôre. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Téiène), 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

L'Huillier (Waleck). 

Lisett2, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillochean. 

Mamadou Konate: 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Merci2r {Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
S2ine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec, 


Noël (Marcel), Aube. 


Paiinaud, 
Paul (Gabriel), Finis- 
ière 


re. 

Paul (Marca), Haute- 
Vienne 

Paumier. 

P2rdon (Hilaire). 

Mm2 Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Pevyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard, 

Mme Revyraud, 

Rigal !Albert), Loiret. 

Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rocenblatt. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiol (Octave). 
And’'é (Pierre). 
Anlier. 
Anxionna3z. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
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Asseray. 
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Auban. 
Aubry. 
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Augarde, 
Aujowat, 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Dadie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Batbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul DBastid. 
Bawiry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bay:et. 
Bayrou. 
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Béné (Maurice), 
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Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
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Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges), 
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Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
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Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 


Bour. 
Bourdan 
Bouret (Ilenri). 
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Xavier Bouvier, Ille- 
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Signor. 
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Thamier. 
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Thuïllier, 
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Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
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Vedrines, 

Vergès, 
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Pierre Villon, 
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contre : 


Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Adbelkager), 

Cailtavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Cayo. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
ral). 

Chamant, 

Charlot (Jan). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassung. 

Chasiel ain. 

Chautard, 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Aiger, 


(Louis), 


ndre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau {Miche 

Clostermann. 

Coftin 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Aïfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul)! 
Hérault, 

Coly (Renc}. 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Cudenet, 

Daladier 

Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-t-0ise, 

David ‘Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutle, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 


Delcos. 
Denais (Joseph). 


D 
J 
} 
} 
} 
L 
L 
| 


| 
De 
D 
D 
M 
| D 
D 
D 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
Biss0l. | 
Blanchet, | 
| | | 
| À 
| | | 
| | 
| | 
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penis (André), 
Dordogne. 

pepreux (Edouard). 

peshors. 

Desjardins. 

pesson. 

pDevemy. 

pevinat, 

pezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

pixmier. 

pominjon. 

pouala 

poutreHot. 

praveny. 

Ppubois (René-Emile). 

puforest, 

humas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mie Dupuis (José), 


seine. 
pupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Durroux. 
pusseaulx. 
buveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Fdgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel}, 
Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

lrédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gu?sdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 

Finistère, 
Guitlon. 
Guyoman. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 
Halbout, 
Honneyguelle, 
iorma Ould Banana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel, | 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel 

Jacquinot, 

Jaqu?t, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Jul 


Y. 
Kauffnsann. 

Kir. 

Xrieger (Alfred), 


Kuehn René). 
Labrosse, 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. : 
Lal.e. 
Lamarque-Gando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Larnine-Guèye. 
Laniei (Joseph). 
Laçie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
LaureWi. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecsacheux, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Scine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur, 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer {Anüré). 

L2vindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvels: 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André), 

Marin (Louis), 

Maroseli. 

Martel (Louis), 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurelht. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Cons- 
lantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
.€t-Loire 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moll:t (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Moniaret, 

Mont. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (dc). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller André). 

Naegelen (Murcely, 

Ninine, 

Nisse, 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme 


Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni., 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit. (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mmé Peyroles. 

Peytel 


Pfliralin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme J'oinso-Chapuis. 

Poirot :'Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 

priyent ) 
rigen anguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 


Reille-Soult,. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Revnaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 

Ricou. 

Rigal Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet 

Roques, 

Roulon. 

Ronsseatt, 


| Saïd Mohamed Cheikh 


Sauder, 
Schaïif. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 


Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas-. 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 


scrre, 

sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Srnaïl, 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (enri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Trihoulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very ‘'Emmanucl), 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Wacsmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


jKhider. 


Lamine Debaghine, 
Martine. 
Mezerna. 
Saravane Lambert. 


He peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


{ Raseta 
iRavoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosquier. 
Chevigné tde). 


Mendès-France, 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, 


président de l’Assem- 


b'ée nationale, et M. Rocicre, qui présilait Ja 


séance, 


Les nombres annoncés 


de 


en séance avaient 


Nombre des volants 139 


Majorité absoœue 


997, 


Tour l'adoption ss... 483 


Contre .....e 


4105 


Mais, après vérification, ces nombres ant #14 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 630) 


Sur l'amendement de M. Delachena! à l'art 
cle 1er du projet sur l'appel sous les drœ 
peaux de la classe 19148 (Appel des agricuk 


teurs). 


Nombre des votants ............., 697 
Majorité 293 


Pour l'adoption 238 


Conire 


359 


L'Assembiée nationale n'a pas 


Ont voté pour: 


Aku, 

André (Pierre), 
Angeletti. 
Apithy. 

Mlle Archirmède, 
Arthaud, 


Astierde La Vigerie (d'}. 


Auguet. 

Auméran (Général), 

Ballanger (Robert), 
Seine et-0ise, 

Barbier, 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini,. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles), 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boutard, 
joutavant. 

Bouvier-0’Cottercau, 
Mayenne 

Boysson !de), 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillourt, 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Cachin Marcel), 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambejron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonuel, 
Chastellain, 
Chausson, 
Cherrier. 
Christiaens, 
Cilerne. 
Clemenceau 
Côogniot. 
Cos'es ‘Alfred) 
bierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croiza!. 
Crouzier. 
Mme Darrat, 
Dassonville, 
Delachenal, 
Demusois. 

Denais (Joseph}, 
Denis ‘Alphonse, 
Haute-Vienne, 

Desjardins, 


Seine 


(Michel). 


Diemad, 

Mme Doutceau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Kinile}s 

Duc.os (Jacques), 
Seine. 

Duc!os {Jean). 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironéd 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix (Colonel), 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Duront, 

Frédet (Maurice), 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini. 

Genest, 

Geoffre (deY. 

Mme Ginolin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Goucge, 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure, 

Mine Guérin (lose), 
Seine 

Guiguen. 

Guil on (Jean); 
Indre-et-Loire 

Guyot {Raymond}, 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Hertzog-Cachins 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny, 

Jarquinot. 

Joinville (général) 
{Alfred Malleret), 

Joubert. 


Juge, 

Julian (Gaston), Faik 
tes-Alpes. 

Ju!y. 

Kir. 


Kriegei-Valrimont, 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône: 

Lamps. 

Laniel (Joseph}. 

Lareppe. 

Laversne 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Lefèvre-Fontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeune (Hélë- 
ne), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Leper'anche 


Segelle. 
Airoldi. | 
| 
| 
| 
Recy (de). | 
| 
Regaudie. | 
| 
Viard, 
Viatte. 
Villard. 
| 
| 
| 
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or aldeck). Pevte! 
Lise! Chevaillier (Pierre 
Ma | Schmidt 
M Cordonnier. Hugues chmitt (Alber 
Maur ion Konate. Coste-Floret (Alfred), Huiin. Bas-Rhin. 
Sano. Ouilci _Haute-Garonne, Hussel. Orvoen Schmitt (René), 
Ma: (Louis) . ihuel. : ler 
Mari {André}. Renard Coty (René). Schuman (Robert} 
Mass {Albert}, Reynai (Paul Jean-Moreau Petit (Eug 

Loive, { au, Courant, (Eugene), dit Schumann (Maurice}, 
M Reyraluk Couslon. Jouve (Géraud) pe -laudius:; 
Autre Mercler, Olse. | (A ert), Loirct. Cudenet. Juglas Basses- Segelle. 

Je. roche: > 16ne, py - 
M r (Pierre), (Waldeck). Daladier (Edouard). Kauffmann Serre. 
Côte d'Or. Darnas, Krieger (Alfred Siefridt, 
M ut (Victor) Roucaule (Gabriel), Darou. Kueln (Ren 5) 
inférieure. David (Jean), Seine- Labrosse -Grouês. Sivandre. 
M Roucaule (Roger), Lacaze (ilenri) Pineau. Simonnet. 
Mi Ardèc he. David (Marcel), Lacoste à Sion. 
Mokhtari. Roulon. Landes, Lamarque-Cand Smaïl. 
Monin, Defférre. 0. Poimbæuf. Solinhac. 
Montignier. Rue. Defos du Rau Louis), Doubs, Mme Poinso-Chapuls. | Sourbet. 
(Pierre) Mile Rumeau, Degoutte. Mile Larnblin. 
Savard. Mme Degrond. Lamine-Guèye. Teitgen (Henri, 
Méauet Schauffler, Peixonne. Lanie (Pierre-Olivier). | Pouyet Gironde. 
Mora Mme Schell Delahoutre. Laribi. Teilgen (Pierre), 
Mora! Servi Delbos {Yv La Mlle Prevert. Ille 
d. Servin {Yvon). LaureMi. Prigent e-et-Vilaine. 
er (de). Sesmaisons (de). Laurens (Camille) Nord 
outon. Signor. enis {André) ‘anti errenoire. 
Moy Mme Sportisse. Dordogne. Laurent (Augustin) 
Templi Depreux Edouard) Nord. queuilt Te. Thibault. 
Mu:rmeaux. Tharnier. Deshors, Le Bail. Thiriet, 
Muir- (André). Thorez (Maurice). Desson. Lecourt, Ramadier Thomas (Eugène). 
Mine Nedelec. Thuillier. Devemy. Le Coute!ler. Ramarony Thoral. 
Tillon (Charles). Devinat. Lécrivain-Servoz. Tinaud (Jean-Louisj. 
Paul (Gabriel), Finis- Tourne. Diallo (Yacine). (Fran 
tére Tourtaud. Mlle Dienesch. Lejeune (Max), Reeb 
Pau! Marcel), Iaute- Triboulet. Dixmier. Sornme. Regaudie Vée. 

Vienne, Mme Vaillant-Coutu- Dominjon. Mme £empereur, Reille-Soult Vendroux, 
Paurnier, rier. Douala. Le Sciellour, Rencurel. Verneyras. 
Vedrines Doutrellot. Lescarat. Tony Révillôn. 

Tergès. raveny. Les jard. 
it (Albert), Seine. | Pierre Villon Jumas (Jose Le Tre ilard. 
Peyrat Zunino. Dupraz Lévis. andre Violette (Mauriosk, 
Mlle Dupuis (José), Rincent. 
o Seine, | Livry-Level. Rivet. Wagner, 
nt voté contre: Dupuy (Marceau), Leusteau, Roques. Rs 
‘i À e 
Biondi. Durroux. Charles Lussy. Fron. 
Allo Blocqueux. Dusseaulx, Mabrut. 
Amint (Octave) ret. Molbrant. S'est abstenu volontairement : 

joganda. Érrecart, Marcelin. 
na Edouard Bonnefous. Evrard. Marc-Sangnier. M. Xavier Bouvier, 

orra. 'araud. Marose i. ont ris . 

Arch dice. Lens. (Philippe). (Louis). MM 

Asseray. Ben Toune Lamine Debaghine. 

Auberme Bourdan (PI Faure (Edgar). (Jean), Haute- | poukad 

Aubon. ourdan (Pierre). Fauvel. Marne. adoum. Mezerna. 

>ourgès-Maunoury. onlupt-Es Maurice-Peiscne, 

Babet (Raphaël). Cadi (Abdelkader), Furaud. tantine. MM. 

Bacon. Caillavet. Gabelle. Mazel. Rabemananjar 

Badie. Capdeville, Gahorit. Muzier. Ravoahangy. 

Badiou. Capilani (René). Gaillard. Mazuez. 

PBardoux (Jacques) Seine-et-Oise. , ASPATTOU. Mehaignerie. Mendès-France. 

as. ùme. Gav (F Menthon e). issoko (Fily-Dab 
Paul Rastid. Castellani. Mercier (André-Fran- Chevigné (de). (Fil;-Dabo), 
Cayeux (Jean). Jean Theunier, Indre- 
Beauquier, Godin. Michaud Herriot, qmésidont de L'Assemr 
Chaban-Delmas Vendée. un, séance, nale, et M. Rociore, qui présidait ka 

Cet r0sset. 

Ben A Général). sou! Michelet. 

Béné { >harpentier. Mitterrand. Les MOT 

Charpin. (Jules). été de: nbres annoncés en séance avaiem 
hassaing. € Moisan. 

1ger (André). Chautard_ Rhône, Mollet (Guy) Nombre des votants 

Chevalier (F iuilbert. Mon: 

anchini. sui le. d 3 
Biche chevallier (Jacques), Guillou (Louis), 

idault (Georges). ces SI inisière. M ais, après vérification, ces nombres ont 

illères, allier (Louis) Guitt recitiés confommément | j s ont 618 
B Indre. Moro (de). ci-dessus, ent à la disie de 


an © & 


D 
I 
I 
I 
I 
} 
} 
I 
L 
€ 
€ 
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Ài 
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AN 
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SCRUTIN (N° 681) 
ramendememt de M. Manceau à l’arti- 


cle 1% du 


projet sur l'appel sous les dra- 


peaux de la classe 1913 (Incorporation en 


deux contingents). 


Nombre des votants ses 596 


Majorité absolue . 


Pour l'adoption 184 


Contre 


a12 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont pour: 
MM. à Gautier. 
Airoldi, Genest. 
Aku, Mme Ginollin, 
Ang lettt, Giovoni. 
Apithy. Girard. 
Mlle Gitardot, 
Arthai Gosnat, 
La Vigerie | Goudoux. 
Auguet Gouge. 


Ballanger 
Seine-et- 


Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bou*bon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marlus), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermo'acce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne, 
Cogniot. 
Costes (Aïfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme Darras, 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutaré. 
Mme Duvernois. 
(Etienne). 


-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garavel, 
Garcia, 


Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Gui: on (Jean), Indre- 
et-Loire. 

(Raymond), 

Seine. 


Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet- 


Joinvilie an. 
alleret). 


(Alfred À 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loseray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marly (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhlari, 

Montagnier, 

Môquet,. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

(Gabriel), Finis- 


ère 

Paul (Marcel), 
Vienne , 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert), Seine. 


Haute- 


Peyrat. e Mlle Rumeau. 

Pierrard. Savard. 

Pirot, Mme Schell. 

Foumadère, Servin. 

Pourtalet. | Signor. 

Pronteau. Mine Sportisse, 

Prot. Thamicr. 

Mme Rabaté, Thorez {Maurice). 

Ramette, Thuillier. 

Renard. Tillon (Charles). 

Mme Reyraud. Touchard. 
Toujas. 


Rigal (Aïbert) 
Tourne. 


Mme Roc Tourtaud. 
Rochet (Waldeck). Mme Vaillant-Cou- 
Rosenblatt. turier. 
(Gabriel), Vedrines, 
Gard. Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Ruffe. 


Ont voté contre: 


MM, Cadi (Abdelkader). 
Abelin. Caillavet, 
Abhnne. Capdevilie. 
Allonneau. Capitant (René). 


Caron. 


Amiot (Octave). 
Cartier (Gilbert), 


André (Picrre). 


Antier. Seine-et-Oise. 
Anxionnaz. Cartier (Marcel), 
Aragon (d’). Drôme. 
Archidice, Caste’lani. 
Arnal. Catoire. 
Catrice, 
Aubame. Cayeux (Jean). 
Auban. Cayol. 
Aubry. Cerclier. 
Audeguil. Chaban-De'mas 
Augarde. (général). 
Aujoulat. Chamant. 
Aumeran (général), | Charlot (Jean). 
Babel (Raphaël). Charpentier. 
Bacon, Charpin. 
Badie. + |Chassaing, 
Baldiou. Chastellain, 
Barangé (Charles), Chautard 
p -et- Loire. Chaze. 
arbier j 
(Jacques). 
arrachin. ralli cat 
(Jacques), 


Pastid. Chevallier (Louis), 


Baudry d’Asson (de). (Pierre) 
Baureñs, Loiret. 
Christisens. 
Beauquier Clemencean (Michel). 

Clostermann. 
Bèche 

Coffin. 

Chérif. Co'in 

Ben Aly Chér on, 
Corionnier. 
Benchennouf. Coste-Floret (Alfred), 


Béné (Maurice). Haute-Garonne. 


(André) Coste-Fioret (Paul), 
Bergasse À Hérault, 
Pergeret. Coty (René). 
Bessac. Coudray. 
Réto!aud. Courant. 
Beugniez. Couslon. 
Bianehini. Crouzier. 
Bichet 

Georges); again 
de Daïadier (Edouard), 
Binot 

iond Daro 

10 

David (Jean-Paul), 
Bocquet, Seine- et-Oise. 
Boganda. David (Marcel), 
Edouard Bonnefous. Landes, 

Bonnet, Deilerre. 
Borra. Pefos du Rau. 
Bougrain. Pegoutte. 

Bouhey (Jean), Mme Degrond. 
Boulet (Paul). Peixonne. 

Bour. Delahoutre. 
Bourdan (Pierre), Delbos (Yvon). 

De!cos, 


Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, :lle- 


Denais {Joseph}. 
Denis (André), 


et-Vilaine. Dordogne, 
Bouvier-O’Cottereau, Depreux (Edouard). 
Mayenne. Deshors. 
Bouxom. Desjardins, 
Brusset (Max). Desson. 
Bruvnee}, Devemy. 
Burlot. Devinat, 
Buron. Dezarnaulds. 


Dhers. 

Dia'lo (Yacine), 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Doua:a. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dubois Yrené- Emile), 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupay (Marceau), Gi- 


ronde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
(Yves). 
Fara 
"(Phili ppe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 


auvel. 
Félix (colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 


Gabelle, 


Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

fenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussei. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 


kir. 

Kriéger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lelle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph), 


Lapie (Pierre-Oiivicr)e 
Laribi. 

Laurehi,. 

Laurens (Camille), 


antal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt, 

Lecoulalier. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fram 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level., 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Marne. 

Mauwurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, Constane 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Merxk. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 


Mélayer. 
Indre- 


Jean Meunier, 
(Louis), 


Haute 


et-Loire. 
Ven- 
6e. 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet 
Monin. 
Monjaret. 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Morice., 
Moro Giafferri 
Mouchet. 
Mou:su. 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 
Ninine. 
Nisse 
Noël (André), Puy-dee 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski, 
Penoy. 
Petit (Eugène), dit 


(Guy). 


(de), 


Cla wlius, 
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Petit {Guy), 
rénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 
P'lhimlin, 

Philip (André). 
Picrre-Grouëês. 
Pinay 

Pincon, 
Pineau. 

P'even (René). 
Poimbœuf. 


Passes-Py- 


Mme loinso-Chaçuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quiliei, 


Rabier. 

Raradier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Resgaudie. 

Reille-Soult,. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoura, 
Delachenal, 
Derdour, 
Khider. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 


Schumann (Maurice), 


Nord, 
Segelke. 
Senghot. 
Serre. 
Secsmaisons (de). 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre, 
Simonnet,. 
Smaïl, 
sSolnhac, 
Sourbet, 
Taillade. 
feitgen (Ienri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Temple. 
Terpend, 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel}, 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer, 
Mlle Weber. 
Wolf. 
Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Marline. 

Mezerna. 

Pantaloni. 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemuananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier. 
Chevigné (de), 


Mendès-France, 
Rollin (Louis). 


Sissoko (Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Jdouand JHerriot, 


séance. 


président de l’Assem- 
Mée nationale, et M. Rociore, qui présklait M 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants 597 
Majorité absolue 299 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 


d-desesus, 


483 


414 


séance avaient 


SCRUTIN (N° 682) 


Sur les conclusions de la commission tendant 
au rejet de la proposition de loi de M, Man- 
la classe 1947, 


ceau relative à 


Nombre des votants 698 
Majorité absolue 300 


Pour l'adoption 415 


Contre 


183 


L'Asscmiée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’} 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame. 
Auban. 

Audeguil. 
Augarde. 

ujoulat. 
Aumeran (Général), 
abet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf, 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

rérenger (André), 
Bérgasse, 

Bergeret, 

Be ssac 

Bétolaud, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean, 

Boulet (Paul): 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Xavier Bouvier. 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottcreau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Kadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrke. 
Cayeux (Jean). 
Cayol.. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 

(Général). 
Charmant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassuing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 

(Fernand), 

Alger 


Chevalier (Louis), 
Indre. 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens, 


Clostermann. 
Coffin. 

Colin. 
Cordonnier, 


Haute-Garonn 
Coste-rloret Paul), 
Hérault, 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 
David 
des. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 


Dreux (Edouard)... 
Deshors. 
Desjardins. 


Diallo (Yacine}, 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dubois (René-Emile). 
Duforest, 


(Jacques), 


Clemenceau (Michel). 


Coste-Floret 


(Marcel), Lan- 


— (André), Dordo- 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux, 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard, 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix {Colonel), 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furaud, 

Gabhelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau, 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 


Guérin (Maurice), 
(R ône). 

Guesdon. 

Guilbert. 

(André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis- 
tèrc. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gi 8. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Iutin-Desgrècs, 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

uly. 


Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri): 
Lacoste, 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Mlle Lamblin, 
Lamine- -Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivler), 
Laribi. 

Laureïi, 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 


Lecacheux, 


Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
me cbhvre 
cine), Seine, rar 
Lefèvre- Pontalis, 
Legendre. 
Lejeune (Max}, 
Sommes. 
Mme Lerpereur, 
Le £Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
(André), 
rey, 
Liquard. 
Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut, 
Macouin. 
Maïlbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie 
Marin (Louis 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Hauiæ 
Marne. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
(Daniel), 


Mayer, Constane 


Mazel. 

mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki, 

Menthon (de): 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer . 

Jean es Indre- 
et-Loir 

Michaud (Louis), Vens 


Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy) 
Mondon. 

Monin. 
Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 

Morice 

Moro- Giatterri (de); 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel}. 
Ninine, 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 


JT 
Mme Peyroles, 
Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (Andréÿ, 
Pierre-Grouès. 


Pinay. 
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Schuman {Robert}, Mme Guérin (Lucie), Mudry. 
Musicaux COMPTE RENDU IN EXTENSO — 5le SEANCH 
R umann urice me in (Rose me Ned 
Non, Seine . [Noël (Marcel), Aube. 
me Poinso-Chapuis. | Segelle. Cuigen. Patinaud. 2° séance du jeudi 11 mars 1948, 
poirot (Maurice). Senghor. Gui L Indre- (Gabriel), Finis- 


poulaine 

pourtier. 

rouyet- 

Mue Prevert. 

prigent (Robert), Nord. 

prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ranadier, 

Ramarony. 

Ramonwt. 

Paulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laureni. 

Recy de). 

Reeb 

Regaudie. 

Rele-souit, 

Reucurel 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Pigal ‘Eugènc}), Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

Roques, 

Roulon. 

Pousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Siuder. 

Schaff. 

Schauffler, 

Scherer, 

Schmidt (Robert), 
laute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schinitt (René). Man- 
che 


Schneiter. 


Serre, 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Simonnet, 


Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen ;Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

‘Terrenire. 

Thibæuit, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thæral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. - 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner, 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 

Airoïdi. 

Aku. 

Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arlhaud. 

de La Vigerie 
(d”} 


Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

BarihéKmy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Bilioux. 
Biscarlet. 
Bissol, 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier 
Haute- 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Charm,brun (de). 
Mme Charbonnel. 
hausson, 


Marius), 
arne. 


Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Cro'zat. 

Mme Darras. 

Dasconville. 

Bemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schraidt, 

Duclos {Jacques}, 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironda. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garandy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginolïin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernan1). 


Gresa (Jacques), 
Gros. 


et- 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boi 
Joinville (Général). 
(Alfred Malleret}, 


Julian (Gaston), IHau- 

Kkriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenarmand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier Wakeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. . 
André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 


Meunier . (Pierre), 
Cfte d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel, 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
uet. 


Mora. 


re. 
Paul ‘Marcel, Hante- 
Vienne. 


Paumier, 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri, 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine, 
Peyrai. 
ard 


Mme 

Rigal (Albert). Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet {(Waldeck}, 

Resennlatt, 

Roucaute (Gabriel), 
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Ruffe. 

Mike Rumeau, # 

Savard. 


Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujss. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Morand. 
Mouton, 
N'ont pas pris 
MX. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 


Derdour. 
Khider. 


MM. | 
Rabemananjara. 


MM. 


Mlle Bosquier. 
Chevigné {de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


séance 


ét de: 
Nombre des votants 


conformément 
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<i<dlessus 


Majorilé absolue 
Pour l'adoption 2] 
Contre 
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Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Martine. 
Mezerna, 
Saravane Lambert. 


Na peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Mendès-France. 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 


président de l’Assem- 


biée nationake, et M. Rociore, qui présidait la 


Les nombres annoncés en séance avant 
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Mais, après nombres ont été 


la diste de scrutin 


4. — Hommage à 


SOMMAIRE 


1%. — Procès-verbal: MM. Dusseaulx, le présis 


dent, de Moro-Giafferri. — Adoption. 


2. — Hommage à Jan Mazaryk, ministre des 


affaires étrangères de Tchéeos'ovaquie, 
Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, de propositions de résolution. 

MM. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères; le président, Fdouard Bonnes 
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res étrangères. 
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Pierre André, Georges Bidault, min s:re des 

affaires étrangères, Angelelti. 
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Retrait, par M. Jacques Bardoux, du pre 
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Explications de vote: MM. Jacques Duclos, 
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Jan Mazaryk, ministrq 
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— Discussion d'urgence d’une proposition da 
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teur. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Discussion générale: MM. d’Asticr de La 
Vigerie, Lapie. — Clôture. 

Adoption de la proposilion de 

5. — Dépôt d'un avis transmis pur le Conseil 
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2. — Prélèvement exceptionnel de lutte contré 
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Discuss'on d'urgence ordonnée. 

Art. 2. 

Amendement de M. Gozard: MM. le rap+ 
porteur, Gozard, Bétolaud, René Mayer, mi« 
nistre des finances et des affaires économi< 
ques, Violiette. — Mise aux voix par SCru- 


tin. — Pointage. — Proclamation ultérieure 
du résultat. 

Deux amendements identiques de MM, 
Pierre Meunier et de Sesmaisons: MM. 


Pierre Meunier, de Sesmaisons, ke ministre 


des finances et des affaires économiques. 
— Mise aux voix par scrutin. — Poinlage. 
— Proclamation ultérieure du résultat. 


Désision de réserver l’article 3. 


nbhléa 


Art. 4: reprise du texte de lAss 
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Art. 6: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la Répubiique. 

Art. 6 bis nouveau, introduit } le Con: 
seill de la Répubiique: MM. Waïldeck Ro- 
chet, Sourbel, Gozard, Fredet. Ad0p- 
tion. 

Art. 9 bis nouveau ïintrodyit par 19 
Conseil de la République: &doplion. 

Art. 3 (reprise). — Proclamation du ré- 


suitat du serulin vérifié sur l'amenl:men£ 
de M. Gozard: rejet. 

Décision de réserver à nouveau l'artt- 
cle 3, jusqu'après la proclamation du résul- 
fat du second serutin vérifié, 


8. — Conférence des Indes occidentales à ia 


Guadeloupe. — Discussion, d'urgence, 
deuxième lecture, d'un projet de li. 
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M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Adoption de l'article unique du projet de 
loi. 

9. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d'une proposilion de loi. 

10. — Règlement de l'ordre du jour: MM. 
court, le président, Delachenal. 

11. — Prélèvement exceptionnel de lutte Con- 
tre l'inflation. — Reprise de da discussion 
d'urgence, en deuxième lccture, d'une pro- 
posilion de loi. 

Art. 3 (reprise): proclamation du résul- 
tat du scrutin vérilié sur les amendements 
de MM. Pierre Meunier et de Sesmais9ns: 
rejet. 

Adoption de l'article 3, 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 
12. — Renvoi pour avis à l'Assembke de 
l'Union française, 

143. — Décision du Conseil économique, — 
Loi du 27 octobre 1916. 

14. — Demandes d'interpellation, 

85. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat 

16. — Renvoi pour avis. 

17. — Dépôt de projets de lol. 

18. — Dépôt de propositions de lol. 

129. — Dépôt de propositions de résolution. 

29, — Dépôt de rapports. 

M. — Dépôt d'avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VER£AL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la pa: 
role. 


M. le président. La parole est à M. Dus- 
scaulx, sur le procès-verbal. 


M. Roger Dusseaulx, Mesdames, mes- 
sieurs, nous prenons généralement con- 
naissance du procès-verbal sous la forme 
da compte rendu analytique. Mais celui-ci 
ne réfièle pas toujours complètement les 
débats et, en lisant au Journal officiel 
le compte rendu in extlenso des deux 
précédentes séances — le numéro conte- 
nant le compte rendu de la séance du 
& mars ne m'est d'ailleurs parvenu que 
ce matin — je me suis aperçu d'un fait 
que je tiens à soumettre à votre apprécia- 
Lou, 

s'agit du scrutin n° 667 sur le sous- 
amendement que j'avais présenté à l'amen- 
dement de M. Tinguy à l’article 5 de Ja 
proposition de loi aménageant le prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'in- 
flation. Le résultat proclamé en séance 
après pointage — lequel fait loi selon une 
dongue tradition — est de 2% voix pour 
et 298 contre l'adoption, en foi de quoi 
le sons-amendement n'a pas été adopté. 

la liste des noms des députés qui ont 
pris part à ce scrutin est suivie d'une 
autre liste contenant un certain nombre 
de rectifications de vote. 

J'ai fait, naturellement, le bilan de ces 
rectifications et j'ai constaté que si l’on 
tient compte des votes de ceux qui, portés 
comme ayant voté contre, ont déclaré vou- 
loir voter pour, et de ceux qui, portés 
gomme s'étant abslenus, ont déclaré aussi 


vouloir voter pour, on obtient un résultat 
inverse de celui proclamé en séance, à 
savoir 299 voix « pour » et 245 « contre ». 

Je sais bien, je l’ai dit, qu’en vertu du 
règlement seuls les résultats proclamés 
en séance font foi. 

Il n'empêche que le fait que je vous 
rapporte pose un problème important. Il 
donne l'impression qu’un certain nombre 
de nos coliègues ont pu réfléchir plus 
longuement et décider de modifier leur 
vote, ce qui a eu pour effet de transformer 
la signification du scrutin. 

On peut dès lors se demander — je crois 
me faire ainsi l'interprète de l’Assemblée 
— si, étant donné que le Conseil de la 
République n'a pas modifié l'article 5, 
il ne conviendrait pas, pour tenir compte 
de ces rectifications, de faire jouer L'arti- 
cle 36, alinéa 2, de la Constitution et ré- 
clamer une deuxième lecture de la loi. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) . 

Quoi qu'il en soit et si, par hasard, 
l'Assemblée s'en tenant au résultat du 
scrutin proclamé en séance, ne tenait pas 
à revenir sur un vote dont la signification 
n'échappe à personne, peut-être serai-je 
amené à déposer, lorsque la loi sera votée 
2 son retour du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi tendant à 
reprendre le texte qui a fait l’objet de ce 
scrutin. 

La majorité révélée par les rectifications 
de vote dont je viens de parler voudra 
sans doute l'adopter et revenir ainsi, 
d'une façon tout à fait normale, à un 
texte qui, en réalité, compte tenu de ces 
rectifications, a été adopté et non pas re- 
jeté. (Applaudissements sur certains bancs 
à qauche et à droite.) 


M. le président. Il s'agit d’un scrutin 
vérifié, monsieur Dusseaulx. 


M. Roger Dusseauix. Oui, monsieur le 
président. 


M. le président. Comme j'en avais pris 
l'engagement devant l'Assemblée, j'ai 
évoqué, ce matin, devant le bureau, la 
question des scrutins vérifiés. 

JI reste entendu, selon le règlement, 
qu'aucune modification de vote ne peut 
être reçue après l'annonce du pointage. 

Une lettre va être adressée à MM. les pré- 
sidents des groupes, es priant de bien 
vouloir en avertir nos collègues. 

Il a pu se produire — je ne dis pas que 
cela s’est produit — que des députés aient 
remis aux secrétaires, en vue du poin- 
tage, des notes ou des listes précisant Le 
vote des membres de leurs groupes. 

D'autre part, croyant user de leur droit, 
un certain nombre de nos collègues ont 
fait parvenir au bureau des rectifications 
personnelles et, dans certains cas, les se- 
crétaires ont pu croire que ces rectifica- 
tions personnelles l’emportaient sur l'in- 
dication générale donnée par le respon- 
sable du groupe. . 

Nos collègues seront prévenus que même 
ces rectifications ne peuvent pas être 
reçues. 

Si certains d’entre eux désirent mani- 
fester une opinion individuelle différente 
de celle de leur groupe, c'est avant l'an- 
nonce du pointage qu'ils devront prendre 
leurs dispositions. Mais le pointage com- 
mencé, la porte sera close! 

Le bureau a été saisi ce matin de cette 
uestion qui, je l'espère, ne soulèvera plus 
désormais de difficultés, Elle pourra être 
résolue, lorsque viendront en discussion 
les propositions relatives aux modifications 
du règlement. C'est, ce me semble, dans 
ce débat que vous pourrez présenter vos 
plutôt qu'à propos du procès- 
verbal. qui ne veut qu'enregistrer les rec- 


tifications de votes conformément aux dis. 
positions réglementaires en vigueur. 


M. Roger Dusseaulx. Je demande 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Dus 
seaulx. 


M. Poger Dusseaulx. Je me permettra 
d'un mot, monsieur le présk 

ent. 

Je vous serai personnellement, comme 
tous les membres de l’Assemblée sans 
doute, reconnaissant des dispositions que 
vous entendez prendre à cet égard, 

L conviendrait en effet, à man sens, 
d'éviter ces rectifications difficilement 
contrôlables par Le bureau. 

il s’agit en l'espèce d’un cas diffé. 
rent. 

Je ne veux pas savoir si telle ou telle 
manœuvre à été pratiquée à l’occasion de 
ce scrutin. Je fais remarquer qu'un certain 
nombre de rectifications ont été publiées 
au Journal officiel, édition des débats. 

Bien entendu, le bureau n'en est pas 
responsable. 11 ne peut qu'enregistrer les 
réctifications et les faire figurer au Jour- 
nal officiel. 

Mais, dans le cas précis que j'évoque, 
quatre députés ayant modifié leur vote, 
Ja signification du scrutin se trouve inver- 
sée. Pourtant, — je le reconnais — le ré- 
sultat proclamé en séance est seul valable, 

C'est pourquoi je me permets de suggt- 
à l'Assemblée deux solutions possi- 

es. 

La première consisterait à demander, par 
app.ication de l'alinéa 2 de l'article 36 de 
Ja Constitution, une deuxième lecture de :a 

roposition de loi; la seconde, à accepter 
a proposition de loi que j'aurai l'honneur 
de déposer sur le büreau de l'Assemblée, 
en vue de modifier, re elle sera pro- 
mulguée, la loi en instance devant le Par- 
| lement. 

Il serait ainsi permis à l'Assemblée d'ex- 
| primer sur ce point son vote d’une façon 
définitive. 


M. le président, La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. S'agissant d'une 

rectification au procès-verbal, je ne suis 
pas sûr d'être en droit de prendre la 
parole. 

Je voudrais cependant, étant de ceux 
qui, dans le scrutin auquei fait allusion 
M. Dusseaulx, ont rectifié leur vote, faire 
remarquer que Ja rectificalion de vote 
n'est pas toujours le résultat d'un maqui- 
gnonnage. (Très bien! très bien!) 

Il peut arriver qu'un député soit absent 
Je crois être l'un des plus assidus parmi 
vous. Vous me -voyez constamment en 
| séance (Applaudissements sur certains 
| bancs à gauche); mais il m'est arrivé 
d'être absent. 

IL est arrivé que mes collègues de 
groupe, innocemment d’ailleurs, m'ont fait 
voter dans un sens différent de celui que 
j'aurais désiré, et j'ai demandé à rectifier 
mon vote. 

| Je vous indique, dans toute leur rigueur, 
les deux solutions qui me paraissent con 
formes à la logique: ou bien exiger que 
ne puissent voter que les présents ou per- 
mettre aux absents de rectifier le vote 
qu'on leur a fait émettre. 

Je n'ai rien à ajouter. Je vous demande, 

mesdames, messieurs, d'y réfléchir. 


M. Yvon Delbos. On peut rectifier 60m 
vote, mais avant pointage. 

M. le président. Il n'y à pas d'autre 
observation sur le procès-verbal ?.… 

Le vrocès-vertbal ést adopté. 
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MAGE A JAN MASARYK, MINISTRE 
ge AFFAIRES ETRANGERES DE TCHECO- 


SLOVAQUIE 


pépôt, avec demande de discussion d'urgence, 
de propositions de résolution, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, au Jen- 
demain de sa mort tragique (Les députés 
se lèvent), le Gouvernement de la Répu- 
blique française rend hommage à Jan Ma- 
sur vk, grand patriote et citoyen du monde. 

Je l'ai bien connu; j'ai reçu pendant 
trois années ses confidences. A chaque 
instant difficiie de la vie intermationale, 
eles proclamaient l'espérance, mas ne 
dissimulaient pas sa douloureuse épreuve. 

Le jour où l'épreuve est devenue trop 
lourde à son cœur surmené, le jour où 
l'espérance s’est provisoirement évanouie, 
Jan Masaryk a préféré mourir. 

Ce qu'avait voulu son père, qu'il s’ef- 
forçait de continuer, c’est, dans là récon- 
ciliation des hommes sages, d'organiser 
pour la paix l’unité du monde. 

Une lumière violente a brusquement dis- 
sipé le beau rêve. Et Jan Masäryk, fidèle 
à la tradition paternel'e, est mort avec la 
liberté. 

M. le président. A mon tour, mes chers 
collègues, au nom de l’Assemblée natio- 
nale et avec l'émotion d’une amitié en 
deuil, je salue le grand patriote Jan Ma- 
saryk qui, étroitement fidèle au plus noble 
des héritages, n’a cessé de travailler pour 
l'indépendance de son pays et s’est mon- 
tré le défenseur de Ja paix ainsi qu’un ami 
éprouvé de la France. 

La parole est à M. le président de la 
commission des affaires étrangères. 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Nous 
vou:vns associer la commission des affaires 
étrangères aux nobles paroles qu'ont pro- 
noncées M. le ministre des affaires étran- 
gères et M. le président de l'Assemblée 
nationale. 

Le monde a été bouleversé par cette tra- 
gique nouvelle, Masaryk est un nom qui 
incarnait la démocratie de l'Europe cen- 
tra:e et orientale entre Les deux guerres. 
Nous espérons que, seion Ja tragique for- 
mule d'Ovide: « Mourir est moins dur 
que d'attendre la mort! » 

Thomas Masaryk avait voué sa vie à 
l'indépendance tchécoslovaque, à la cause 
de la démocratie et de la liberté; Jan Ma- 
saryk lui a voué sa mort! (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. J'ai reçu de MM. Bou- 
grain, Godin, Paul Antier, Malbrant, Bar- 
rahin, Brusset une proposition de résolu- 
tion tendant à adresser l'hommage de 
l’Assemblée nationale à Jan Masaryk, mi- 
nistre des affaires étrangères de Tchéco- 
slovaquie. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 3747, distribwée el, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
dés aïfaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Lussy, Lecourt, Chas- 
{ellain, Delbos, Bonnefous, Claudius-Petit 
une proposition de résolution tendant à 
adresser l'hommage de l’Assemblée natio- 
naie à Jan Masaryk, ministme des affaires 
étrangères de Tchécoslovaquie, 

La proposition sera imprimée sous lo 
n° 3753, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 

res étrangères, (Assentiment.) 


Les auteurs demandent la discussion 
d'urgence de leurs propositions. 

Conformément aux ‘dispositions Qu 
deuxième alinéa de l’articie 61 du règle- 
ment, il.va être procédé à l'affichage des 
demandes de discussion d'urgence et à 
leur communication à la commission com- 

tente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission des affaires élran- 
gères à se réunir aussitôt en vue de Se 
prononcer sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence ainsi que sur le fond même 
des propositions. 


(Les propositions de résolution sont 
affichées à quinze heures vingt-cinq 
minutes.) 


—3— 
POLITIQUE ETRANCERE DU COUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpeliations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des jatcrpelia- 
tons : 

1° De M. de Chambrun sur les condi- 
tions dans lesquelles a été signé l'accord 
du 2 janvier 1948 avec le gouvernement 
des Etats-Unis; 

2 De M. Bardoux sur la politique étran- 
gère du Gouvernement au lendemain de 
l'assemblée annuelle de l'O. N. U. et après 
l'échec de la conférence à quatre de Lon- 
dres ; 

3° De M. Etienne Fajon sur la politique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur ses intentions au sujet de la réouver- 
ture éventuelle de la frontière franco-espa- 

nole, qui compromettrait l'indépendance 
rançaise et l’organisation d’une paix dé- 
mocratique ; 

4° De M. de Moustier sur la politique 
générale de M. le ministre des affaires 
étrangères ; 

5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde musul- 
man; 

6° De M. Mezerna sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du probième pales- 
tinien. 

Dans .sa deuxième séance du 5 mars, 
l'Assemblée a entendu les premiers ora- 
teurs inscrits dans le débat général sur 
la politique étrangère. 

Dans la suite de la discussion, la pa- 
role est à M. Lisette. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
la discrétion anormale qui a entouré les 
négociations franco-britanniques relatives 
aux territoires d'outre-mer au cours de la 
conférence d'experts qui s’est tenue à Pa- 
ris du 17 au 20 février, m'amène à inter- 
venir dans ce débat et à poser la question 
de savoir sur quels points précis les con- 
versations ont porté et quelles ont été les 
conclusions précises de celles-ci. 

Le Gouvernement ne sera pas étonné que 
je pose cette question, car il doit savoir 
que le communiqué plutôt bref qui a été 
produit à la fin de ces conversations n'était 
pas de nature à nous renseigner eomplète- 
ment, et pas davantage, d'ailleurs, que 
l'audition de M. le ministre de la France 
d'outre-mer ne nous a renseignés à la 
commission des territoires d'outre-mer. 

Même la presse française, habituellement 
bien informée, s’est montrée très discrète 
sur ces conversations. 

Mais, si la presse française, habituelle- 
ment bien informée, s’est montrée très 
discrète, par contre, la presse étrangère l’a 
été beaucoup moins. 

Le Manchester Guardian du 2 février 1948, 
parlant de la coopération économique en- 


tre la France et la Grande-Bretagne, écris 
vait: 

« Sir Stafford Cripps a dépeint le plus 
récent objectif de cette politique eoume 
la formation d'un bloc économique eom- 
prenant l’Europe occidentale et le conti. 
nent africain: l'association des richesses 
de l'Afrique en matières premières et deg 
ressources industrielles de l'Europe. » 

L'article continue en ces termes: 

« On rapporte que M. Hector Mac Neil 
s’est servi de termes beaucoup moins ju- 
dicieux en laissant entendre que l'Afrique 
devait devenir le « garde-manger de  Ew 
rope ». 

D'autre part, le 14 février on lisail daug 
un article du journal belge Le Soir: 

« L'Union occidentale grouperait deux 
cents millions d’habilants., Ce serait un 
marché considérable qui disposernit des 
matières premières du continent noir, 
comme les Etats-Unis ont leurs matières 
premières en Amérique et les Russes en 
Eurasie, » 

HI faudrait, je crois, rapprocher ces opi- 
nions d’autres opinions qui ont été formu- 
lées déjà en d’autres temps, par le Daily 
Express par exemple, qui écrivait, en sep 
tembre 1%M6: 

« On s'attend à ce qu'au siècle atomi- 
que, l'Afrique orientale devienne le prin- 
cipal champ d'exercice de l’armée ang aise, 
la principale base d'appui du nouveau 
système de la défense impériale. » 

Ce à quoi le Daily Mail ajoutait réceme 
ment: 

« Des considérations non seulement poli. 
tiques, mais stratégiques, dictent la neces- 
sité de faire passer par l'Afrique Ja ligne 
de défense de l'Empire. Les armements 
modernes rendent impossible la défense 
de la partie orientale de la Méditerranée, 
Pour se servir de ces armements et ic 
combattre, il faut de l'espace. » 

Ainsi, mesdames, messieurs, grâce À ja 
presse étrangère, le problème est trè: clair 
pour nous. En somme, l'Eurafrique nou- 
velle formule est une politique strat‘rique 
offensive et en même temps une poli! qua 
de débouchés économiques. 

D'ailleurs, la délégation de parlemen 
taires britanniques n’a pas caché ses vues 
sur ces questions. Et nous compreans 
maintenant pourquoi on a entouré ces 
conversations grand silence. 

Nous comprenons pourquoi aucun au 
tochtone n'a été appelé à participer à ce 
conversations, car les représentants de 
populations autochtones auraient certrine 
ment dit non à des conversations eng 
gées dans ces conditions et sur ces hises. 

Les représentants des territoires d'outre 
mer n'auraient pas accepté de mrttre 
l'Afrique au service d'une politique da 
guerre et d’une politique impérialiste rele. 
vant directement du pacte colonial. Car, 
au fond, c’est bien d’une politique impé- 
rialiste qu’il s’agit, et non de conversas 
tions pour le développement de la «“imo- 
cratie dans les territoires d'outre-mer. poli- 
tique impérialiste dans le domaine écono- 
mique, social et culturel, comme dans 1e 
domaine politique. 

Dans le domaine économique, les urtk 
cles que nous avons cités et les paroles 
auxquelles nous avons fait allusion font 
bien apparaître le dessein de mainteiir 
l'Afrique dans son rôûe de réservoir de 
matières premières pour les métropoles 
respectives. 

Nous ne pourrions pas souscrire à nn 
telle politique, car ce serait l’abandon des 
objectifs fixés dans la loi du 30 avril 1:46, 
qui a créé le fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer. 

. On ne saurait ne pas rapprocher les ol 
iectifs visés par la presse étrangère d'une 
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kertaine potique qui se dessine ici de- 
quelques mois. Déjà certaines -per- 
gonnes approchaænt celte poitique définie 
dans la presse étrangère de la politique 
systématique de réduction des crédits 
du EF. L D, E. S. et des attaques qui sont 
ruentes contre la caisse centrale de la 
France d'outre-mer. 

Sans doute, la pohtique stratégique qui 
est poursuivie supposc-t-eile un? indus- 
frialisation, 

D'ailleurs, Je Central African council, 
dans sa séance du 20 décembre 1947, pré- 
voit l'installation de hauts fourneaux par 
La « John Brown and Company » de Lon- 
dres, ainsi que l'installation d'usines mé- 
tallurgiques par la compagnie Vickers, 

Mais les populations des territoires d'ou- 

tre-mer ne peuvent vouloir de cette indus- 
trialisation, néfaste à la paix et à la cause 
fes peuples. 
Nous voulons l'équipement et l'industria- 
disation des territoires d'outre-mer qui élè- 
vent l'homme el améliorent sa condition, 
parce qu'ils ont pour but de mettre à la 
disposition des peuples plus de biens de 
consormmation et non davantage de canons 
pour qu'iis s’entretuent. à 

Dans le communiqué qui & été publié 

nous ne Voyons pas que les questions hu- 
tianitaires qui nous intéressent au premier 
point, notamment, dans le domaine social 
et culturel, aient été abordées. 
- Nous no voyons pas que le délicat pro- 
bième de la ségrégation qui, comme on le 
sait, fait loi dans les territoires britanni- 
ques, ait été abordé, pas davantage d'ail- 
Jeurs qu'il n’a été quest'on de 
üne lutte ardente contre les discrimina- 
tions raciales dans d’autres territoires. 

Nous ne voyons pas, non plus, que l’on 
ait abordé le problème de la réforme 
agraire, pourtant si nécessaire, aussi bien 
duns les territoires français que dans les 
territoires britanniques. 

Four ces derniers, je citerai un exemple 
concernant le Kenya. 

Dans ce pays, les terres se divisent par 
raoitié: 50 p. 100 de terres cutivables et 
EG p. 100 de terres stériles. 

Or, nous savons tous que !es 50 p. 109 
Ge terres cultivab'es appartiennent aux co- 
lons, tandis que les 50 p. 100 de terres 
élériles sont généreusement abandonnés 
aux populations autochtones. 

Nous ne voyons pas non plus que l'on 
ait abordé le proh!ème des conditions de 
wavail dans les différents territoires, ni 
Que l'on ait pensé à intensifier ia ‘utte déjà 
éntreprise en commun pour combattre les 
épidémies. Pas davantage, l'on n'a pensé 
à lutier contre l’obscurantisme systémati- 
que. 

Au Keovya, on dépense pour l'instruction 
d'un enfant de colon 500 fois plus que l'on 
n'en dépense pour l'instruction d'un en- 
fant noir, Et dans certains territoires fran- 

ais, au Tchad par exemple, sur une popu- 
ation de 2 millions d'habitants, 5.000 éiè- 
ves scu:ement fréquentent les écoles. 

Nous pensons que le Gouvernement est 
le dépositaire des traditions françaises de 
1789 et de 1848 ct, comme tel, il lui appar- 
tenait de mettre l'accent sur les problèmes 
que nous venons d'évoquer, de même qu'il 
&ppartenait au Gouvernement de faire met- 
tre l'accent, au cours de ces conversations, 
sur certaines questions politiques de pre- 
mière importance. 

I aurait dû être question, par exemple, 
de l'extension de la démocratie conformé- 
ment au préambuie et au titre VIII de la 
Constitution. Cela n'a pas été fait. 

Il n'a pas été question de l'extension des 
pouvoirs des assemblées locales; pas da- 
vantage il n'a été question de l'extension 
des libertés dans les territoires. 


Et l'on sait combien c'est nécessaire. 
quand, pour se dépiacer d'une subdivision 
à une autre, c'est-à-dire entre deux points 
distants de 25 kilomètres, il faut un 
laissez-passer. 

De mème, il appartenait à la France de 
mettre l’accent sur l'installation de la dé- 
mocratie dans certains territoires britan- 
niques. 

J'en reviens au None où quatre mil- 
lions d'habitants, c'est-à-dire 95 p. 100 de 
la population, ne sont représentés dans 
aucun conseil, même consultatif, 

Le Gouvernement n'a pas jugé bon de 
nous consulter, ni de consulter les popu- 
lations autochtones parce qu'il savait bien 
que celles-ci ne souscriraient pas à une 
tele politique. 

Le Gouvernement savait très bien 
qu'après ce qui s'est passé entre les peu- 
d'outre-mer et la métropole, et égale- 
ment entre les peuples britanniques d’ou- 
tre-mer et la métropole britanni ue, entre 
1939 et 1945, et après la Charte de l'Atlan 
tique, les popu ations d'outre-mer ne di- 
raient pas: oui à un tel programme. 

Car ce programme constitue, de toute 
évidence, une politique de renforcement 
de l'exploitation colonialiste au profit d’un 
impérialisme étranger. 

Un sait bien, en effet, que le capitalisme 
britannique est beaucoup plus puissant 
de le capitalisme français et qu'on alait 
onc à une vassalisation des territoires 
d'outre-mer français. 

Cela nous conduisait à un double joug: 
le joug du colonialisme français et le joug 
du capitalisme étranger. 


. M. Georges Bidauli, ministre des affaires 
étrangères. De quoi parlez-vous ? :- 

M. Gabriel Lisette. Je parle, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, des con- 
versations qui ont eu lieu récemment en- 
tre des délégués britanniques et des délé- 
gués français au sujet des territoires d’ou- 
tre-mer. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je me permets de rappeler qu'il s’agit d’un 
débat sur les affaires étrangères. (Arplau- 
dissements au centre.) 


M. Gabriel Lisette. 11 me semble, mon- 
sieur le ministre, que les conversations 
auxquelles je fais allusion se rapportent 
à la politique étrangère du Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Lisette, je vous 
demande d’abréger. 
. Les observations de M. le ministre sont 
Justes. 


M. Gabriel Lisette, J'ai presque terminé, 
monsieur le président. 

En tout cas, nos craintes rejoignent 
celles formulées récemment par le journal 
l'Ordre. 

Le 22 février 1948, l'Ordre faisait remar- 
quer les dangers de la conférence coloniale 
franco-britannique et souhaitait qu’on 
n'en arrivât pas à soustraire à la France 
ses territoires d'outre-mer en jouant par 
la bande. 

C'est la formule de l'Ordre que j'ai re- 
prise. 

D'ailleurs, ces craintes françaises rejoi- 
gnent d’autres craintes, celles de la Rhodé- 
sie du Sud, par exemple. Car, en Rhodésie 
du Sud, l'opinion s'inquiète beaucoup de 
cette politique économique et stratégique 
eurafricaine. Et le parlement de la Rho- 
désie du Sud considère qué, dans une cer- 
taine mesure, le Central African Council 
peut enlever une partie des prérogatives 
du parlement ». 

Je conclurai en souhaitant que s'éta- 
blisse une coopération entre tous les peu- 
ples, notamment une coopération sociale 


. Mais nous ne voulons pas d’une cocpéra. 
tion dont le prix. serait le sacrifice des 
intérêts et de l'avenir des pays d'outre. 
mer. 

C'est pourquoi nous répétons, a 
l'Alger du 24 février 

« Tous les colonialistes de Washington 
de Paris, de Londres ou d’ailleurs font bon 
ruarché des peuples dans leurs marchan- 
dages. Les Africains, noirs, blancs. ou 
bruns, ne veulent pe être vendus ou 
achetés comme du bétail. Par l'union dans 
chaque pays et par la véritable coopéra. 
tion des peuples, ils sauront barrer la 
route aux Imercantis et aux nouveaux mar. 
chands d'esclaves. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Pierr 
André. 


M. Pierre André, C'est Le 13 février, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangires, 
que vous avez prononcé devant d’Assem- 
biée nationale votre discours sur la poli- 
tique du Gouvernement. 

ous l’avons écouté, lu au Journal offi- 
ciel, et nous avons eu le loisir de le 
méditer. 

C'est mieux ainsi. Et Je vous félicite 
d'avoir permis à l'Assemblée de faire 
entendre son avis, ses critiques et ses 
suggestions, sans jamais chercher à brus- 
quer la fin de cet important débat, 

Vos déclarations sur :a politique fran- 
çaise à s’égard de l'Allemagne ont 
culièrement retenu notre attention. Il est 
bien évident, pour reprendre vos propres 
expressions, « qu’il faut de toute néêces- 
sité, et pour toujours, que l'Allemagne 
cesse d’être pour ses voisins, et par Consé 

uent pour l'univers, cette menace obsé- 

ante qu'’eile a constituée dans le passé ». 

« Il faut, avez-vous dit encore, une fais 
pour toutes, écarter ce cauchemar qui, de 
génération en génération, surgit à nou- 
veau sur cette frontière de }’Est, si sou- 
vent franchie pour l'universel malheur. » 

En trois quarts de siècie, nous avons Clé 
envahis trois fois, nous avons subi trois 
guerres pes meurtrières, plus dévastairi- 
ces, au fur et à mesure des progrès — s1 
l'on peut employer ce terme pour dési- 
gner une telle barbarie — des armements 
et de l'aviation. 

Si aous redoutuns tous le retour des hor- 
reurs de la guerre, nous pensons, pour 
notre part, que les Alliés ne paraissent pas 
comprendre assez c'airement le redoutable 
danger que constituerait à nouveau la 
création d'une Allemagne unifiée, centra- 
lisée. 

Si nous trouvons fhien dans vos parles 
une condamnation formelle d'une Allema 
gue unitaire et centralisée, si nous approu- 
vons votre désir — et je cile encore vos 
pres termes — « d'une Allemagne très 
argement décentralisée, de façon que les 
autorités soient équ'librées entre :e centre 
etles Länder », votre discours du 13 février 
laisse, à notre avis, dans l'ombre, voon- 
tairement ou non, le plan français de 
démembrement de l'unité allemande. 

Nous ne sommes pas tenus à la même 
céserve. C’est pour cette raison que nous 
avons réclamé le droit de retenir l'atten- 
tion du Parement français, ou tout 11 
moins des quelques députés qui s’intéres- 
sent à la politique étrangère. (Meuve- 
ments divers.) 

Nous croyons, de toute notre conviction 
de toute notre raison, que parmi les condi- 
ions qui nous touchent le plus directe- 
ment en qualité de voisin immédiat de 
l'Allemagne et da membre de la commu 
nauté eurcpéenne, l'une de celles qui assu- 
reront la paix en Occident peut être ainsi 
formulée: Il faut détruire l'unité ale- 


et culturelle. 


mande. 


à 


L 
sai 
Bis 

tâc 
Eil 

{or 

le 
| { 
| Ja 
un 
el 
| 
| 
| 
| ne 
| 
jar 
| en 
! 
| tra 
| VC: 
| | 
| 

| lei 
| qu 
| of 
| | l'A 
| | se 
| | en 
| 
| | ui 
| ca 
| | la 
co 
pc 

| m 
th 
0! 

li 
m 
ré 
| 
| le 
| V 
| | il 
| 
| | L 
| 
l 
| b 
b 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| | 


. elles 


Fr ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 11 MARS 1948 


1655 


L'unité allemande, que le traité de Ver 
sailles respecta, est «œuvre du chanceiiet 
pismarek, qui ne fit que parachever la 
tâche entreprise dès 1740 par Frédérie II. 
Elle fut réalisée par la violence et par la 
force, Bismarck disait: « Par le fer et par 


ang 
Il, digne successeur, abusa de 
la force aïemande parce que l'instrument 
unitaire forgé par ses prédécesseurs ne 
ermet pas un autre usage. : 

L'industrie nationale de l'Allemagne uni- 
fice, c’est la guere. Mais l’Allemagne ne 
peut pas entrepreure do guerre si elle 
ne possède pas son unité. 

ilitler l'avait compris. Nous ne devrions 
jamais oublier que hitérisme s’est levé 
en Allemagne sur les pas du dernier sol- 
dat français franchissant le pont du Rhin 
à Mayence. 

Hitler renforce l’unit& allemande, cen- 
tralse à ontrance, détruit les queiques 
vestiges de länder qui subsistaient encore. 

Pourquoi ? Parce que de l'unité abe- 
mande, de la puissance po:itique, décou- 
lent naturellement la puissance économi- 
que et, par conséquent, militure. 

Nous avons passé deux ans dans un 
OUflag, et queïques-uns des membres de 
l'Assemblée, nos camarales de captivité, 
se souviennent du discours que prononça, 
en 1941, le pro’esseur Grimm. 

Qui était ce personnage ? Un propagan- 
diste nazi, chargé de recruter, parmi les 
captifs, des adhérents à :a politique de col- 
laboration franco-allemande, 

Pendant une heure, le professeur Grimm 
— nazi authentique, j'insiste — tenta de 
convaincre les Français de renoncer à Îa 
politique qu’il appelait la politique tradi- 
tionne:le de la France à l'égard de l’Ale- 
magne, 

Tout son discours était bi sur ce 
thème : les hommes politiques français qui 
ont combattu l’unité allemande, de Riche- 
lieu à Maurice Barrès, ont rendu un très 
mauvais service à leur pays. 

Grimm disait: « L'Europe doit être fédé- 
rée, mais le fédérateur est l’A'lemand. Par 
sa position géographique, l’Alemagne est 
le cœur de l’Europe, et l’Europe ne peut 
vivre si son cœur cesse de battre ». 

Telles étaient, mesdames, messieurs, les 
théories nazies développées devant nous 
par le professeur Grimm, tel était le dis- 
cours que tenaient les orateurs al:emands 
au service de la propagande hitlérienne. 
le discours imposé par Ilitler et par Goeb- 
be:s, 

C'est pourquoi nous sommes assurés de 
bien servir l'intérêt de l’Europe, de Ja 
France et de la paix, en prenant le contre- 
pied de la thèse nazie, telie que le nazisme 
a pu s’en servir, et en affirmant qu’i} faut 
détruire l’unité allemande. 

Nous n’ignorons pas qu’une grande puis- 
sance de l'Est n’a pas craint de ramasser, 
dans les sentines du nazisme, les argu- 
wents du professeur Grimm, et cherche à 
lire admettre dans le monde le mensonge 
de l'unité aïlemande nécessaire à l'Europe. 

Toutefois, cette puissance a procédé, sans 
vergogne, à un dépecage important de 
l’Alemagne, l’amputant de deux grandes 
et riches provinces, de telle sorte qu’il 
est assez plaisant de l’entendre prêcher en 
faveur de l'unité allemande, après s'être 
eFe-même très largement servie, n’hési- 
tant même pas à recourir — imitant ainsi 
assez fâächeusement les hitlériens — à des 
déportations massives de populations. 

Dans l’état actuel des choses, quelles 
sont d «€, pour M. Molotov, les frontières 
à l’intérieur desqueiles il bâtira l'unité 
allemande ? 

La Siésie et la Prusse orientale font- 
es partie de l'unité allemande dans l’es- 
prit du distingué diplomate russe 2? 


Nous avons le droit de nous inquiéter 
de voir la Russie reprendre à son compte 
les arguments du professeur Grimm et les 
thèses hitlériennes sur l'unité allemande. 

Cette attitude nous autorise à nous de- 
mander, mieux encore à poser la question 
à ceux qui reprennent ces thèses dévelop- 
pées dans Mein Kampj: Pourquoi désirez- 
vous une Ailemagne unifiée ? Avec qui, 
ou, pius précisément, contre qui ? 

Pour nôtre part, nous rejetons da thèse 
de l’unité allemande parce qu'elle est une 
thèse pangermaniste de Frédérie II à Hitler 
et parce qu'elle a, lorsqu’eile s’est réa- 
lisée, cancrétisée dans les faits, en deux 
cents ans, fait couler des torrents de 
sang. (Applaudissements à droite.) 

Les mânes d’Iitler doivent frémir de 
joie. I aurait assuré Je triomphe définitif 
de l'essentiel de ses doctrines néfastes et 
de sa politique si ses vainqueurs, sourds 
aux enseignements de l'histoire, songeaient 
encore à consolider l'unité allemande, 
cause réelle de nos malheurs nationaux 
et de la ruine de l’Europe, 

Cependant, la division de l'Allemagne 
en zones ne peut se proionger indéfini- 
ment. C'est là une solution provisoire, Que 
feron$nous le jour où les alliés se déci- 
deront enfin à élaborer un traité de paix ? 

Allons-nous croire, naïvement, comme 
nous le fimes hier, en la bonne Allemagne, 
en la bonne démocratie allemande ? Ce 
serait bouffon si ce n'était tragique. 

Le penple allemand est profondément 
intoxiqué. 11 faudra de longues années 
avant d'obtenir Ja transformation de sa 
mentalité. 

M. Briand avait cru à la sincérité de 
M. Stresemann. Il croyait à la bonne foi 
de l'Allemagne, au respect des signatures 
échangées, à la volonté pacifique du peuple 
atlemand. 

Rappelez-vous, mesdames, messieurs: 
litler s'empare du pouvoir en 1933 et, en 
1939, il fait la guerre, 

En six ans, l’Alemagne a forgé le formi- 
dable instrument de sä revanche, En six 
ans, Hitler à rallié à lui un peuple de 
80 millions d'hommes ivres d’orgueil et de 
carnage. Je vous en supplie, n'oubliez 
re celte terrible leçon: de la Répu- 
lique de Weimar au Reich d'Hitler, de nos 
espérances en une bonne Allemagne à l’at. 
taque foudroyante sur la malheureuse Po- 
logne, à l’écrou:ement de nos illusions, il 
ne s'est écoulé que six courtes années, 

Ne donnons pas Ja tentation et la possi- 
bilité à un nouvel Hitler de renouveler cet 
affreux exploit. Et dites-vous que si nous 
voulons tenir compte des enseignements 
d'un passé qui saigne encore, nous ne 
pouvons tolérer la reconstitution de l'unit# 
allemande. 

Ce serait forger de nos propres mains 
l'instrument politique, militaire, économi 
que qui incitera fatalement le chef dn 
IV° ou du V®° Reich à marcher sur les traces 
de ses prédécesseurs, 

Si nous ne voulons plus de l'unité alle- 
mande, entendons-nous revenir aux 
Etats allemands créés par le traité de 
Westphalie ? Nous pensons que celte opi 
nion n'est pas défendable, 

Si nous voulons tenir compte des lecons 
de l’Histoire, nous ne désirons pas tenter 
une impossible résurrection du passé, 

Nous dirons même que la consigne du 
cardinal "Richelien « de tenir les affairés 
d'Allemagne dans les plus grandes difti- 
cultés possibles » n’est même plus conce- 
vable aujourd’hui. C’est le contraire qui eat 
vrai, c’est-à-dire qu'il faut traiter les Al- 
lemands de telle sorte qu'ils puissent vivre 
pacifiquement, paisiblement et sans difii- 
cultés excessives. 

Ce serait une erreur grossière de vouloir 
punir le peuple allemand, cofm, prétendit 


le faire le traité de Versailles, pendant pl 
sieurs générations. 

Nous voulons qne les Allemands soient 
amenés à réfléchir sur leur sort et à pré- 
férer eux-mêmes, en raison des avantages 
que cette décision leur procurera, la divis 
sion raisonnable du grand Reich hitlérien. 

HN faut créer ou plutôt recréer les Alle< 
mands. Cela est possible et l'Histoire le 
prouve. 

Les Allemands ant véceu pendant dix 
siècles sans unité, C'était l’époque où la 
France entretenait avec les Etats allemands 
et les petits princes allemands des relations 
courtoises, voire cordiales. 

La géographie nous montre que l’Alle- 
magne peut être divisée. Les frontières du 
lle Reich ne sont point marquées sur ïà 
carte, comme le sont les frontières françai- 
ses par l'Océan, les Pyrénées, les Alpes, le 
Jura et le Rhin. Les frontières allemandes 
sont floues, mouvantes, et celte impréci- 
sion même est une tentation perpétuelle 
ere agrandissements, À la conquête indé- 
finie, 

La structure économique de l'Allemagne 
nous prouve également que son morcelle+ 
ment peut être réalisé sans danger. Nous 
devons rechercher une solution viable, rai- 
sonnable, acceptable pour l'Europe et le 
monde, mais aussi pour les Allemands, 
Nous devons concilier le souci de séeurité 
des voisins de l'Allemagne avec les besoins 
d'existence du peuple allemand. 

Evitons le renouvellement de l'erreur du 
traité de Versailles. 

Le traité de Versailles avait amputé PAI 
lemagne de 70.000 kilomètres carrés, mais 
respectait scrupuleusement l'unité d’un 
peuple de 70 millions d'habitants. Les 
Etats qui montaient la garde autour du co- 
losse germanique étaient incapables de 
s’oppaser efficacement à ses accès d’expan- 
sion. à 

Le traité de 1919 avait disposé une mo- 
saïique de petits Elats autour du morstre 
et, le jour où il se réveilla, étendit la 
patte, toutes griffes dehors, il n'eut au- 
cune peine à para.yser €e3 faibes proies. 

L'Allemagne de 1948 n’est pas compara- 
ble à celle de 1918, certes, mais l’Ailema- 
gne, ravagée et ruinée par la guerre, est 
toujours une grande puissance, Elle est 
diminuée, sans doute, mais elle compte 
encore, répartis sur 360.000 kilomèires 
carrés, pius de 55 millions d'habitants, 
c’est-à-dire pius que la Pologne, que Ja 
France, que l'Italie ou que l'Angleterre. 

Le danger allemand est atiénué, il n’est 
pas disparu. Nous ne possédions ancune ga- 
rantie de l'évolution pacitique du puple 
allemand. 

Les échos qui nous parviennent des 
bords du Rhin nous montrent une jeu- 
nesse allemande frondeuse, iiévreuse, eni- 
vrée par ja conquête d'une grande op 
de l’Eur5pe et de larges portions de la 
terre d'Afrique que :es armées du Reich 
réalisèrent au cours de la dernière gnerre. 

Une sorte de légende esi née des éphé- 
mères conquêtes d'Hitler, La mort du die- 
lateur, mystérieuse et dantesque, est bien 
propre à échautYer l'imagination déréglée 
d'une jeunesse germanique âpre et rude. 
La jeunesse allemande vit dans les ruines. 
Elie a faim. Elle déteste ses occupants. 
Elle rève “de revanche, 

Nous disons des choses que nous sa 
vons. Nous crovons uti'e de dire la vérité 
À l’Assembiée, ear « le pire dérègiement 
de lesprit est de croire les choses telles 


que nous les souhoilons et non pas. teiles 
qu’elles sont ». 

En présence de cotte situation, que! est 
l'intérèt de la France ? Poscéder un voisin 
qui, silué au centre de l'Europe, pourra 
COOperer à redressement 
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L'Europe, pour se relever, aura besoin 
de la contribution de l'Europe. Le charbon 
de la Sarre et de la Ruhr nous est indis- 
pensab'e. Mais il est puéril de s’imaginer 
que la production atteindra son niveau 
d'avant-gucrre si les mineurs allemands ne 
sont pas nourris, vétus et logés. 

Il nous faudra donc consentir, avec tous 
nos aliés, après noire propre reèvement, 
au relèvement de l'Allemagne. 

Mais prenons garde. Ne tombons pas 
dans le piège qui uous est tendu. Le re-è- 
vement de l'Allemagne ne doit pas faire 
courir un péril mortel à ses voisins, c'est- 
à-dire à nous d'abord, à l'Europe et au 
monde ensuite. 

Tel est le prob'ème posé à votre saga- 
cilé, monsicur le ministre des affaires 
étrangères. Nous savons que certains pen- 
sent que le problème allemand est dé- 
passé, que le péril a changé, s’est déplacé. 

C’est une erreur, parce que le nouveau 
péril ne supprime pas l'ancien. Les deux 

érils risquent de se superposer. L'al- 

iance des antagonistes d'hier scrait pour 
le monde une menace effroyah:e. 

L'Al'emagne a manqué d'hommes au 
cours de la guerre. Si ses chefs militaires 
pouvaient puiser sans compter dans l'im- 
mense réservoir russe, le sort de l’Europe 
et peut-être de l'Asie et de l'Afrique, se- 
rait singu:ièrement menacé. 

Qui donc se refuserait à envisager cette 
hypothèse ? Qui donc ne frémirait en son- 
geant aux conséquences de sa réalisation ? 

Un seul moyen s'offre aux dip'omates 
alliés pour pallier ce danger : détruire 
l'unité allemande. 

Un agrégé de l’universit£, M. Pierre Be- 
maerts, a fait paraître, en avril 1945, à da 
Société d'éditions économiques et sociales, 
une plaquette intitulée « Partage de l’Alle- 
magne ». 

Je la signale à l'attention bienveillante 
de M. le ministre des affaires étrangères 
et à tous nos collègues, M, Benaerts sou- 
tient une thèse que j'approuve entière- 
ment et avec d'autant plus de sécurité 
d'esprit que je la sais partagée et approu- 
vée par une personnalité éminente du 
Gouvernement, spécialement bien infor- 
mée des aîfaires d'Allemagne. 

IL est possible de diviser l'Allemagne 
en trois Etats: l'Etat rhénan à l'Ouest, 
d'Etat de l’Elbe à l'Est, l'Etat alpin au Sud, 

A l'époque où cet ouvrage est paru, 
lAl'emagne de l'Est n’était pas encore dé- 
pecée. Mais nous estimons que ce n’est 
pas une raison pour nous de négliger de 
nous intéresser aux Etats rhénan et al- 
pin. 

La grande Rhénanie ferait bordée à 
l'Ouest par la Suisse, la France, la Sarre, 
le Luxembourg, la Belgique et les Pays- 
Bas, à l'Est par le Hanovre et la Saxe, 
eux-mêmes intégrés dans l'Etat de l'Elbe, 
au Nord par la mer du Nord et au Sud 
par la Franconie et la Bavière, parties in- 
tégrantes de l'Etat alpin. 

La grande Rhénanie engloberait les pro- 
vinces de Bade, de Wurtemberg, du Pala- 
tinat, de Westphalie. Cet Etat de grande 
Rhénanie couvrirait 140.000 kilomètres 
carrés el compterait 27 millions d’habhi- 
tants, Il serait parfaitement équilibré du 
triple point de vue agrico'e, industriel et 
commercial. Le Rhin serait, de Strasbourg 
à la mer du Nord, la grande artère de 
communication fluviale de l'Etat grand- 
rhénan. 

L'Etat alpin serait bordé au Sud par l'Ita- 
lie et la Yougoslavie, à l'Est par la Hon- 

ie €et la Tchécoslovaquie, au Nord par 

Etat de l’Elbe et, à l'Ouest, par l'Etat 
rhénan. 

Comme vous le voyez, l'Etat alpin serait 
un Etat austro-bavarois, qui engloberait 


la Bavière, la haute et la basse Autriche, 
Vienne, Salzbourg, le Tyrol et de Vorarl- 
berg. 1 s'étendrait sur 118.000 kilomètres 
carrés et compterait 143 millions d’habi- 
tants. Cet Etat est également viable au 
triple point de vue: commercial, indus- 
triel et agricole. Sa grande artère fluviale 
serait le Danube. 

Il faut parler pour mémoire aujour- 
d'hui de l'Etat de l’Elbe, fort de 24 mil- 
lions d’habitants, comprenant neuf pro- 
vinces dont la Saxe, le Hanovre, la Pomé- 
ranie, le Brandebourg, couvrant 156.000 
kilomètres carrés, bordé au Nord par la 
mer du Nord, le Danemark et la mer Bal- 
tique, à l'Est par la Pologne, au Sud par 
la Tchécoslovaquie et, à l'Ouest, par l'Etat 
de grande Rhénanie. Son artère centrale 
est l’Elbe. 

Ce partage, cette division de l'Allemagne 
présenterait l'immense avantage de per- 
mettre la contribution des Allemagnes au 
relèvement de l’Europe, sans danger pour 
personne. 

Qui ne voit que chacun de ces Etats se- 
rait tourné naturellement, selon son orien- 
tation géographique, vers Ses voisins: 
l'Etat rhénan vers l'occident, l'Etat alpin 
vers les Balkans et l'Italie, l'État de l'Ebe 
vers la Po'ogne et la Russie ? 

Cette solution est une solution de sa- 
gesse et de bon sens. C'est une solution 
pacifique, profitable aux Alliés et à l’Eu- 
rope, profiable aussi, disons-le, aux Alle- 
mands. 

Notre distingné secrétaire d'Etat aux af- 
faires allemandes et autrichiennes, a pro- 
noncé, le 25 janvier, à Fribourg, dans 
l'Etat de Badge, un discours aux Ale- 
mands. 11 leur a expliqué en termes clairs 
— et je le cite — que « le Reich militaire 
dans sa folie guerrière a, par trois fois, en 
soixante-dix ans amené la ruine de l'Eu- 
rope en même temps que celle de J’Alle- 
magne. » 

M. Schneiter ne m'en voudra pas si je 
formule une petite réserve. La guerre n'a 
pas payante pour l'Allemagne en 1918 
et en 1944; mais j'ai l’impress'on que la 
guerre de 1870 a été largement pryante. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes a préconisé. la 
formation des Länder et d’une Allemagne 
fédérale. 11 a parlé de l’amère expérience 
du centralisme prussien. 

Est-il besoin de souligner combien nous 
approuvons ce langage! Mais nous nous 
souvenons de la perfidie des hommes po. 
litiques allemands et nous nous méfions 
du fédéralisme germanique. 

Si cette fédération allemande possède 
un gouvernement central, nous lui don- 
nerons l'arme politique grâce à laquelle 
l'unité pourra se relormer contre nous. 

Nous savons vos difficultés, monsieur le 
ministre. Vous n'êtes pas seul! Nous vous 
demandons de faire comprendre à nos 
alliés qu’il serait infiniment plus aisé, pour 
la dip.omatie interailiée, d'empêcher trois 
Etats, ayant chacun leur gouvernement et 
leur parlement, de se souder que d'agir 
d'une façon constante sur l'activité in- 
terne d’un Etat unique, fédéré ou non, 
pour éviter qu'il ne prenne des formes 
contraires aux buts parfois distincts que se 
propose cette diplomatie, tripartite ou 
quadripartite. 

La division de l'Allemagne en trois Etats 
viables économiquement et politiquement 
est la seule solution qui permette d'écarter 
le péril redoutable que représente, . pour 
l'Europe, l'Allemagne unifiée. 

La création de ces trois Etats, tout 
d'abord imposée par les Alliés, découra- 
gerail ïes entreprises de ceux qui préchent 
la revanche, éclairerait ceux qui songent 
franchement à vivre en paix avec leurs 


| 


voisins et, peu à pes, après des amnées 


d'expérience, les bienfaits que le peuple 
allemand trouverait dans une Coopération 
loyale avec ses voisins l'amèneraient à 
préférer cette solution à la reconstitution: 
d’un grand Reich turbulent et guerrier. 

Vos discours nous permeltent de croire 
que vous redoutez comme nous, monsieur 
le ministre, la reconstitution de l'unité 
allemande. Nos alliés, hélas! n’éprouvent 
pas la même crainte. 

Nous vous supplions de vous montrer 
intransigeant. N'abandonnez rien sur ce 
terrain, Dites-leur avec nous que, pour 
assurer la paix de l’Europe, il faut dé- 
truire l’unité allemande. 

Non, le problème allemand n'est pas dé- 
passé. Le danger allemand sommeille. Nous 
avons la possibilité de l’endormir pour 
toujours. Mais, si nous n'y veillons pas, 
si nous délaissons le gage essentiel de no- 
tre sécurité, il se réveillera plus redouta- 
be que jamais. 

N'oublions pas qu'avec le peuple alle- 
mand il ne faut pas donner d’abord, dans 
l'espoir qu'il nous rendra ensuife. (Très 
bien! très bien! à droite.) Avec les Ale- 
mands, il ne faut rien donner avant qu'ils 
n'aient donné eux-mémes. Notre don, à 
nous, ne dXt ètre qu’un « rendu » jamais 
un prêté ». (Applaudissements à droite.) 

Nous nous réjouissons de constater que, 
sur ce problème si grave, si important 
our l'avenir de noire pays, tous les 
ommes poitiques français raisonnent et 
pensent de la même façon, à de légères 
nuances près, et quelles que soient les 
bannières partisanes sous lesquelles ils 
sont rangés. Votre pue. monsieur le 
ministre, en est renforcée singulièrement 
en face de nos alliés, puisque vous pouvez 


parler avec la force et l'autorité d’une 


France unanime, à la seule exception des 
séparatistes qui épousent, comme d'halbi- 
tude, une thèse étrangère. 

D'ailleurs, nos Alliés se trompent s'ils 
pensent organiser l’Europe occidentale 
sans avoir réglé le problème de l'unité 
allemande. 

Malgré les oppositions séculaires entre 
les Germains et les Slaves, nous devons 
considérer avec une attention soutenue et 
vigilante les entrenrises de la Russie de 
Staline pe gagner à sa cause le peuple 
allemand, 

Nous frémissons — et nous pesons ee 
terme — à la pensée d'une Allemagne uni- 
fiée de nouveau, forte de 55 millions 
d'hommes, et du risque terrible qu’elle 
en cas de nouveau conflit, 

n tout état de cause, sa neutralité serait 
incertaine et sa be:ligérance me le seraït 
pas moins. 

Parlons net, l'ourquoi avons-nous fait la 
guerre ? 

Pour empêcher l'Allemagne d'asservir 
la Pologne et le Sud-Est européen, Qu’en 
est-il advenu ? 

Pour faire triompher l'esprit libéral et 
démocratique sur les brutalités et le tota- 
litarisme. Que voyons-nous aujourd’hui ? 

Pour assurer les droits des minarités 
ethniques et religieuses ? Les déportations 
massives et les pogroms se multiplient. 

Pour conjnrer le spectre de la guerre 
que l'hitlérisme faisait sas sur les hu- 
mains ? Qu'y a-t-il de changé ? . 

Rien ne subsiste plus de l’alliance, con- 
clue au lendemain de la ruée allemande 
vers Moscou, entre la Russie et les peupies 
anglo-saxons. 

Nous sommes entrés à nouveau dans le 
drame. Deux mondes rivaux s'opposent 
l’un à l’autre. Le conflit armé est-il donc 
inévitable ? Nous refusons de le croire. 
+ conflit n'est jamais fatalement inévita- 

e. 
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La démocratie américaine ne fera pas 
de sang-froid une guerre préventive. Et 
Moscou hésitera longtemps avant de sau- 
ter le pas. 
ais si nous ne risquons pas de voir 
éclater la guerre chaude, nous subissons 
des maintenant la guerre froide, déclen- 
chée par da Russie. La Russie n’entend pas 

ue les Etats aident au re.èvement de 
l'Europe et veut faire échouer le plan 
Marshall. La Russie est opposée à toute 
tentative d'organisation européenne en 
dehors d'elle. 

Elle conduit sa guerre froide, grâce aux 

artis communistes, à coup de propa- 
rande, par le noyautage des syndicats et 
ke administrations, à coup de grèves, à 
coup de sabotages et à coup d’émeutes. 

si l'Europe retrouvait une prospérité 
acceplab'e, la Russie serait contrainte de 
renoncer à Ja conquérir par les procédés 
qui lui ont servi pour s'emparer Sans ris- 
ue de l’Europe orientale, C’est pourquoi 
le plan Marshall est combattu avec tant de 
violence par les communistes de tous les 
ays. 

Moscou ne veut pas que l’Europe se re- 
lève, Moscou joue la misère. Washington 
ne peut jouer que la prospérité. (£xclama- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Robert Manceau, Et en Grèce, que 
joue l'Amérique ? 


M. Pierre André. Le communisme ne 
peut se développer et grandir que sur la 
misère des peuples, comme un champi- 
gnon malsain grandit et se développe sur 
le fumier, (Nouvelles exclamations sur les 
mêmes bancs. — Mouvements divers.) 


M. Jacques Duclos. Où est le fumier ? 


M. Pierre André, Le communisme cultive 
le terrain de la misère, 

L'offensive furieuse déclenchée par Mos- 
cou contre le plan Marshall démontre avec 
éclat que le secrétaire d'Etat américain a 
touché juste. 

Mais les Etats-Unis, en accordant des 
crédits pour aider au relèvement de l’Eu- 
rope, l'ont invitée à s'organiser. L’assis- 
tance américaine ne suffira pas à rétablir 
l'équilibre, si les assistés se montrent in- 
capables de s'aider eux-mêmes. 

Une Europe occidentale organisée, ex- 
ploitant rationnellement ses possessions 
africaines, pourra conserver son indépen- 
dance. Mais ni l'Angleterre ni l’Italie ni da 
France ne sont en état de résister aux 
Russes ou même de discuter avec les Elats- 
Unis, Il en serait autrement d’une Europe 
coalisée. 

C'est pourquoi nous applaudissons aux 
efforts entrepris par les puissances euro- 
péennes pour s'unir afin de sauver une 
civilisation commune, afin de préserver 
notre indépendance, afin d’assurer notre 
défense contre toutes les menaces, afin 
d'inspirer le respect de nos traditions et de 
19s mœurs, afin de relever nos ruines et 
de donner aux travailleurs européens un 
niveau de vie ke rapprochant le plus pos- 
sible du standing atteint par les travail- 
leurs américains. (Erclamations à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Gresa, Et les chômeurs! 


M. Pierre André, Nous applaudissons aux 
efforts entrepris. Nous sommes heureux 
de la participation de la France, parce que 
nous savons qu’il faut choisir notre route, 
sans nous la laisser imposer, 

, Nous sommes à la bifureation: d'un côté, 
c'est l'esclavage, l’affreux nivellement, la 
misère et la haine: de l’autre, c’est l'aide 
assurée et le saut possible. 


M. Adrieh Renard. La démocratie comme 
en Espagne! 


M, Pierre André. Pourquoi dissimuler 
que nous risquons cependant de tomber, 
si nous n’y prenons garde, sous un protec- 
torat, bienveillant certes, mais inévitabie- 
ment un peu hautain ? 

Pour éviter cet écueil, une seule voie de 
salut s’ouvre à nous: l’union occidentale. 

L'entreprise est ardue. L'union doua- 
nière du Benelux a mis beaucoup de temps 
avant d’être réalisée. Des prob:èmes plus 
complexes se poseront entre la France 
el 11 Grande-Bretagne, entre la France et 
l'Italie, entre la Beïgique et la France. 


M. Jacques Duclos. Il y a les de Wendel! 


M. Pierre André. Mais surtout, il y a l’Al- 
lemagne ! 

L'union occidentale ne se conçoit pas 
sans l'Allemagne, Mais, encore une fois, 
faut commencer par détruire l’unité alle- 
mande, Ensuite, maïs ensuite seulement, 
un pourra intégrer les Etats allemands si- 
tués à l'Ouest du rideau de fer dans l’orga- 
nisilion de ‘’Europe occidenta'e. 

Rejeter ‘’Allemagne en dehors de l’union 
vecidentale, c’est la pousser dans les bras 
de la Russ'e, l’acculer au désespoir, exa;- 
pérer son appétit de revanche. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. C'était Je langage de 
Munich, 

M. Pierre André. Imaginez la technique 
allemande ajoutée à la masse russe. Je 
n’insiste pas. 

Intégrer l'Allemagne unie, centralisfe, 
dans l'union occidentale, c’est introduire 
une mèche allumée dans un bâtiment où 
se trouvent encore quelques tonneaux de 
poudre; c’est risquer l'explosion. 

L'union occidentale n'a pas le droit 
d’échouer. Devant le péril slave qui monte, 
les querelles qui divisent encore l’Europe 
apparaissent mesquines, dérisoires. EL 
pourtant, ces querelles sont mortelles, 

N'ayons qu'un souci, qu’un bul: 
battre la misère, écarter le spectre de la 
pres Voilà notre ambition raisonnable et 
juste. 

Mettans en commun toutes nos ressour- 
ces, toutes nos forces de production. Re- 
nonçons aux égoïsmes stériles. 

Dans le combat pacifique engagé en Eu- 
rope par les Etats-Unis et qui est, en lin 
de compte, celui de la prospérité contre ja 
ruine, de la liberté contre l'esclavage, de 
la dignité contre l’abjection, de l’huma- 
nisme contre la barbarie, nous sommes 
avec eux. 

Mais notre place sera plus importante, 
notre victoire sera plus complète, notre 
drapeau sera plus glorieux que jamais si 
nous savons, selon nos plus belles tra- 
ditions, avec notre génie propre, prendre 
la tête de cette croisade pacifique, prêcher 
l'exemple, être des bâtisseurs et des main 
teneurs, être dignes pour tout dire. (Va 
ves interruplions à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. De maintenir le fas 
cisme ! 

M. Pierre Montel. L'U. R. à envahi 
la Pologne avec la croix gamimée | 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Et Vous 0sez 
parler d’un fascisme américain ! 

M. le président. Messieurs, je vous in- 
vite à écouter l’orateur sans l’interrompre. 

M. Pierre André. Mais notre place, di- 
sais-je, ‘sera plus importante, notre vie- 
toire sera plus complète. 

M. Charles Tillon. Une victoire comme 
celle de Montoire ! 

M. Pierre André. notre drapean sera 
plus glorieux que jamais si nous savons, 
selon nos plus belles traditions, avec notrg 


génie propre. 


M. Alphonse Denis. Il y a des nazis dans 
l’Assemblée nationale. preuve en est 
faite! 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Il y a plutôt 
des agents de la N. K. V. D. 


M. Charles Tillon. M. André tient le lan 
gage de Rosenberg. 


M. Jacques Gresa. C’est l'avocat des 
assasins d’Oradour-sur-Glane qui est à la 
tribune. (Protestations à droite.) 


M. Pierre André. Je n'ai plus qu’une 
phrase à dire, mais je la dirai, dussé-je 
rester un quart d'heure encore à la tri- 
bune, et je la dirai dans Je silence. 

Vous n'imposerez pas votre loi à l’As- 
semblée. 

M. Marc Dupuy. Nous n'avons pas été 
liquidateurs de biens juifs, nous 1! 

M. Pierre André. C’est imbéciel! 

M. le président. Ne répondez pas, In0N- 
sieur André. 

M, Pierre Montel. Quand vous voulez 
aller à Moscou, messieurs les commu- 
nistes, vous prenez un passeport à Ber- 
lin ! (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre André. Dans cette union occi- 
dentale, la France a sa place toute mar- 
quée. Mais, elle doit y prêcher d'exemple, 
ètre un modèle, faire parlie des bâtis- 
seurs et des mainteneurs. Il faut absolu- 
ment que nous soyons dignes des mil- 
lions de Français qui sont morts au cours 
de ces deux guerres. 


M. Alphonse Denis. C’est pour cela que 
vous préparez la troisième ! 

M. Pierre André, afin de permettre à 
la France et, par conséquent, à l'Europe 
et au monde, de vivre en € p.naissant un 
peu de bonheur, et dans la liberté. (Ap- 
à droite et sur certains 

ancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Mesdames, messieurs, je pense 
que l'heure est venue de répondre, non 
pas’ à toutes les questions posées, mais 
aux principales des questions posées, et 
aussi, si l’on me permet de l'ajouter, aux 
questions qui se posent.æ 

La première question, qui a été abon- 
damment et longuement soulevée devant 
l’Assemblée, concerne la réouverture de 
la frontière espagnole. 

I est vrai que le 1% mars 1946 celte 
frontière fut fermée par la décision du 
Gouvernement français. 

A droite. Belle erreur! 

M. le ministre des affaires étrangères, 
R est clair, et d’ailleurs universellement 
connu, que cette décision n’a été l’ohjel 
de tentative d'imitation de la part de per- 
sonne et qu’en conséquence, le cnmmerce 
entre l'Espagne et le reste du monde a 
continué de s'exercer, la France étant 13 
seule exception. Je dis bient: « la seule 
exception ». 

Je prends sur moi d’avoir tiré la can- 
clusion logique et concrète de celte leçon 
de choses. Il n’est pas besoin d’être un 
partisan de la politique dite « réaliste » 
— ce que je-n’ei jamais été et ne devien- 
dra pas -— pour constater que le préjud'ce 
économique qui nous est causé et linefti- 
cacité de l’exempie en r'ison de ce qui se 
passait à travers le monde, rons Impo- 
saient de reconsidérer Ja question. 

Le Gouvernement a pris sa décision. 

La prolongation de la situation ne po 
vait, en effet, bénéficier qu’à des concur- 
rents, même amis. 

J'entends parfois dire que les Anglo- 
Américains dictent sa conduite à ce Gou- 
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werauement. Ce que les Anglo-Américains 
— si tant est qu’on leur demande dur 
en une tele matière — auraient pu 
uous conseiller, c’eût été, précisément, de 
continuer d’être absents, ce qui, du point 
de vue du plus élémentaire bon sens, 
faycrisait leurs affaires. 


l'endant que nous étions absents, tout le 
monde était yrésent. Nous avons donc res- 
tauré les conditions de présence, que l'éco- 
nomie et le bon sens imposaient, expé- 
rience faite. 

D'autres ont essayé de prouver que les 
pyrites espagnoles avaient beaucoup d'in- 
couvénients. Je tiens à mentionner que ce 
point de vue, purement politique, n’est pas 
partagé par les acheteurs très nombreux 
de ces pyrites et qui ne sont pas tous de 
la mème couleur politique. 

Nous sommes partis de la situation Éco- 
nomique suivante : le libre commerce avec 
l'Espagne existait dans tout l'univers, la 
France exclue. J'assume la responsabililé 
d'avoir fait cesser l’exceplien. 

n’y a pas d'exemple que des sanctions 
écsromiques prises par un seul pays sans 
appui ni concours, aient obtenu un résul- 
tat très appréciable. Seuls sont favorisés 
ceux qui ne prennent pas les sanctions. 

Du point de vue économique, puis-je 
vous redire ce qui a déjà été mentionné 
à plusieurs reprises au cours de ce débat, 
que les intérêts français en Espagne re- 
présentent à peu près 50 - 100 des inves- 
tissements étrangers, qu'il n’est pas dési- 
rable de céder la place à d’autres, et que 
l'accord commercial du 15 septembre 1945 
prévoyait une fourniture, pour la France, 
de 400.000 tonnes de pyrites, de 50.00 
tonnes de produits alimentaires, de 63 mil- 
lions de pesetas de textiles pour la France 
et du Nord. 

M. Etienne Fajon, ayant mentionné cela 
en termes abrégés, a ajouté que la ba- 
lance des comptes élait défavorable, en né- 
gligeant d'indiquer que 200 millions de 
eselas de crédits devaient suffire à l’équi- 
pour trois ans, 

Quant aux ypyrites, elles ont, je le ré- 
pèie. beaucoup d'amateurs, sauf lorsque la 
politique conseille d'en chercher ailleurs 
ou lorsque les experts parlementaires pro- 
posent d’autres sources que les experts 
économiques ne mentionnent pas. Elles 
existent en effet autre part qu'en Espa- 
gne, mais plus chères, moins bonnes cet 
plus lointaines. 

Les pyrites en provenance des autres 
Pays se payent soit en devises, soit en 
Juarchandises fabriquées qui reviennent en 
Jait à des devises; nous avons par contre 
la facilité de payer les ren espagnoles 
en phosphates et ceci à l’époque même où 
nuus sommes contraints de chercher des 
débouchés pour notre production. 

le voudrais aussi que l’Assemblée fût in- 
formée qu'il y a en Espagne des intérêts 
français autres que mx'ériels et que ces 
intérêts, d'ordre culturel, doivent être par- 
ticulièrement chers à ceux qui ont le sen- 
üncnt du rayonnement français et qui 
le sens, aussi, de ce que la 

rance représente à travers le monde. (Ap- 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite.) k 

Si les pensées francaises doivent être 
répandues à travers le monde, il est conve- 
alle que ce soit en langue francaise et 
des Français, (Applaudissements sur 
es mêmes bancs.) 

Je rappelle que l'étude du français est 
Obligatoire dans toutes les écoles sgcon- 
daires de l'Espagne, que le livre français 
trouve en Espagne l’un de ses principaux 
débouchés. 

… D'autre part, ayant fait ce que j'ai pu, 
depuis trois ans et demi, pour augmenter 


artout le nombre des étab'issements 
rançais de culture et d’enseignement, 
pour les encourager et leur donner les 
moyens nécessaires en personnel et en 
matériel, je souligne qu'en Espagne îls 
sont particulièrement importants et qu’ils 
daivent être préservés. 

L'institut français de Madrid a 1.000 étu- 
diants. L'institut de Barcelone, avec les 
seclions extérieures qui lui sont adjointes, 
en à 1.400. Le lycée français de Madrid a 
1850 élèves et le lycée de Barcelone, qui 
en avait 185 en 1239, en a 1380 en 1948. 

En outre, il y a 16 écoles françaises à 
Barcelone, d'autres à Saragosse, à Bilbao, 
À Valence, à Saint-Sébastien, à Huelva, à 
Salamanque, à Valladolid et qui utilisent 
toutes des professeurs français. 

Je tiens à ce qu'il soit rendu hommage 
aux maîtres qui, dans ce pays, et dans les 
circonstances difficiles de la frontière 
close, ont défendu la culture française. 
(Applaudissements au centre, à gauche ct 
sur divers bancs à droite.) 


Mme Madeleine Braun. Voulez-vous me 
permettre un mot, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Volontiers. 


Mme Madeleine Braun. Je désire simple- 
ment vous signaler, monsieur le ministre, 
qu’il M a aussi des Français dans les pri- 
sons d’Espagne. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Alfred CosteFloret. 11 y en a égale- 
ment en Russie! 


Mme Madeleine Braun. Nous parlons de 
l'Espagne en ce moment. (Rires à droite et 
au centre.) 


A San Miguel de Los Reyes, à Valence, 


se trouvent vingt-neuf Français, sur trente- 
deux qui y étaient auparavant, car trois 
sont morts. 

Je vous ai déjà signalé ce cas, monsieur 
le ministre, je puis dire maintenant: il y 
a quelques années! Mais on ne s'occupe 
pas de ces hommes. 

La tuberculose règne dans la prison. 

Je reçois chaque jour des lettres des 
families de ces Français; elles me suo- 
rlient d'intervenir auprès de vous pour 
qu’on libére enfin ces prisonniers. 

Peut-être pourrait-on profiter de cette 
ouverture de la frontière franco-espagnole 
pour obtenir de Franco qu’il nous rende 
ces Français qui ont combattu pour nous, 
pour la Jibération du pays, et qu'il n’a 
pas le droit de maintenir dans ses prisons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur le ministre, 
M. Guy Petit manifeste le désir de vous 
Voulez-vous le lui permet- 
tre 


M. Guy Petit. Je voudrais simplement 
donner une précision, monsieur le mi- 
nistre. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je souhaïterais, après avoir entendu avec 
beaucoup de patience, durant plusieurs 
séances, tous mes collègues, qu'on veuille 
bien m'attribuer le traitement de la réci- 
procité qui est de règle en matière inter- 
nationale, (Sourires.) 


M. le président, C’est le moins que l’on 
doive à M. le ministre des aflaires étran- 
gères. 


M. Guy Petit. Je m'excuse, monsieur le 
ministre; je voulais préciser que l’ambas- 
sade de france, ou plutôt là délégation 
française. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Laissez-moi faire! (Erclamations et rires à 
l'extrême gauche.) 


M. Georges Cogniot. M. Petit est votre 
ambassadeur, après tout; mais il est ma. 
ladroit ! 

M. le président. Monsieur Guy Petit 
veuiliez laisser M. le ministre poursuivre 
son exposé. 

M. le ministre des affaires étrangèrs. Jo 
souhaitais rappeler moi-même ce que j'ai 
déjà déclaré plusieurs fois à cette tribune: 
à savoir que grâce à la présence à Madrid 
d'une représentation française, des démar. 
ches ont été faites et des vies ont été sau- 
vées. (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs au centre et à my | 

Et, je tiens à le préciser, non seulement 
la vie et la liberté de citoyens français, 
ais encore celles de resortissants espa- 
gnols. (Nouveaux issements Sur les 
mêmes bancs.) 

J'ai en main la liste, dont je n'infligerai 
la lecture à (l'Assemblée et que 

me Madeleine Braun connaît pour partie, 
des soixante-quinze interventions — je dis 
bien : saixante-quinze — qui ont été faites 
ar la représentation diplomatique de 
rance à Madrid, et dont un nombre appré- 
ciable, la moitié à peu près, ont été cou- 
ronnées de succès. 

J'ajoute que, dans le sentiment humani- 
taire qui, j'en suis sûr, a inspiré Mme 
Braun, j'apprécie la suggestion qui m'est 
faite ; il est évident que la réouverture de 

frontière sera de nature à faciliter la 
poursuite de démarches d'un tel caractère 
et d’en améhorer le résultat. (Applaudisse. 
ments au centre.) 


Mme Madeleine Braun. Ces hommes 
étaient déjà en prison avant que la fron- 
tière ne fût fermée, (£Erclamations à 
droite.) 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Quant à la réouverture, je dois indiquer 
que des démarches ont été faites par des 
représentants de tous les partis politiques 
— le seul parti communiste excepté, à 
qui j'en donne acte — par les conseillers 

énéraux de tous les départements de la 
rontière, par les représentants des syndi- 
cats, notamment des syndicats affiliés 4 
la confédération générale du travail, par 
les chambres de commerce et plusieurs 
légations étrangères, en vue de m'’expli- 

ier, selon le bon sens, qu'il fallait en 
inir avec une situation devenue illogique. 

D'autres démarches ont encore été faites 
auprès de mes collaborateurs et de moi- 
même, cette fois par des membres de tous 
les partis, y compris le parti communiste. 
Depuis deux ans, j'ai été continuellement 
sollicité de faire en sorte que cette fron- 
tière fermée fût, en réalité, une frontière 
entrebâillée, et que la mesure de principe 
prise comportät des exceptions. fallait 

e celui-ci ou celui-là passât, et aussi 
es toréadors ou des taureaux. (Rires suf 
de nombreux bancs.) 

M. Jacques Ducios. Et les vaches! (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Les faits sont patents et les lettres sont 
signées. (ApPtuudissements et rires &ù 
centre et Sur divers bancs à ni 

Le Gouvernement a tiré les conclusions 
de ces multiples démarches et déclaré: 
« Il faut qu'une frontière soit ouverte ou 


fermée. (Sourires.) On désire la voir 
entr'ouverte ? Ouvrons-là ! » 
J'ajoute, pour répondre à des questions 


qui m'ont été posées, la situation poli- 
tique est inchangée,; elle est intacte. Nous 
continuons de souhaiter le retour de 
l'Espagne à la démocratie, de la même 
manière que nous soubaïtons voir la dé- 
mocratie respectée partout. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur divers 


bancs à droite.) 
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lus, puisqu'on nous a parlé des | ception de l'humanité, de Ja justice et de ypn'ait pas été contagieux. (Applaudisse= 
Di seraient Cnises dans en devoir vis-à-vis du monde. (Applau- | ments au centre, à gauche et à droite.) 


angements qui 
du Gouvernement, je répon- 


drai par un rappel historique qui est aussi 
yn souvenir pei sonnel. 
Le 30 avril 1945, j'ai entendu, de mes 
oreilles, à San Francisco, M. Molotov s'op- 
oser à l'admission immédiate d'un Etat 
cud-américain, en citant des textes dont 
l'origine était nord-américaine, accusant 
pargentine, puisqu'il faut la nommer, 
d'assez graves infractions à l'esprit démo- 
cratique, selon le sens international. 
cependant, la France ayant volé pour 
l'admission de l'Argentine, mous avons pu 
constater, le. 26 février 1946, c’est-à-dire 


moins d'un an après, l’envoi d'une mis- 


sion commerciale soviétique et, le 6 juin 
1946, la reprise la plus complète des rela- 
tions diplomatiques de PU. R. S. S. avec 
un Etat qui avait été l’objet des pires im- 
putations. 

Eh bien! ce qui est permis aux uns doit 
être permis aux autres. (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

fl m'apparaît que les rapports idéologi- 
ques des deux pays n’ont pas changé; 
mais les relations officielles et commer- 
ciales ont été reprises. 

Nous n’en sommes pas au même point 
dans le cas précis qui a été évoqué devant 
vous; mais 11 me semble que ce précédent 
doit être pris en considération; quant à 
nous, nous n’avons fait que tirer une con- 
clusion qui était conforme à l'état des 
choses. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée de 
devoir aborder l’un après l’autre des su- 
jets différents. C’est pour répondre à des 
interrogations qui étaient elles-mêmes fort 
diverses. 

Au cours d’une série d'interventions où 
furent mêlés divers problèmes, notamment 
le probième palesüinien et celui de ce 
qu'on a appelé le « monde musulman » — 
terme assez confus à mes. yeux — on à 
évoqué un certain nombre de questions 
qui appellent une mise au point. 

J'ai souligné nettement, à plusieurs re- 
me — je remercie l’Assemblée d’avoir 
ien voulu me confirmer dans l'idée 
qu'aucune équivoque n’était possible sur 
ce pe — que le débat actuel concerne 
exclusivement la politique extérieure de la 
France à légard des pays étrangers à 
l'Union française. 

Toutefois, je ne puis laisser passer cer- 
faines affirmations sans proclamer à nou- 
veau le souci du Gouvernement d'assurer 
l’'harmonieux développement politique, 
économique et social des territoires de 
l'Afrique du Nord, et sans affirmer la con- 
fance totale de ce Gouvernement envers 
les trois hommes éminents qui ont la 
charge de le représenter en Algérie, en 
Tunisie et an Maroc. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à gauche et à 
droite.) 

En ce qui concerne Ja Palestine, 
M. Alfred Coste-Floret, érudit brillant, avec 
un sens aigu de l'humanité a plaidé une 
anse, D'autre part, nos collègues musul- 
Mans ont su trouver le plus souvent, à 
l’occasion d'interventions reflétant leur 
ferveur religieuse, des mots heureux et 
Sincères pour affirmer leur attachement 
à la France et À l’Union française. La plu- 
Part des orateurs ont parlé de l'intérêt 
qu'aurait eu la France, grande puissance 
Méditerranéenne et musuÏmane, à prendre 
telle ou telle attitude. 

Je suis heureux de saisir l'occasion qui 
m'est ainsi offerte de préciser que la France 
— elle l’a prouvé tout au long de son 
histoire — ne juge pas les causes qui lui 
sont soumises selon <e qu’on pourrait 
appeler son intérêt, mais selon sa con- 


dissements au centre, à gauche et sur di- 
vers bancs à droite.) 

En Palestine, j'en conviens, la siluatien 
n'est pas Salisfaisante. 

J'avais dit, à l’Assemblée des Nations 
Unies, que la France souhaitait un accord 
mutuel, qu’elle ne désirait pas favoriser 
une solution qui fût imposée à l'une ou 
à l’autre des parties, C'est pourquoi, jus- 
qu’au bout, la délégation française s'est 
acharnée à obtenir, par voie de négocia- 
tions et même, au dernier jour, en prope- 
sant des délais supplémentaires, un econ- 
sentement général. 

Cependant, au dernier jour, nous nous 
sommes trouvés dans l'impossibilité 
d'aboutir à une outre suwution que celle 
qui avait l'accord, à la fois, des Etats-Unis 
d'Amérique, de l’Union soviétique et de la 
majorité des deux tiers de l'Assemblée. 
Il n'y avait pas d'autre issue. En consé- 
quence, cette solution, quoique véritable- 
ment imparfaite, à été acceptée par la 
France qui, en dernière analyse, l'a pré- 
férée à l’absence de solution. 

Depuis lors, les événements ont passe. 
L'avenir, je le reconnais, est incertain et 
le présent douloureux, Au moment où, de 
nouveau, le problème vient devant le 
conseil de sécurité, je renouvelle mon 
propos, celui que le Gouvernement conti- 
nue de faire sien: les sacrifices évoqués à 
cette tribune par les divers orateurs, sacri- 
fices consentis par les juifs et par les mu- 
sulmans, dans la lutte commune contre 
l'oppression, leur imposent, me semble-t-il, 
leur devoir aujourd’hui. Ces sacrifices ont 
été accomplis au service d'une cause com- 
mune, dont l'objectif était de vaincre et 
d’abattre l'intolérance religieuse et Ja 
haine de races. Je demande aux deux par- 
ties de se souvenir de ce que fût la cause 
de leurs communs sacrifices. 

La France, dans cette situation toujours 
mouvante et toujours dramatique, est ré- 
solue à tout faire pour aider à d“eouvrir 
et réaliser une solution acceptée par tous. 
Les fauteurs de violence sont, aujourd’hui 
plus que jamais, 14 comme partout, à 
condamner. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droile.) ; 

J'ai lu, faute de l’avoir entendu, ce qui 
a été dit à cette tribune sur la sg 
grecque. Cela se résume en peu de Mois 
et la réponse du Gouvernement pourra 
également être brève. 

Le Gouvernement grec participe de l’im- 
perfection de tous les gouvernements et, 
en particulier, des gouvernements des pays 
de liberté, où la presse peut dire ce qu'elle 
pense d'eux. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

£es gouvernements parfaits n'existent 
pas dans les pays libres. 

Je n’entends pas faire de comparaisons 
entre le gouvernement grec et aucun au- 
tre, mais je dois dire à son crédit qu'il 
est un gouvernement... 

A l'extrême gauche. Qui a 
républicains ! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
librement désigné, à la suite d'élections 
qui ont été internationalement contrôlées 
avec la participation du Gouvernement 
français. (Protestations à l'extrême quuche. 
— Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite.) 

M, Maurice Schumann, Je l'ai dit l'an 
dernier à cette tribune et personne n'a 
réfuté mon affirmation. 

M. Marc Dupuy. Vous n'êtes 
convaineu de ce que vous dites! 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je regrette seulement que cet exemple 


assassiné les 


pas 


M. Jean Lliante. On assassine en Grèce! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement hellène respecte Foppo- 
sition qui, suivant les circonstances, 
s'élève de 50 à 80 voix et les 50 à St eppo- 
sants sont tous en bonne santé ! (Vifs ap- 
plaudissements sur les mêmes banes.) 

Je regrette que cet exemple aussi n@ 
soit pas contagieux. (Nouveaur appéaudis= 
sements sur Les mêmes bancs.) 

A l'heure qu’il est, après les procédures 
normales, une commission des Nations 
Unies se trouve sur place. Le gouverne- 
ment grec lui a ouvert son territoire. Je 
regrette que d’autres gouvernements 
n'aient pas accepté de lui ouvrir le leur, 
(Applaudissements sur lies mêmes banes, 
— Erclumations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques. Duclos. Comrme l’Angieterre 
pour la Palestine. 

Vraiment, ce n’est pas difficile ! 


M. Jean PDuclos. On répond ce qu'on 
peut ! 


M. Alfred Coste-Fioret. Et l'on défencstre 
qui l’on peut. 
_ M. le ministre des affaires étrangères, 
Ce que je viens de dire en cette muatitre 
est parfaitement suffisant. 


Mme Madeïeine Braun. En effet ! 


M. le ministre des affaires étrangères, 
D’autres sujets ont été évoqués, et notam- 
ment le projet d'union douanière et Cco- 
nomique entre la France et l'Italie, Je 
mentionne, à ce propos ,qu'il est fächeux 
d'entendre ou de lire qu’il y a une « con- 
vention douanière ». Il y à un protocole 
qui définit Pintention de ce gouvernement 
et celle" du gouvernement italien. Lorsque, 
après confrontation de tous les intérêts en 
cause, nous aboutirons à des perspectives 
étagées de réalisation, le Parlement sera 
saisi; il approuvera ou repoussera. 

I n’y à pas de « convention doua- 
nière ». Le Gouvernement fait son métier, 
qui est de négocier. Le Parlement saura 
ensuite faire son devoir, qui est d'approu- 
ver ou de refuser. 

Notre volonté déterminée est d'élargir 
les cadres dans lesquels chaque économie 
séparée lgnguit à l’étroit. 

Notre choix est fait. 

Entre l’égoïsme dépassé des nationalis- 
mes d’un autre âge, fussent-ils aujour- 
d'hui décorés du beau terme d’indtpen- 
dance nationale, et, d'autre part, la mise 
en commun des ressources de tous les 
pays européens qui y consentiront, c'est 
nous qui avons le sens de l'avenir. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droie. — Exciamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Picrre Villon. 
notre armée dans l’armée bri 

M. le ministre des affaires étrangères. 
On à dit également qu’un bloc occidental 
était en constitution et qu'il était dir gé 
contre d’autres pays du continent. 


Avec l'intégration de 
tannique ! 


Je veux simplement mentionner que, 
du 12 décembre 1943 au 18 février 11, 
quinze traités d'assistance mutueile ont 


signés en Europe orientale. En voici la 
liste : 

.De la Tchécoslovaquie à l'Union sovié- 
tique, de la Yougoslavie à l'Union 
tique, de la Pologne à l'Union soviél'que, 
de la Pologne à la Yougosiavie, de | 
Tchécoslovaquie à la Yougoslavie, de l'AL 
banie à la Yougoslavie, de la Pologne à la 
Tchécoslovaquie, de la Bulgarie à la Yougo. 
slavie, de l’Albanie à la Bulgarie, de la 


| 


Roumamie à la Yougoslavie, de la Pu:garie 
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à la Roumanie, de la Hongrie à la Rou- 
. manie, de la Roumanie à l'Union soviéti- 
que, de la Hongrie à l’Union soviétique. 


M. Henri Pourtalet, I! n'y a qu'un plan 
Marshall! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
L'Europe occidentae, pour le service de 
la liberté, a au mons le droit de faire 
ce qui a été fait ailleurs, non pas « can- 
tre », mais « comme », (Applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

Les événements sont ciairs. Je ne vou- 
drais pas les rappeler inutilement à cette 
tribune, Cependant, en grandes lignes, les 
voici: 

En Hongrie, le gouvernement Nagy 
donne sa démission le 29 mai 1947. Les 
éiections donnent la prédominance au 
ser communiste, qui forme le 23 septem- 
‘re un nouveau gouvernement. Le 21 no- 
vembre, lies partis d'opposition sont dis- 
sous, 


M. Pierre Montel. C'est la république 
démocratique ! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
En Bulgarie, Niko:as Petkov, chef du 
parti agrarien et de l'opposition, est con- 
damné à mort le 16 août et exécuté Je 
23 septembre. Le parti agrarien est mis 
hors la loi. Le 11 décembre, Je nouveau 
cabinet à domination communiste est 
constitué, 

En Roumanie, le parti national paysan 
est dissous le 29 juillet. Le 10 octobre, 
les partis socialiste et communiste rou- 
mains opèrent leur fusion, Le 6 novembre, 
Talaresco quitte :e ministère des affaires 
étrangères. Le 30 décembre, le roi est 
contraint d'abdiquer et la république po- 
u'aire est proclamée. (Applaudissements 

l'extrême gauche.) 

En Pologne, M. Mykolajezyk, chef du 
parti paysan, grues le pays où il nue peut 
demeurer plus longtemps et arrive le 3 no- 
vembre à Londres. 

Le 18 novembre, le parti paysan polo- 
nais est contraint de renoncer à l'opposi- 
tion; le 21 novembre, il est dissous et ses 
dirigeants sont l'objet de poursuites. 
(Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Enfin, la Tchécoslovaquie suit à son 
tour le même chemin. Après une crise 
dont le début remonte à la fin d'octobre 
1917, le président Benès doit, le 25 février 
1918, céder dans les conditions qui sont 
connues. 

Les traits de ces diverses opérations, 
dans leur caractère, dans leur succession, 
et dans leurs conséquences, sont extrême- 
ment ressemblants et ce ne sont pas des 
traits qui nous plaisent. 

Le moment est venu maintenant d'aller 
aussi vite et aussi loln qu'il se pourra pour 
constituer... 


M. Jacques Duclos. Avec Flandin! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Avec ce qui nous est laissé, l'Europe. 

Le Parlement sera saisi des résultats, 
que j'espère satisfaisants et proches, de la 
conférence de Bruxelles. L'esprit en-est 


clair: nons sommes d'accord pour persis- 
icr dans les maximes de liberté. 
M. Jacques Duclos, Vous voulez la 


guerre! 
M, Charles Tillon. Vive le maréchal! 


M. le ministre des affaires étrangères. 
pour lesquelles nos peuples ont vécu 
et nous allons le dire tous ensemble ! (Vifs 
applaudissements au centre, à gauche et à 
droite. — Ezxclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Jean Duclos. Vous voulez la guerre, 
monsieur Bidault{ 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Cette union est notre devoir et nous l'ac- 
complirons. (Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous tes les alliés 
des Allemands! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Vous avez 
été, vous, les complices de Pétain, pour 
ue soit ouvert le procès de Riom, avant 
e devenir ses adversaires avec nous. 


M. Jean Duclos. Vous trahissez la Résis- 
tance. 

Vous êtes, maintenant, aux côlés des 
Aliemardis nazis! (Vives proteslalions au 
centre et sur divers bancs.) 


M. Jean Catrice. C’est vous qui êtes les 
héritiers des totalitaires nazis. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est notre devoir, et nous saurons l'ac- 
compiir, de sauvegarder ainsi, avec 

oir des vivants, la volonté des morts tom- 
»6s pour l'indépendance de la patrie et la 
liberté des citoyens. (Vifs applaudisse- 
ments au centre, à gauche el à droite. 
— Vives exclamations à l'extrême qauche. 
— Au centre, à gauche et à droite les dé- 
putés se lèvent et applaudissent.) 


M. André Tourné. Les morts, vous les 
trahissez ! 


M. Jean Duclos. Ils veulent la guerre! 


M. Henri Pourtalet. Vous êtes le parti de 
la servitude et de la guerre! 


M. Jean Duclos. Mais vous n'aurez pas 
le dernier mot! (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ange- 
letti. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Yves Angeietti. Dans le débat qui 
s'achève aujourd’hui, nous avons étudié 
les différents aspects de la politique exté- 
rieure de la France. 

Nous avons, à cette occasion, paré de 
la situation de bien des pays. Des appré- 
ciations définitives et sommaires ont élé 
formulées sur le rég me p.us ou moins 
démocratique régnant dans différents Etats 
et l'on n'a pas omis, bien entendu, de 
parler du prétendu rideau de fer. 

Je n'ai pas pu m'empêcher de penser, 
en écoutant ces interventions, à deux 
pays, à œux peuples, pour lesquels la dé- 
mocratie n’est encore qu'un rêve, un beau 
rêve, à deux peup'es dont le destin est, 
actuellement, dans une certaine mesure, 
ié au nôtre par des actes qui ne furent, 
hélas! que la traduction d’un certain rap- 
port de forces à un moment donné de 
notre histoire, à deux pays dans lesqueis 
il se passe quelque chose que trop de 
Français ignorent et qui peut nous prépa- 
-er de terribles réveils, Je veux parer du 
Maroc et de la Tunisie. 

Les hommes de ces deux pays ont lutté 
aux côtés des nôtres, comme on l'a déjà 
dit, pour la liberté de la France. 

Peut-être conviendrait-il de rappeler 
qu’ils ont, en même temps, voulu lutter 
pour leur propre liberté. 

Et s’il est vrai que aotre politique étran- 
gère soit, au premier chef, tributaire de Ja 
situation économique et de l'état d'esprit 
qui règnent dans les pays d'outre-mer, 
n'est-il pas vrai qu'il serait illogique de 
ne pas évoquer, dans ce débat, les pro- 
blèmes tunisiens et marocains ? 

Par un manifeste abus de pouvoir, par 
un mépris total de la liberté de la tr'bune, 
vous avez, la semaine dernière, retiré La 
parole à notre ami Fayet, représentant au- 
thentique des popu'ations d'Algérie, au 
moyen d'un pur artifice de procédure. 


sement du protectorat. 


| 


Mais, les affaires tunisiennes et maro. 
caines sont tributaires des affaires étran. 
gères, puisque vous avez maintenu, dans 
ces pays, une fiction d'indépendance ag 
moyen des traités de protectorat. | 

€’est pourquoi je voudrais montrer au. 
jourd'hui que l'intérêt et la force de ja 
France exigent une revision rapide et to. 
taie du statut de ces pays, le respect de 
ieur volonté d'être libres et de voir abolr 
les traités de protectorat. 

Mesdames, messieurs, notre but est de 
dévoiler devant vous fa situation vév'abla 
de ces peuples, qui peut se caractériser par 
deux mots: oppression et misère. 

Et le plus tragique de cette situation, 
c'est que notre pays porte aux yeux de 
l'écrasante, l'exclusive respon. 
sabilité de cette misère et de cette oppres 
sion. Mon intervention aura pour objet 
principal de définir les véritab.es respon- 
sabilités — qui ne sont pas celles des ou- 
vriers ct des paysans français — et de 
proposer, devant vous, les solutions à ap- 
porter d'urgence à ces problèmes, solu- 
tions qui sont, au surplus, seuies confor. 
mes à l'esprit et à la lettre de la Consti. 
tution votée en 1946 par l’Assemblée na- 
tionale constituante, et ratifiée par le peu- 
pie français. 

On parie souvent du Maroc comme d’une 
terre moderne dont l’économie est puis- 
samment et rationnellement équipée. On 
cile avec complaisance les villes champi- 
gnon poussées sur son sol depuis l’établis 
On parle avec 
orgueil de Casablanca, la perle de l'Atlan- 
tique, dont les pus riches quartiers sont 
construits sur des terrains qui valaient dix 
centimes le mètre carré en 1910. 

« L’essor industriel du Maroc », « Ja 
transformation du Maroc en pays mr 
derne », voià, n'est-il pas vrai, des cli- 
chés qui masquent le caractère spécifique- 
ment colonial de l’économie que l'on a 
imposée à ce pays, autant que la fiction de 
la souveraineté du Maroc à l'abri du pro- 
tectorat masque l'absence la complète 
de liberté et de démocratie, la servitude Ja 
plus complète de son peup'e. 

Pius peut-être que partout ailleurs, s'y 
est réalisée la formuie trop célèbre du 
pacte colonial: « Tout pour la métropoie, 
tout par la métropole ». Plus que partout 
ailleurs, nous sommes en présence d'une 


économie qui n'est qu'un élément de la 
pe onomique et financière des 
danques métropolitaines, faisant l'objet 


pratiquement d'un monopoie exclusif de 
a haute finance parisienne, et principale- 
ment de la banque de Paris et des Pays- 
Bas, avec, bien entendu, une part qui, 
depuis le traité d'Algésiras et les Capitu- 
lations, n'a cessé de croître, réservée an 
capital étranger, et une part pratiquement 
nuile réservée aux intérêts proprement 
inarocains. 

Le sommet du monopole, c’est, je l’ai 
dit, la Banque de Paris ot des Pays-Bas, 
qui contrôie directement l'appareil ban- 
caire et le système marocain de crédit au 
moyen de la Banque d'Etat du Maroc et qui, 
par la Compagnie générale du Maroc, fon- 
dée en 1912, deux mois avant !a signature 
du traité de protectorat, contrôle les sec- 
teurs essentiels de l'économie marocaine : 
électricité, transports, travaux publics, 
ports, saciétés immobilières, agriculture et 
pêche, commerce. Toutes les branches sont 
régentées par des sociétés organiquement 
liées À la Banque de Paris et dont je pour- 
rais vous donner l’impressionnante liste. 

Cet énorme appareil est une machine & 
fabriquer du profit pour le capitalisme 
étranger. 

Comme le dit Augustin Hamon, « la civi- 
lisation capitaliste est arrivée au Maroc à 
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époque plus tardive qu'en Algérie et 
tunisie. Aussi y fut-elle plus puissante 
pour s'emparer des affaires du Elle 
lussa moins de place aux affaires locales. 
Et on peut dire que sont inexistanies les 
affaires marocaines où le grand capita- 
métropolitain ne s’est pas intro- 
uit », 
s Je ne veux pas entrer dans le détail du 
tonctonnement de cetle énorme machine. 
je veux seulement somigner le vérilable 
sabotage des richesses naturelles du Maroc, 
je ses immenses ressources, par une €ri- 
wnelle politique de malthusianisme éco- 
nnnique dont je veux indiquer quelques 
spects. 

3 l'un des hommes de cette oiigar- 
chie, M. Païller, de la Compagnie algé- 
rienne, qui avoue, dans la revue Marchés 
coloniaux Au 12 mai 1946: 

« L'administration du protectorat esti- 
mant insuffisant le rendement des. mines, 
en a enlevé l'exploitation à la société con- 
cessionnaire, pendant la guerre, pour la 
confier à une régie d'Etat. Le rendement 
mensuel est passé d’un maximum de 7.000 
à 8.000 tonnes, à 18.000 tonnes et pourrait 
atteindre facilement 22.000 tonnes. » 

La tactique suivie fut toujours la même : 
Se faire délivrer des permis de recherches 
et attendre, « faire ie mort ». D’où leur 
mauvaise humeur quand fut créé l'Office 
chérifien des phosphates qui-rapporta 970 
millions de franes-Poinearé au protectorat 
entre 1921 et 1936, d’où leur campagne cou- 
ronnée de suecès qui aboutit en 1928 à la 
création du bureau de recherches et de 
protection minière, écartant le danger de 
créations d’offices sur le modèle de l'office 
des phosphates et leur substituant un sys- 
tème de participation minoritaire du pro- 
tectorat. 

Notons, -en passant, d’ailleurs, que l’of- 
fice des phosphates lui-même fut d’esprit 
essentiellement colonialiste, car sa politi- 
que fut uniquement tournée vers l’expor- 
tation et ne tint absolument aucun compte 
des besoins immenses de l'agriculture ma- 
1ocaine en engrais chimiques. 

Dans le domaine du pétrole, domaine in- 
ternationa]l où s'exerce la souveraineté in- 
contestée des grands trusts anglo-saxons 
Shell et Standard, l’action menée est en- 
vore plus caractéristique. Tant que le pé- 
trole marocain ne fut pas sous la coune 
des trusts, ou même une fois tombé sous 
leur coupe, tant que son exploitation put 
mettre en danger leurs projets par un ac- 
croissement de la produclion mondiale, 
l'équipement pétrolier fut systématique- 
ment saboté. 

Depuis la guerre, depuis que se fait sen 
tir un certain épuisement des réserves de 
pétrole, l’objeetif essentiel est de faire 
passer les réserves marocaines sous le 
contrôle absolu des trusts. 

C'est là un aspect de l’évolution, parti- 
culièrement sensible au Maroc, qui tend à 
faire passer la métropole dans une position 
subordonnée par rapport aux Etats anglo- 
saxons, évolulian largement favorisée par 
la dernière guerre, au cours de laquelle le 
Maroc vit ses échanges orientés principa 
lement vers ces Etats. Elle se manifeste par 
des incidents divers, tels que: refus des 
Américains de fournir du matériel de fo- 
rage aux missions commerciales françaises, 
intervention de Shell à la Résidence, multi- 
blication des agents régionaux de ces trusts 
S? livrant à l'espionnage économique sous 
le couvert de leur étiquette commerciale, 
intrigues antifrançaises et démagogie au- 
près des masses marocaines, etc. 

La mise en œuvre du plan Marshall accé 
lère celte évolution. En dehors de la li- 
vraison aux Etats-Unis — livraison déjà 
chiffrée — des matières premières dites 
stratégiques du Maroc, plomb ct cobait, 


voilà que se créent au Maroc de nombreu- 
ses sociétés à capitaux américains. La 
Société nord-africaine du plomb est 1ancée 
avec les capitaux de là Newmont Mining 
Corporation, de la Saint-Joseph Lead Com- 
pany et de la Society Mines Incorporated. 
De méme, majorité de capitaux américains 
dans la Société minière du plomb. 

Le journal Aux écoutes de la finance si- 
gnale l'intérêt porté par les Américains à 
la Chérifienne des pétroles. 

Enfin, à Casablanca et à Tanger, se for- 
ment de nombreuses sociétés qui tendent 
à cevenir les maîtres du marché marocain, 
et dont ies noms ne laissent place à au- 
cune équivoque: U. S. Morocco ‘Trade 
Company, Benson Export Company, Mo- 
roccan Sales Company, etc. 

Cette pénétration est largement facilitée 
bien entendu par le régime des capitula- 
tions et arrache parfois par son indiscré- 
tion des manifestations d’impatience mo- 
dérée au général Juin lui-même. 

D’après le journal Combat, le général 
Juin aurait fait, le 3 février dernier, la 
déclaration suivante : « Quant à l’économie 
américaine qui bénéficie, grâce à l'acte 
d’Algésiras, de la politique de la porte ou- 
verte, elle fonctionne en fait comme une 
économie libre qui n’est pas astreinte à 
toutes les taxes et qui ne veut s'astreindre 
à rien ». 

Notons, en passant, la légère erreur, si 
caractéristique, commise par le résident 
général. Ce n’est pas l’acte d’Algésiras qui 
est l'instrument le plus efficace de la 
mainmise américaine sur l'économie du 
Maroc. Ce sont surtout les capitulations, 
auxquelles, seuls, les Etats-Unis n’ont pa: 
renoncé. 

Voilà l’économie marocaine. Sous le 
ps de cette économie, vit, souffre et 
utte un peuple ste de tous droits, dé- 
pouillé de ses richesses, mais animé d'une 
volonté farouche, d’une volonté irrépressi- 
ble d’être le maître de ses destinées. 

Le problème qui se pose devant vous, 
monsieur le ministre, est de savoir si vous 
allez recommencer la politique stupide qui 
fut faite en Syrie, la politique abominahle 
qui est faite au Viet-Nam pour des intérêts 
qui ne sont pas ceux du peuple français. 

La loi du Maroc, c’est la misère, Dans la 
région de Fez, malgré les menaces des 
contrôles civils, on ne trouve plus de tra- 
Vailleurs agricoles pour la cueillette des 
alives parce qu'on les paye trente francs 
par jour. On y supplée par les corvées. 

Et au moment où la lutte exemplaire des 
cheminots marocains vient d’arracher l’es- 
sentiel de leurs revendications (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) et le prin- 
cipe du relèvement dù minimum vital ré- 
clamé par l'union des syndicats, il est né- 
cessaire de signaler à l'Assemblée natio- 
nale la situation tragique de ces ouvriers 
agricoles. Leurs salaires, qui n’ont pas va- 
rié depuis 1916, sont au maximum de 
45 francs par jour. Et comme remède à 
leur insuffisance, au mome£snt où le chô- 
mage s'aggrave, les représentants du pa- 
tronat au Maroc proposent que la durée 
du travail soit portée de quarante-huit à 
cinquante-quatre ou même soixante heu- 
res! Et la Résidence est d'accord sur ces 
propositions ! 

Quant à la manière dont vivent les 
feïlahs, qu'il nous suffise de citer les faits 
suivants : 

A Fechtala, par ordre des autorités loca- 
les, les fellahs n'ont pu vendre leur 
récolle d'olives avant que ‘es gros proprié- 
taires aient pu écouler les leurs. Il leur 
a même été interdit de toucher à leurs 
Es avant que ces ventes soient lermi- 
nées. 


A Cheraga, les fellahs sont contraints de 
donner quinze kilos d’hui.e aux prupriétai- 
res de la presse. Les semences sont parei- 
monieusement distribuées — dans pln- 
sieurs centres, on a donné soixante-dix 
kilos de semence pour dix hectares. Gelle 
pratique, succédant à la co:lecte et jointe 
à l'exportation totale des engrais, place le 
fellah dans une situation insupnotable, 
crée la diselle des céréales et entraine 
la vente des terres. 

Cette misère, les fellahs sont contraints 
de :a supporter sous un régime d’oppres- 
sion politique qui perinet de maintenir 
le système od'eux et hypocrite du protec- 
torat. Ni liberté, ni démocratie! 

Libeæté ? La censure étoufle la voix de 
la presse démocratique et, par contre, 
laisse la presse réaclicnnaire mener les 
pires campagnes contre la France, quand 
e peuple français impose des mesures 
démocratiques, et meme faire appel, 
contre la France, à l'étranger. 

On censure intégra:ement les articles 
critiquant les projets antidémocratiques de 
la résidence, concernant par exemple 
l'administration municipale. 

A la suite de la sauvage répress'on qui 
a suivi les manifestations populaires de 
Tanger et de Tétouan, les protestations du 
pari communiste marocain furent censu- 
rées dans l'hebdomadaire Espoir et dans 
Le Petit Marocain. 

Au reste, l'hebdomadaire du parti com- 
muniste marocain, Æ£spoir, entièrement 
rédigé en français, voit ses articles prin- 
cipaux à peu près entièrement censurés. 
Et ce parti n’a pas encore le droit de faire 
paraitre un journa: rédigé dans la langue 
arabe pariée par l'immense majorité des 
habitants du pays. 

La censure n’est d’ail'eurs qu’un aspect 
de la politique d’oppression et de répres- 
sion qui sévit dans ce pays. 

En même temps qu’à Tétouan la police 
de Franco tirait sur des femmes et des 
hommes manifestant dans le calme, arré- 
tait des Marocains, saccageait les locaux 
de leurs organisations, en même temps 
que la police tangérose chargeait une 
foule paisib'e célébrant le Mou:oud, dans 
le protectorat, les autorités de Kasba-Tadla 
faisaient piller le local du parti commu- 
niste marocain, les archives, lbruta- 
liser es militants et les privaient de leur 
‘ieu de réunion. Il est impossible de ne 
pas voir dans ces événements de même 
nature, survenus dans la même période, 
l'exécution d’un arrêté en commun 
sous da direction d’un même chef d'or- 
chestre à peine clandestin. 

Il y a moins de deux mois, par hasard, 
à la suite du mauvais temps, l'avion du 
générai Juin, revenant de France, devait 
être détourné sur Tanger, par hasard, 
l'avion de M. Culberton, ministre des Etats- 
Unis à Madrid, était contraint d’atterrir 
aussi à Tanger el, par hasard, M. Artajo, 
ministre des affaires étrangères de Franco, 
se trouvait là! 

Avec M. Varela, ces m°ssieurs dressaient 
en commun un plan de répression contre 
le mouvement national marocain el, en 
premier lieu, contre les communistes. 

I n'est pas difticile de trouver l'inspira- 
teur de ces mesures crarmunes. Le Maroc 
n'est-il pas un élément essentiel de cette 
géographie que le général de Gaulle veut 
mettre à :a disposil'on des Elats-Unis ? Le 
général Juin, représentant le gouverne- 
ment Schuman, M. Varela, représentant de 
Franco, n'ont rien à refuser aux maitres 
de Washington! 

Autre scanda:e, le droit syndical, malgré 
des promesses cent fois renouveïres 
depuis la fin de la guerre, est refusé à des 
masses considérahies de travailleurs maro- 
cains, ei notamment aux ouvriers agri- 
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ko'es, Le droit d'organisation dans des | çaise qui lulte contre les mêmes explai- Je pourrais citer dix exemples analo- 


associations professionnelles est refusé aux 
fellahs, Khammès, artisans et commerçants 
toarocains. Et les partis marocains, offi- 
cicusement tolérés, sont, en droit des par- 
illégaux, 

Eufin, si la démocratie est, 
formule américaine que notre collègue 
lierre Hervé fl insérer dans notre 
Constitution, « le gouvernement du peu- 
pe par le peuple et pour de peuple », il 
bien évident que Île régime auquel est 
souris le Maroc n'est, à aucun titre, un 
démocratique. 

Sur tonte rudes au territoire, on peut 
dre qu'il n'existe aucune représentation 
«du peup'e marocain dans les diverses 
us-cimbices actuellement existantes. 

Des régions entières sont administrées 
par des contrôleurs civils assistés de caïds, 
pans que les populations puissent faire 
eutendre leur voix. 

Certains territowes sont encôre SOUS 
commandement mililaire et sont considérés 
comme zones dites « d'insécurité », ce qui 
donne lieu aux pires abus: interdiction de 
circulation, entraves à la liberté des échan- 
ges économiques, etc. 

Seules, les grandes villes ont des com- 
guissions municipales, mais celles-ci sont 
es mplement désignées et la représentation 
ruaroçaine y est purement fictive. 

La résidence prépare, paraît-il, un projet 

ce réformé municipale. Mais nous avons 
tout leu de craindre que ce projet ne mar- 
que pas de bien grands progrès sur le 
glatut de fait actuel. 
.La discrétion observée par l'administra- 
tion à ce sujet, ie soin qu'elle prend de 
censurer les informations sur ce projet 
ÿustiflent nos. craintes. 

Une chose est ma‘heureusrment certaine ; 
d'après les déclarations du colonel Le- 
comte, directeur l'intérieur et des affai- 
ses poliliques, devant la section française 
du conseil du Gouvernement, le maire 
scra, cotnme par le passé, un fonctionnaire 
désigné par l'adiministration centrale. 

Enfin, il existe un conseil de Gouver- 
nement qui, par son mode d'élection, par 
les pouvoirs dérisoires — Lien infér'eurs 
à ceux d'un conseil général — dont il est 
«loté, par le fait que les populations maro- 
«aines ne sont pas représentées — ce qui 
constitue un scandale insupportable — 
l'est qu'une parodie de démocratie. 

En fait, la haute administration du pro- 
tectorat, représentante au Maroc d'une 
puissance étrangère, a la haute main sur 
toute la vie du pays sans. que le peuple 
aiarocain y ait la moindre part. 

Voila le gouvernement «par le peu- 


suivant une 


Je! » Quant à ce qui est du gouverne-- 


ment « pour le peuple », la mainmise 
totale des trusts étrangers sut l’economie 
toarocaine euffit à montrer ce qu'il en est 
réellement. 

Croyez-ous, mes tuhers collègues, qu'une 
pareille situation puisse se pro:onger jJong- 
temps sans que naissent de redoulahles 
incidents, _ nous méneraient soit à 
l'abandon de loute présence française, 
comme ce fut le cas en Svrie, soit à une 
guerre criminelle, absurde et coûteuse 
comme au Viet-Nam ? 

Il est temps encore d'éviter ces deux 
issues désastreuses et nous en sommes 
entièrement responsab'es. IL est possible 
d'avoir la confiance et l'alliance du peup'e 
marocain si nous savons voir qu'ii a droit 
à la liberté, à l'indépendance et à la sou- 
verainelé autant que tout autre peuple. 

11 suffit, pour ccia, de respecter la Cons- 
tilution que le peuple français a ratifiée, 
voilà tbientôt deux ans. Quant à nous, nous 
rroclamons notre volonté, qui est celle au 
peuple français, de la classe ouvrière fran- 


teurs, des trusts nationaux et internatio- 
vaux, d'appuyer la lutte nationale du peu- 
ple marocain pour la conquête de sa sou- 
veraineté. 

ll est nécessaire, fl est urgent, de pren- 
dre des mesures immédiates destinées à 
desserrer le corset qui écrase ce noble 
peupie. Ces mesures, les voici: 

1° Satisfaction des légitimes revendica- 
tions des syndicats marocains quant aux 
salaires et au minimum vital; : 

2 Suppression des corvées obligatoires; 

3° Droit syndical pour tous; 

4° Liberté d'organisation professionnelle 
aux fellahs, khaimmès, artisans et com- 
merçants ; 

5° Suppression de la censure et liberté 
de la presse; 

6° Reconnaissance en droit de la légalité 
de fait des partis nationaux marocains. 

En même temps que ces mesures d’ur- 
gence seront prises, il est nécessaire d’en- 
tainer des négociations pour l'abolition du 
traité de protectorat, la conclusion d'un 
nouveau traité discuté librement, sur un 
pied d'égalité, entre le Maroc et la France, 
assurant l'entrée du Maroc, Etat souve- 
rain, dans l'Union française, conformé- 
ment à la Constitution. (Applaudissements 
à l'extrême qauche.) 

IL faut tenir compte de la volonté de Ja 
population marocaine, exprimée par tant 
d'organisations politiques et syndicales. 
IL faut en faire une réalité, par la création 
d'une assemblée nationale marocaine 
avant les pouvoirs constituants et élisant 
dans son sein un gouvernement marocain. 

Il faut remettre aux mains du peume 
les pouvoirs administratifs locaux, par 
l'élection démocratique des municipalités 
et djemaas. 

Par ce moyen, par ce moyen seulement, 
Ja France et le Maroc scelleront une asso- 
ciation durable et marcheront vers le 
destin. 

Le peuple français a rayé le colonia- 
lisme de sa Constitution. L'action com- 
mune du peuple français et du peuple 
ruarocain l’effacera dans les faits. 

Mesdames, messieurs, je ne m'étendrai 
pas longuement sur le problème tunisien. 
Les remarques faites pour le Marac va- 
lent, pour l'essentiel, pour la Tunisie. 

Un sol et un sous-sol très riches: du fer, 
du plomb, du zinc, du cuivre, du manga- 
nèse, du mercure, de la potasse, du char- 
bon, de la Jignite, probablement du pé- 
trole. Neuf cent mille hectares productifs, 
Juais à moitié inexploités. Des ressources 
énergétiques considérables —  houille 
blanche — à peu près entièrement inex- 
ploitées. 

En bref, la quasi-totalité des richesses 
du pays est entre les mains de monopoles, 
dont voici les principaux: les phosphates 
tunisiens rattachés à la Penarroya et à la 
banque Rothschild; les chemins de fer de 
Sfax et les phosphates de Gafsa dépendant 
de la banque Mirabaud:; tout le plomb 
métal sous le contrôle de la Penarroya; 
la C. F. T. et Sfax-Gafsa contrôlées par 
Schneider et le comité des forges, etc. 

Tous ces monopoles constituent une 
puissante machine à draîner le revenu na- 
tional, 

Ainsi, Ja Société métallurgique des 
mines Mokla-El-Hadid porte, en 1946, son 
capital de 72.650.000 francs à 147.300.000 
francs par distribution d'actions gratuites, 
avec une réserve de 326 millions. 

M. Virgile Barel. VoilA la « France désin- 
téressée » dont parlait le ministre des af- 
faires étrangères. 

M. Yves Angeletti, Exactement. k 

Sfax-Gafsa annonce, pour 1947, 280 mil- 
lions de bénéfices, 


ues. 
. Comme au Maroc, sabotage de l'exploita. 
tion des richesses, limitées dans leur dé. 
veloppement aux besoins des trusts; indus. 
tries de transformation extrêmement rudi- 
mentaires; éviction de. l'artisanat: 7.200 
artisans en 1890, 1.000 en 1940 

En bref, l’économie tunisienne est un 
simple appendice de l’industrie métropoli- 
taine contrôlée par les trusts, passant au- 
jourd’hui de plus en plus sous la domina- 
tion américaine. 


M. Jean-Marie Louvel. Tout cela c’est du 
roman feuilleton! 


M. Marc Dupuy. Pas pour le peuple tuni- 
sien, hélas! 


M. Yves Angeletti, Des droits théoriques, 


peu de droits réels. 

Un grand conseil élu par un scrutin anti. 
démocratique — sufirage censitaire — 
mais sans pouvoir, Un conseil des minis- 
tres dont le résident général est le prési- 
dent et dont les ministres de la délense 
du territoire, des finances, des travaux pu- 
blics et de l'instruction publique Sont 
Français, le résident général étant en 
même temps le ministre des affaires étran- 
gères. Tous ces ministres sont, d’ailleurs, 
nommés par décret. 

Sur le plan culturel: 600.000 enfants sans 
école, le français seule langue officielle. 

Tels sont les traits généraux de la situa- 
uon de ce protectorat. 

Et surtout la famine, que l'on ignore en 
France! Sur 3 millions d'habitants, un mil. 
lion et demi meurent littéralement de faim! 


M. Marc Dupuy. Cela aussi c'est du roman 
feuilleton, sans doute ? 


M. Yves Angeletti. Des manifestations 
puissantes, véritables cortèges de la faim, 
se déroulent dans les villes et les campa- 
gnes. A Sedjenane et à Kairouan, à Sbeitels 
et à Sousse, d’impressionnants cortèges 
réclament du pain; à Kalaa-Kebira, deux 
mille affamés manifestent. 

Au même moment, le pool du lin arrache 
10.000 hectares à la culture du blé: exem- 
ple d'une économic entièrement asservie 
aux trusts français et, de plus en plus, aux 
trusts américains. | 

Dans cette Assemblée, on a pris l'habt- 
tude de considérer toute allusion à l’ex- 
pansionnisme américain comme un slogan 
à propagande ne recouvrant aucune réa- 
ité. 


Ecoutez ce qu’en dit un journal, bien 


Connu sur certains de ces bancs, et qui 


n'est pas des nôtres. Sous le titre « Aide 
désintéressée, oui, mais pas d'’asservisse- 
ment », il écrit: 

« Nous supportons actuellement les con- 
séquences et les erreurs de la politique 
de Vichy; nous les payons cher. Actuelle- 
ment encore, comme après la gucrre de 
1914-1918, seul le blé peut sauver le franc. 
Mais est-ce que nos alliés américains 
tiennent tant que cela à sauver le franc ? 
Est-ce qu’ils tiennent tant que cela à ce 
que la production du blé augmente ? J'en 
doute, parce que j'ai encore en mémoire 
la prospection faite l'été 1943 par une 
commission américaine et les propos que 
tenaient certains de ses membres. La Tu- 
nisie doit s'orienter vers toute autre cul- 
ture que celle du blé, disent-ils; nous 
avons, nous, des possibilités de vous en 
fournir. 11 vous appartient donc de chan- 
ger vos cultures; faites des arbres frui- 
tiers, des oliviers, des abricotiers, des 
agrumes. Pas trop de poires ou de 
pommes, il y en a en Californie. » 

Et le jourual continue: 5 

« Depuis, il nous est dit et conseil: 
« Faites du lin, l'Amérique enverra du blé. 
Nos amis américains sont très gentils de 
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noue donner de tels conseils, mais nous 
aise, nous avons des terres susceptibles 
de faire pousser du blé. Nous voudrions 


quand même avoir la possibilité de n'im- 
orter que ce qui nous est indispensable. 
aus le cas contraire, l’aide devient un 
véritable fardeau. Aide, oui, mais pas de 
business, pas de domination ou contrainte, 
mème par le iruchement des questions 
;conormiques. » 

“ce journal, c'est Tunis socialiste; je le 
signale & nos socialistes pour 
prochaine charrette. 


M. André Noël, Quelle charrette ? 

M. Jacques Duclos. Tout le monde sait 
ee que cela veut dire, voyons! La char- 
rette des exclusions. | 

M. Jean Catrice. J'ai peur que ce suit 
ce! des pendaisons. 

M. André Noë!. Ou plutôt celle des dé- 
jenestrations. 


M. Yves Angeletti. Un autre journal, la 
Tunisie agricole, tout en trouvant « natu- 
el » que l'Amérique cherche à asservir 
l'économie tunisienne, ajoute : 

« Ge qui l’est moins, 'c'est de voir nos 
dirigeants agir comme si ceile politique 
était également la leur. » à 

cette pénétration n'est pas seu:ement 
économique, eile est déjà stratégique et 
militaire. Un aérodrome américain est 
aménagé près de Bizerte, dans le triangie 
Bizerte-Ferryville-Funis; des officiers amnc- 
ricains visitent librement l'arsenal de Fer- 
ryville. Déjà on lance à la chambre de 
conwerce de Bizerte l'idée de Bizerte port 
franc, c'est-à-dire américain. } 

Ainsi, le peuple tunisien, la nation funi- 
sienne qui à déjà fait la preuve, elle aussi, 
volonté inébranlable de liberté, se 
trouve de plus en plus soumise à une dou- 
ble oppression, celle des colonialistes de 
Paris et celle de leurs maitres, les impé- 
tialistes de Washington. 

Pour la Tunisie comme pour le Maroc, 
la seule solution juste réside dans l'abro- 
gation rapide du traité de protectorat, la 
reconnaissance de la Tunisie comme un 
ktut souverain ayant son gouvernement et 
son assemblée nationale et la négociation 
d'une convention réglant les rapports nou- 
veaux de la France et de la Tunisie comme 
Etals associés dans l’Union française. 
messieurs, je voudrais con- 

ure. 

Sous le couvert du protectorat, deux na- 
tions sont opprimées, en violation flagrante 
de l'esprit et de la lettre de notre Consti- 
tion. 

La France a répudié le colonialisme. Ses 
dirigeants le maintiennent sous sa forme 
la plus féroce. Circonstance aggravante: 
esclaves eux-mêmes d'une puissance élran- 
gère, c'est en gérants loyaux de cette puis- 
sance qu'ils administrent ies pays d'outre- 
mer. 

La Constitution vous faisait une loi de 
guider ces pays vers la liberté, dans le 
cadre qu'ils auraient eux-mêmes choisi. 
l'est temps, mais il n'est que temps, de 
tenir ces’ promesses, car ces peuples ne 
veuent plus attendre. 

A leur volonté farouche, vous opposez la 
répression, la censure; vous opposez la 
gendarmerie, la légion étrangère, l'armée; 
vous commettez Île crime d'’opposer les 
Soldats de l'Union française même, prépa- 
Tant ainsi de terribles lendemains. 

Car le mouvement qui entraîne ces peu- 
les vers la liberté est irrépressible. Pour 
cux comme pour nous, la condition es- 
Schticile de la liberté, c'est l’affranchisse- 
ment du monopole étouffant des trusts. 
Or, le Gouvernement, que les actes diplo- 
Haliques appellent « Gouvernement fran- 


: étrangère, 


çais », se fait chaque jour davantage l'exé- 
cuteur fidèle des volontés de ces trusts. 
Mais la chance de la France, la chance de 
la liberté et de la paix, c’est que le di- 
vorce existe non seulement entre le Gou- 
vernement et les peuples d'outre-mer, mais 
qu'il existe aussi entre ce Gouvernement 
et le peuple français (Applaudissements à 
l'extrême gauche); c'est que le peuple 
français a engagé le même combat que 
les peuples d'outre-mer contre les mêmes 
adversaires et que ce Gouvernement ne 
représente plus rien que des intérêts étran- 
gers à la France. ‘ 

C'est ce combat commun qui est le gage 
du succès pacifique de l’affranchissement 
des peuples, le gage de la disparition de 
toutes les oppressions et de l'avènement 

rochain du règne de la paix pour tous les 

ommes de bonne volonté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs au centre. Clôture ! 


M. le président. On demande la clôture. 
La parole est à M. Lapie contre la clô- 
ture, (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre-Olivier Lapie, Mesdames, mes- 
sieurs, au terme de ce débat de politique 
ui vient de se dérouler eur 
plusieurs séances, l'Assemblée aura au 
moins une satisfaction. 

Ayant manifesté son désir d'entendre 
M. le ministre des affaires étrangères, l’As- 
semblée à eu l’occasion de l’écouter non 
pas seulement une, mais deux et mène, 
Je crois, trois fois. 

Lors de sa première intervention, M. le 
ministre des affaires étrangères avait fait 
un long exposé, extrêmement copicux, et 
dont l’Assemblée lui a été reconnaissante. 
Il a fait ensuite une déclaration relative 
à certains incidents et il vient aujour- 
d'hui même de répondre en détail aux 
différents orateurs. 

Ainsi, la courbe de ce débat de politique 
étrangère se termine. 

Je ne vais pas suivre notre ministre 
pas à pas dans les différentes parties de 
ses différents discours. Je voudrais néan- 
moins souligner la position du parti s0- 
cialiste sur certains de ces points, mais le 

rincipal de mon discours portera eur FAI. 
emagne. 

Je n'aurai pas grand chose à ajouter 
aux déclarations qui ont été faites à cette 
tribune par notre collègue M. Deixonne en 
ce qui concerne l'Espagne. D'ailleurs, M. le 
ministre des affaires étrangères vient de 
lui répondre 

Evidemment, la France a été en flèche: 
nous n'avons pas été suivis et il nous faut 
revenir à la norme commune. 

On peut dire avec pra mélancolie 
que, si un progrès a été réalisé dans cette 
affaire d’Espagne, c’est bien davantage 
dans l'ordre des pyrites et des agrumes, 
que dans l’ordre de la moralité internatio- 
nale. (Applaudissements a gauche.) 

Néanmoins, il faut agir de telle façon 
que, non seulement notre commerce, mais 
aussi notre culture et notre influence suh- 
sistent dans un pays où, sous des pré- 
textes divers, d’autres pays cherchent à 
prendre notre place dans ces domaines. 

Vous avez bien voulu dire, monsieur le 
ministre des affaires étrangères, que les 
relations franco-britanniques étaient le pi- 
vot de notre Dre 

Tout récemment, la visite des parlemen- 
taires britanniques a montré que l'amitié 
était grande entre les parlementaires des 
deux nations. Cette visite a été d'autant 
plus importante qu'elle a donné lieu à des 
séances de travail très sérieux, séances 
auxquelles tous les groupes de l'Assem- 


‘blée, 6ans exception, ont participé. 


M. Patrice Bougrain. Très bien! 
* 


| 


M. Pierre-Olivier Lapie. J'aurai l'occa- 
sion de revenir, dans un instant, sur cer- 
tains aspects de nos relations avec l'Angle- 
terre et je passe tout de suite, monsieur 
le ministre, à ce que vous avez dit concer- 
nant le Moyen-Orient, 

J'ai applaudi les paroles que vous avez 
es au sujet de la l'alestine, je 
’ai fait dé tout cœur et en toute con- 
fiance. 

Vous avez bien marqué le véritable fond 
des choses, à savoir que, en cette ma- 
tière, c'était non pas une politique d'inté- 
rêt que pratiquait la France, mais une po- 
litique de justice internationale. De tels 
racts résonnent rarement, je vous l'assure, 
dans des audiences internationales. Il res- 
tait à la France de les prononcer; elle l'a 
fait et son ministre des aifaires étrangères 
doit en être félicité. 

Cela ne signifie, en aucune manière, que, 
dans cette affaire palestinienne, nous fas- 
sions preuve d'une inimitié quelconque 
vis-à-vis du monde musulman et des Etats 
arabes. Nous sommes, nous, membres du 

arti socialiste, en particulier, comme tous 

es membres du Parlement, des amis du 
monde arabe. Les Arabes ne doivent pas 
oublier que beaucoup doivent à notre ac- 
tion leur délivrance, leur libération et 
même le développement de leur culture. 
Eh bien ! ils doivent montrer aujourd'hui, 
dès lors qu'ils ont demandé à être partie 
dans une société internationale, qu'ils en 
sont dignes, en ne faisant pas par des ma- 
nœuvres de chantage ou des figurations de 
combats, le contraire de ce qui est le res- 
pect de la décision de cette société inter- 
nationale à laquelle ils appartiennent. 
long discours que M. Gilbert de 
Chambrun a développé contre le plan 
Marshall n2 m'a pas particulièrement con- 
vaincu. Ce réquisitoire était 
ment documenté. La plupart de ses argu- 
ments, je dois le dire, étaient connus et, 
en somme, sa conclusion, si on l'analyse 
de près, est que l’aide américaine à l’Eu- 


rope est nécessaire, mais que c'est sa 
forme qui est discutée. 
Nous considérons, quant à nous, que 


l'idée du plan Marshall est grande. Nous 
nous associons aux paroles de gratitude 
que vous avez prononcées, monsieur le 
ministre, Cependant, dans les conditions 
d'application de ce plan, il faudrait, à mon 
sens, distinguer deux questions. 

En effet, nous pouvons loyalement parler 
aux. Etats-Unis. Nous pouvons dire au 
State Department qu’il y a lieu de distin- 
uer entre l'allocation et l'administration 
e l'aide américaine, que dans l'allocation 
en dollars ou en fournitures, nous n’accep- 
terons, bien entendu, jamais, des condi- 
tions d'ordre politique qui, par exemple, 
porteraient sur la forme de notre gouver- 
nement ou sur l'accession de certains 
hommes au pouvoir; que, toujours, pour 
l'allocation en dollars et en À 
nous n'accepterons, à aucun prix, des con- 
ditions contraires à notre indépendance 
économique. En particulier, nous devons 
arder la liberté de commerce avec tous 
es Etats, qu'ils soient de l'Est ou de 
l'Ouest; bien entendu, il ne saurait étre 
question de revenir sur les réformes socia- 
les oy, même, les réformes socialistes. 

Telles sont les conditions principales 
dans lesquelles l'allocation en dollars et 
en fournitures serait, non seulement accep- 
tée, mais recne avec reconnaissance. 
Quant à l'administration, je pense que, 
au cours des négociations à venir, il y 
aura lieu d'examiner, dans la forme que 
prendra l'aide américaine, le point de sa- 
voir qui s'en occupera et comment, 

Nous ne pouvons cacher que nous avons 
eu, à l’occasion, quelques difficultés ave 
certaines administrations américaines. 
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Nous avons connu pendant la guerre, 
au temps du Lend lease, un certain nom- 
- bre de difficultés dans nos contacts avec 
les autorités américaines, soit militaires, 
soit économiques. Nous avons échappé de 
très près à celte expérience assez naïve de 
l'Amgot. Et même, au moment de la mer- 
veilleuse délivrance de la France par les 
Américains, certains débordements de cor- 
dialité ont paru à nos populations quelque 
peu encombrants. 

Il ne faut pas oublier ces difficultés qui 
résultent du contact de deux genres 
d'hommes, de deux civilisations. 

Je suis persuadé que notre diplomatie 
saura faire connaître, soit au cours de la 
conférence qui va s'ouvrir ces jours pro- 
chaine, soit au cours de négociations per- 
sonnelles avec le State Deparlment, que 
la façon de donner est une chose très belle 
et parfois même encore meilleure que ce 
l’on donne. (Applaudissements à gau- 
che.) 

Telles sont, monsieur le ministre, les 
brèves observations que je voulais pré- 
senter — et je m'excuse de ne pas serrer 
de plus près votre important exposé — 
sur les relations avec les différents Etats 
actuellement en contact avec la France, 

J'en arrive au point principal de mon 
exposé. 

Monsieur le ministre, à la fin de votre 
discours du 13 février, vous avez, d’une 
façon quelque peu voilée et comme vo- 
luntairement, assourdie, à ce point que 
dans la presse et, sans doute, même dans 
cette audience, on n’y a pas prêté assez 
d'attention, lancé une formule qui, véri 
tablement, pour l’Ouest de l’Europe et nos 
relations avec l'Allemagne, mérite un plus 
grand retentissement. 

« La véritable, la valable et je dirai 

resque la seuie valable intercession entre 
es Allemands et l’Europe, c'est la 
France ». 

Voilà, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, si mes souvenirs sont exacts, 
ce que vous avez dit. Vous n'avez pas 
prononcé le mot d’intermédiaire, avec ce 
que ce terme revêt de mercantile, de com- 
inercial; vous avez parlé d’intercesseut 
avec tout ce que cette expression comporte 
d'éleve, non seulement de charité, mais 
aussi de sagesse, marquant ainsi la vo- 
lonté de faire un acte de foi vis-à-vis du 
vaincu et de l’élever à la hauteur des 
nations démocratiques. 

Je vous pose alors deux questions qui 
vont se retrouver dans l’ordre du jour. 
Vous dites que la France peut être et veut 
être l'intercesseur entre l'Allemagne et 
l’Europe. Je vous demanderai: quelle Alle- 
magne ? et quelle Europe ? 

Queile Allemagne ? Pour nous, il faut sa- 
voir d'abord s’il existe une opinion en 
Allemagne, si, dans ce peuple soumis pen- 
dant des années à l'oppression nazie qui, 
auparavant même, avait si peu d’opinion 

ublique, il est des idées qui.rôdent, un 

ésir de s'occuper de ses propres affaires, 

une volonté d'entrer dans la vie interna- 
tionalé. On m'assure que cette opinion 
existe. Sans doute, toute une catégorie 
d'Alemands, atteints de la maladie -nazie, 
pe s'en guériront jamais, 

Mais on prétend encore qu’il en est parmi 
les plus jeunes qui espèrent, parmi les plus 
anciens, qui se souviennent. Ne peut-on 
pas toucher les uns et les autres? Existe-t-il 
en Allemagne une véritable opinion pulbli- 
que décidée à construire ? On nous dit que 
certains Allemands, et des p'us importants, 
ont aujourd’hui compris que l’attilude que 
les Allemands avaient observé après la 


tentative française de réconciliation sous 
Briand, était une attitude bornée, une atti- 


tude d’une stupidité catastrophique. C’est 
un Allemand que je cite. 

Et nous entendons que certains Alle- 
mands ajoutent en même temps: nous 
abandonnons cette politique aveugle et 
sinpiac, et nous suuumes prêts à vous écou- 
ter, Nous sonimecs mème prèts à entrer 
dans le concert européen; nous compre- 
nons qu’il faut enlever de l'esprit du 
monde entier l'idée que nous sommes en- 
core militaristes, que nous eommes nazis. 
A cette intention, nous faisons une propo- 
sion de démulitarisaiion, de neutralité va- 
lontaire de l'Allemagne Nous faisons une 
proposition de féaératica autunome, réali- 
sée de nous-mêmes par une réunion des 
présidents des Lander de toute l’Alemagne 
dans toutes les zones. 

Mesdames, messieurs, tout cela peut vous 
paraître maintenant une sorte de rêve; 
mais s’il est vrai tout de même, comme 
nous l'affirment des comptes rendus de 
journaux, que des réunions auraient eu 
lieu romantiquement dans des forêts, dans 
des cloiîtres, peut-être y a-t-il vraiment à 
travers l'Allemagne un souffle qui passe. 
Alors, il faut sous cette brise ineliner 
aotre vaisseau. 

La voilà donc l'Allemagne, une Allema- 
gne fédérale, volontairement neutre, que 
nous accepterions à l’intérieur d’une Eu- 


Mais quelle Europe ? Ê 

Cette Europe, cela devient aujourd'hui 
un lieu commun de le dire, sera fédérale 
ou elle ne le sera pas. 


M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Très 
hien ! 

M. Pierre-Olivier Lapie. Le sentiment po- 

ulaire vous pousse, qui va s’émouvoir de 
Fidée de la fédération européenne, et y 
voit comme une bonne nouvelle, une 
à tous les maux de l'Europe. Peut-être se 
dans son excès, celte op.nion 
populaire, mais il faut la prendre comme 
elle est en France et dans les pays voisins, 
au Benelux et en Angleterre. Elle se tra- 
duit en France même par le fait que plus 
de 17 groupements nous suivent et 
essaient de faire cette fédération. 

Cette opinion se révèle dans les parle- 
ments. Je réponds ici à ce que Shawcross 
a dit au parlement anglais il y a peu de 
mois en lançant l'idée du parlement fédé- 
ral et des états unis d'Europe socialistes. 

De même, lorsque, il y a quinze jours, 
les par:ementaires français se sont rendus 
près de leurs collègues belges, une motion 
a été adoptée en commun demandant la 
création de l'union européenne. 

Nous, il faut persévérer dans ce sens, 
et créer cette Europe fédérale. C'est d’ail- 
leurs ce que vous êtes en train de com- 
mencer. C'est pourquoi nous avens salué 
de nos app'audissements, ce que vous avez 
dit à deux reprises sur nos re:ations avec 
l'Italie. C'est pourquoi nous nous rappe- 
ions avec salisfaction votre déclaration du 
15 juillet et ve fait à tous les pays 
en vue d’unions douanières. Et c'est pour- 
quoi nous suivons avec intérêt vos efforts 


en ce qui concerne la conférence de 
Bruxelles. 
Nous autres socialistes, apporterons 


notre contribution à cette fédération, mais 
dans le sens qui est le nôtre. 

Nous ne demandons pas que tout le 
monde soit d'accord avec nous, mais nous 
pensons, malgré tout, que c'est nous qui 
avons raison. Voici done les trois condi- 
tions principales qu: nous vous proposons. 
Lu dit, voici ce que nous vou- 
ons. 

Nous voulons que cette Europe soit ou- 
verte à l'Allemagne fédérale dont je parlais 
dans la première partie de cette explica- 


tion et cela dans l'esprit que vous 
diqué notre Le Bail à 
tribune. 

Nous avons été, à première vue, quelque 
| me émus du projet d’extension au Benelux 

u traité de Dunkerque, en raison de $ses 
clauses militaires, mais aujourd’hui, de. 
puis les événements de Prague, nous n’ap. 
portons plus de réticences et nous vous 
demandons d'aller de l'avant sur tous leg 
points. 

M. Pierre André. Très bien! " + 


M. Pierre Olivier Lapie. Nous voulons 
non pas une Europe occidentale dont le 
mur a demi ébranlé resterait ouvert dn 
côté de l'Est par malfaçon ou négligence 
mais nous voulons laisser une porle qui 
permette aux pays de l'Est un jour la pos- 
sibilité de nous rejoindre. 

Malgré la brutalité avec laquelle cette 
Jorte se ferme parfois de l’autre côté, il 
aut marquer que nous laissons des possi- 
bilités de travail commun, parce qu’elles 
constituent les seules possibilités d’une 
paix véritable. 

Vous avez dit sans doute, le 13 février, 
monsieur le ministre, que vous perceviez 
quelques lumières à l'horizon de l'Est, Ces 
lumières de l’espoir se sont transformées 
en une sorte de nuit. 

qu'elle n’est que passagère et 
que, de toute part, seront reprises les re- 


Jations commerciales, eulturelles et autres. 


Mais il ne faut pas y les ouvertures que 
nous laissons vous fassent hésiter et nous 
empêchent de constituer notre union eu- 
ropéenne, 

’en arrive à l’un des derniers points de 
mon exposé, 

Les état-unis d'Europe que nous vou- 
lons construire, nous autres socialistes — 
vous avez souri tout à l'heure, monsieur 
le ministre, quant j'ai lancé le mot « s0- 
cialiste », parce que vous ne l’êtes pas — 
ne peuvent être que les état-unis d’Eu- 
rope socialistes. 

Il faut en effet que vous donniez à cette 
fédération des état-unis d'Europe un idéal 
et une flamme. Or, vous n’y arriverez, à 
notre avis, que si vous agissez dans le 
sens socialiste, (Mouvements divers au cen- 
tre et à droite.) 

Mais oui, vous alllez être de mon avis, y 
compris M. Bardoux qui, l’autre jour, de- 
mandait « la fin des magnats de la Ruhr ». 

Si vous ne poursuivez pas un idéal de ce 
genre, vous n'aurez à votre service dans 
cette fédération que des intérêts. Ce sont 
justement ces intérêts qu'il ne faut pas 
revoir en Europe. 

Vous ne voulez tout de même pas recons- 
truire l’Europe économiquement avee les 
magnats, les cartels, les combinés capita- 
listes et les konzerns. 

En tous cas, nous, nous ne le voulons 
pas, et l’ensemble des peuples européens 
ne le veut pas. 

I} faut, dans cette fédération, mettre un 
désintéressement total, et pour cette rai- 
son, il faut que vous fassiez les états-unis 
d'Europe socialistes. (Applaudissements à 
gauche.) 

Cette fédération doit recouvrir un idéal 
de justice sociale. Elle doit marquer que la 
réalisation d’une Europe et des réalisa- 
tions socialistes en Europe sont possibles 
sans être obligatoirement communistes. 

Ceci est extrêmement important et pour 
l’ensemble de l'opinion française et aussi 
pour les pays qui, récemment, plus où 
moins volontairement, se sont soumis an 
satellisme soviétique, et qui peuvent dans 
une certaine mesure entendre ce qui 
passe à côté. 

Là se trouvera un facteur de paix. Cor, 
là, en même temps, nous avons un facteur 
de contact avec l'U, R, et avec les 
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1ys actuellement considérés comme des 
satellites. 

Enfin, nous voulons que cette fédération 
révèle ce caractère socialiste, parce qu’elle 
ne représente pas seulement un idéal de 
justice sociale mais un idéal tout court, 
et si j'ose m'exprimer ainsi, une philoso- 

hie. 

, Car il y à une philosophie de la fédéra- 
tion, il y a la recherche d’une civilisation 
universelle. 

Nous ne voulons pas, nous, Français, 
être recouverts par une vague ou par une 
autre, par la vague de l'Est ou par celle ue 
l'Ouest, par l'impérialisme américain, ni 
par l'impérialisme soviétique. (Très bien! 
très bien!) 

Les définitions de la démocratie, qui 
diftèrent aujourd'hui selon les longitudes, 
nous voulons en faire passer le méridien 
à Paris. 

Nous voulons arriver à introduire en 
Europe, et particulièrement en France, 
une civilisation qui puisse s'étendre libre- 
ment sur tous les pays, qui procède, 
d'une part, des traditions helléno-chré- 
tiennes et, d'autre part, des contributions 
récentes du marxisme, qui soit, ainsi, une 
civilisation universelle. (Applaudissements 
à gauche.) 

Voilà quel est notre désir, notre volonté. 
Voilà pourquoi nous vous poussons dans 
le sens de la fédération européenne. 

Je sais bien qu'il s’agit de construire 
celte civilisation avec des éléments épars, 
des éléments parfois fragiles. 

Ainsi ne s’élèvera peut-être qu'un arbre 
tres jeune. Mais ce qui est ajourd'hui un 
jeune arbre deviendra un jour le mât du 
vaisseau. 

Allez, dans ces conditions, monsieur le 
ministre des aflaires étrangères, dans les 
différentes réunions internationales, où le 
vi et la volonté de la France vous appel- 
ent. 

Si vous ne vous dirigez pas dans le sens 
que nous venons de vous indiquer, si 
vous ne créez Fe la fédération euro- 
péenne et socialiste, comme je vous le 
dis, craignez que le ciel ne s’écarte de 
vous comme un livre qu'on roule. 

Si, au contraire, vous vous inspirez 
de ce que je viens de vous dire au nom 
du groupe socialiste, vous créerez non pas 
l'espérance que vous annonciez l’autre 
jour, mais la véritable paix. (Applaudisse- 
ments à gauche et au 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la clôture de la discussion générale, 

(L'Assemblée, consultée, prononce la 
clôture.) 


M. Guy Petit, Monsieur le président, je 
proteste contre la clôture. Je m'étais fait 
inscrire. Je désirais prendre la parole 
parce qu'en mon absence, il y à huit 
jours j'ai été mis en cause par un col- 
igue. 

M. le président. La clôture ayant été dé- 
c.lée, je ne peux vous donner la paro:e. 


M, Guy Petit. Dans ces conditions, je de- 
Dr la parole pour expliquer mon 
vote, 


. M. le président. J'ai reçu deux ordres dn 
Iour, 

Le premier, déposé, avec demande de 
priorité, par MM. Jacques Bardoux, Michel 
Clemenceau, Paul Viard, Pleven, Cudenet, 
est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Constatant les risques graves de tous 
ordres qu'entraînerait- um nouvel ajour- 
nement des traités de paix avec l'Autriche 
et avec l'Allemagne, 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
hâter, en plein accord avec la Grande-Bre- 


2 


tagne et avec Bénélux, par une méthode 
différente, la négociation de ces deux trai- 
tés, et dans leurs textes, les 
droits de la France et à la sécurité, et aux 
réparations ; 

« Approuve les conversations engagées 
pour des unions douanières européennes; 
mais affirme qu’il ce à la France 
de créer, au sein de l'organisation des na- 
tions unies, avant sa prochaine session. 
cette union européenne, dont la Répubh 
que française prit l'initiative le 5 septem 
bre 1929, et qui seule peut assurer, dans 
la paix et dans l'unité, ia restauration de 
l’Europe ; 

« Et passe à l’ordre du jour. » 

Le second ordre du jour, déposé, aver 
demande de priorité, par MM. Marc Sche. 
rer, P.-0. Lapie, Yvon Delbos, Edouard 


Bonnefous, Roland de Moustier, est ainsi 


rédigé : 

« Assemblée nationale, ayant entendu 
les déclarations du ministre des affaires 
étrangères ; 

« Adresse son salut fraternel aux démo- 
crates de Tchécoslovaquie, aujourd'hui 
contraints au silence et privés des libertés 
essentielles (Interruptions à l'ertrême qau- 
che. — Applaudissements à gauche, .au 
centre et à droite) invite le Gonverne- 
ment à montrer la plus active vigilance 
à l’égard des entreprises d’asservissement 
politique, qui constituent une menace 
pour la paix du monde. 

« Approuve le Gouvernement de n'avoir 
épargné aucun effort, au cours des der- 
nières conférences internationales, pour 
rendre possible l'entente durable de tous 
nos aliés sur les prohlèmes essentiels de 
l’organisation de la paix et particulière- 
ment sur l'Allemagne ; 

« Invite le Gouvernement à préparer, en 
dépit des échecs enregistrés par les con- 
férences de Moscou et de Londres, la créa- 
tion &une Allemagne fédérale par la 
constitution de Länder appelés à s’'inté- 
grer dans une union européenne, ce nou- 
veau statut tenant compte des revendica- 
tions permanentes de :a France concernant 
sa propre sécurité, les réparations aux- 
quelles elle a droit et le contrôle interna- 
tiona! des ressources de la Ruhr. - 

« Invite le Gouvernement à promouvoir 
la mise en œuvre d’un plan de reconstruc- 
tion européenne, qui exige à la fois l’aide 
indispensable des Etats-Unis d'Amérique 
et la création d’une union économique eu- 
ropéenne à laquelle toutes les nations du 
continent faisant partie de l’organisation 
des Nations unies demeurent conviées à 
s'associer ; 

« Souhaite la conclusion rapide des ac- 
cords d’union douanière envisagés tant 
avec la république italienne qu'avec les 
pays du Bénélux, comme premières éta- 
pes de l'union économique européenne ; 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
que soit poursuivie à l'égard de tous les 
pays une politique de coopération paci- 
fique, dans l'esprit de la chartes des Sa- 
tions unies; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

La parole est à M. le ministre des af- 
faires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je n'aperçois pas de différence substan- 
tielle entre les deux ordres du jour. 

Cependant, comme il n'est pas, ainsi 
qu’on le sait, à la portée du seul Gouver- 
nement français d'obtenir que les trai- 


tés de paix avec l'Autriche et avec l’Alle- 


magne Soient conclus en + utile, ‘e 
Gouvernement marque sa préférence dié- 
‘ibérée pour l’ordre du jour signé de 
MM. Scherer, Lapie, Delbos, Bonnefous, de 
Moustier, 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 


M. Jacques Bardoux. Monsieur le prési- 
dent, je retire notre ordre du jour. 


M. le président. L'ordre du jour de 
M. Bardoux et ses co.lègues est retiré. 

La parole est à M. Jacques Duclos. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
un de nos poètes a dit: « Ce que l'on 
conçoit bien s'énonce clairement ». 

Je ne suis pas sûr que la politique ex- 
térieure de la France soit parfaitement con- 
çue par nos collègues qui ont rédigé l'or- 
du jour soumis à notre approbation en con- 
clusion du débat sur la. politique étran- 
gère du Gouvernement. 

Je crois que la longueur inusitée de cet 
ordre du jour ne témoigne pas de la clarté 
des problèmes de politique extérieure. 

Si j'analyse cet ordre du jour dans ses 
diverses parties, je constate qu'il débute 
par un salut aux démocrates tchécoslo- 
vaques « privés, ose-t-on dire, des libertés 
essentielles ». 


M. Marc Scherer. C'est la vérité. 


M. Jacques Duclos. C'est une singulière 
façon de vous mêler de choses qui ne vous 
regardent pas. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Et puis, le PE communiste et le parti 
socialiste, en Tchécoslovaquie qui sont en- 
semble au Gouvernement, représentent 
près de 60 p. 100 de süffrages. Mais vous, 
monsieur le ministre des affaires étrangè- 
res, que représentez-vous dans ce pays ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Si l’on veut considérer ce que représen- 
tent le Mouvement répubicain populaire 
et le parti socialiste dans ce pays, on pour- 
rait parfaitement concevoir que c'est moins 
| la volonté du peuple que par l'usage 
de procédés peu démocratiques que vous 
vous maintenez au pouvoir. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Pourtalet, Ou avec l'autorisa- 
tion du patron. 


M. Jacques Duclos. On comprend votre 
silence sur Ia démocratie à la mode de 
Madrid et à la mode d'Athènes. 

Ü y a un coup de chapeau en passant sur 
le droit aux réparations et sur le con- 
trôle international de ia Ruhr. 

M. Robert Richet. Cela vous ennuie ? 


M. Jacques Duclos. Et après ce coup de 
chapeau, c’esf le lâchez tout. Il ne reste 
plus rien. 

Vous remplacez le « grain des choses » 
par la « paille des mois ». 

Vous baptisez union européenne votre 
projet inavouab'e de plan d'aliiance mili- 
taire occidenta'e. Vous n'osez pas appeler 
les choses par leur nom. Et vous employez 
celte formule équivoque d'union doua- 
nière dans l'espoir de camoufl'er vos ob- 
jectifs militaires et belliqueux, mais vous 
n'y parviendrez pas. 

Entün, tout à l'heure, M. le ministre des 
affaires étrangères s'est appliqué à tenter 
de justifier sa politique. Il a essayé de 
notamment, l'ouverture de la 
rontière espagnole. 

Je dois dire que la politique défendue 
aujourd'hui sur ce point ne concorde pas 
avec la politique défendue hier. 

Vous avez changé, monsieur le ministre 
des affaires étrangères. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Vous êles avec Franco aujourd'hui, mais 
chacun sait votre attitude était 
différente. Et lorsque vous prétendez que 
votre politique extérieure n'a pas changé, 
il suffit de vous entendre vous expliquer 
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sur ce point pour être persuadé du con- 
traire. 

Puis, M. le ministre des affaires étran- 
gères à fait ici l'éloge du gouvernement 
grec, du gouvernement Sophoulis-Tsal- 

daris. 

Quelle tristesse! 

On nous à présenté les élections grec- 
ques comme un modèle d'expression dé- 
mocratique, De qui se moque-t-on ? 
(Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. le minisire des affaires étrangères 
n'aurait pas dit cela il y a quelques mois. 
Maintenant, il le dit. Cela prouve qu'il a 
changé, que sa politique s’est transfor- 
mée, La politique du Gouvernement fran- 
s’est mise à l'alignement, Elle obéit 
à certaines injonctions. 

Et ce gouvemement grec que vous pré- 
sentez comme un gouvernement démo- 
cratique, qu'est-ce qu'il est ? C’est un gou- 
vernement de valets de l'étranger qui 
aurait été renversé depuis longtemps s'il 
n'était pas soutenu par les secours exté- 
rieurs. (Applaudissements prolongés à l'ex- 
{réme gauche.) 

M. le président. Vous savez bien, mon- 
sieur Duclos, qu’on ne peut parler en ces 
termes d’un gouvernement étranger. (Ré 
clamalions à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

M. Marc Dupuy. Vous n'avez pas la 
même pudeur à l’égard du gouvernement 
soviétique ! 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président, 
il ne faudrait pas laisser parler non plus 
du gouvernement de la république tchéco- 
slovaque comme l’a fait M. le ministre des 
affaires étrangères, (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. le ministre des affai- 
res étrangères n’a pas employé les mêmes 
expressions que vous, à beaucoup près. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. En tout cas, je tiens 
à dire que je fais passer mes sentiments 
démocratiques avant les convenances par- 
lementaires lorsqu'il s’agit de parler du 
couvernement grec, (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 

En Grèce, on a donné l’ordre criminel 
d'assassiner les prisonniers de guerre. 
Libre à M, le ministre des affaires étran- 
gères de mettre sa main dans la main 
rouge de sang de M. Tsaldaris. Nons n’en- 
vions pas ce privilège. 

Par la suite, M. le ministre des aflaires 
étrangères a attaqué les démocraties po- 
pulaires et justifié lalliance militaire 
occidentale, 

Mais il fant parler clair. Cette alliance 
militaire occidentale vous conduira bien- 
tôt à devenir les alliés de l'Allemagne de 
l'ouest, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs ) 


M. de Raulin-Laboureur. Comme Molotov 
en 1939 !: 

Mile Solange Lamblin. Et les nazis de 
l'Est qu’en faites-vous ? Ils ne semblent 
pas vous gèner. Les adoptez-vous ? 


M. Jacques Duclos. Dans l'Allemagne de 
l'Est les nazis ont été mis au pas. Mais 
vous, vous allez être prochainement Les 
alliés des nazis qui ont été précieusement 
épargnés dans l'Allemagne de l'Ouest. 
Lerruplions au centre.) 

D'ailleurs, il faut bien reconnaître que 
les organisateurs du plan Marshall n’ont 
pa perdu de vue la nécessité de placer 
‘Allemagne de l'Ouest en première place 
dans la répartition des crédits puisque, 
d'après les renseignements que publiaient 


l'Allemagne de l'Ouest qui va recevoir les 
crédits les importants au titre du 
plan Marshall. Elle pourra, évidemment, 


seize, n'est-ce pas ? 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Duclos ? 

M. Jacques Duclos. Je vous en prie, 
monsieur le ministre. 

M, le ministre des affaires étrangères. 
J'ai lu ce matin l'information à laquelle 
vous faites allusion dans un journal que je 
lis comme vous, après vous. (Sourires.) 

Il s’agit de la part donnée à l'Allemagne 
dans un plan Marshall, qui n’est point 
encore voté, et qui se monterait à 1.600 
millions de doilars, pour une part fran- 
caise de 1.100 millions de dollars. 

Je désire ramener à la vérité des chiffres 
ce qu’il y a d’inexact dans celte informa- 
tion, de façon à vous permettre de sup- 
primer des développenrents inutiles et 
erronés, 

H est prévu 1.090 millions de dollars 
pour la France, 134 millions pour les ter- 
ritoires d'outre-mer, 66 millions pour la 
zone d’occupation française en Allemagne, 
9 millions pour la Sarre. Reste 750 millions 
pour la bizone. 

Le chiffre de 1.600 millions de dollars 
prétendu pour l'Allemagne n’a pu être ob- 
tenu que par un artifice consistant à ajou- 
ter à ces 750 millions de dollars pour la 
bizone, les 66 millions de la zone française 
et les 800 millions demandés par le gou- 
vernement américain au Congrès pour 
subvenir aux frais d'occupation. 

Voilà exactement quels sont les chiffres. 
Ils ne sont pas ceux que vous donnez. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Marc Dupuy. Il s'agit tout de même 
de l’Allemagne ! 


M. Jacques Duclos. Je retiens de la dé- 
claration de M. le ministre des affaires 
étrangères que les détails sont modifiés, 
mais le total demeure. (Vives protestations 
au centre et à droile. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

En tout eas, je constate que dans 

« l’aide » à l’Europe qui est prévue par le 
plan Marshall, on n'oublie pas l’Allemagne 
de l'Ouest et l’on prévoit même qu’elle 
doit jouer un rôle des plus importants dans 
cette alliance militaire occidentale qui se 
prépare. 
Et tout cela, pourquoi le faites-vous ? 
Est-ce pour défendre une politique corres- 
pondant aux intérêts de la France ? Nulle- 
ment, vous tournez le dos à la politique 
traditionnelle de la France. 

Tout cela, vous le faiies pour défendre 
des intérêts capitalistes, des intérêts de 
classe, vous le faites par haine du socia- 
lisme, par haine de la classe ouvricre, par 
haine d’une politique de progrès pen À à 
M. de Raulin-Laboureur. N'insullez pas 
les ouvriers! (Protestations à l’ertrême 
gauche.) 


. M. Jacques Duclos. Dans de telles condi- 
tions, il n’est pas étonnant que votre Gou- 
vernement ait l’aide des anciens pétainis- 
tes sur le plan intérieur et l’aide des nazis 
sur le plan extérieur. 

Rien de surprenant non plus que cela se 
traduise par des attaques contre la Résis- 
tance. 

Tandis qu’on libère les anciens minis- 
tres de Vichy, on voit maintenant traîner 
devant les tribunaux des hommes qui se 
sont battus magnifiquement pour libérer 
le sol national et qui exécutaient les'ordres 
| certains lançaient du micro de Lon- 
res. (Applaudissements à l'extrême gau- 


participer ensuite à la conférence des 


Et maintenant, on percécute ces héros 
Vous en êtes arrivés à oublier la Résis 
tance, à trainer devant les juges ceux qui 
ont fait leur devoir en luttant pour la dé. 
livrance de la patrie. Il faut « coffrer » 
ceux qui ont tué des nazis quand on se 
prépare à collaborer avec les nazis. {Pro- 
testalions au centre. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

H n’y a rien d’étonnant que, dans de 
telles conditions, M. Flandin puisse péro- 
rer et se présenter comme une sorle de 
candidat à la direction politique du pays. 

Tout cela dénote une politique contraire 
aux intérêts de :a France, aux intérêls de 
la démocratie. C'est, en outre, une pali- 
tique de guerre, une polilique qui fait 
courir de grands risques à notre peuple, 
car c'est à la guerre que tend l'alliance 
militaire occidentale que vous préparez et 
qui fut approuvée dimanche dernier à 
Compiègne par le général de Gaulle. C’est 
à la guerre que tend votre politique qui 
va, au surplus, comporter des charges 
budgétaires écrasantes pour le pays. 

C'est là une politique de folie et de 
crime. Vous êtes, monsieur le ministre des 
affaires étrangères, de ceux qui pensent 
que l’on peut empêcher la roue de l’his- 
toire de tourner, Vous. ne l’empêcherez 
pas. Ceux qui le tentent finissent toujours 
pas être broyés. Vous n’empêcherez pas 
les peuples d'aller de l’avant. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Interrup- 
tions au centre et à droite.) 


M. Pierre André. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 

M. Jacques Duclos. Je dis que les peu- 
ples qui veulent marcher vers le socia- 
lisme ont le droit d'accomplir cette mar- 
che, même si cela ne plait pas aux 
ploutocrates du dollar et à leurs agents. 


M. Henri Teitgen. Et ceux qui ne le veu- 
lent pas ? 


M. Jacques Duclos. Ceux qui ne le veu- 
lent pas n’ont pas à en empêcher les 
autres. 


M. Henri Teitgen. De subir voire 
trainte et votre roue de l’histoire! 


M. Roland de Moustier. Ceux qui ne veu- 
lent pas, on les jette par la fenêtre! (Pro- 
testations à l’ertrême gauche.) 


M, Jacques Duclos. C’est vous et vus 
amis qui avez moralement assasgné 
Jan Masaryk! (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche. — Vives exclamations pro- 
longées sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

En tout cas, nous disons an peuple de 
France que les munichois qui étaient hier 
contre la guerre... (Vives interruptions au 
centre et à droite, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jean Deshors, Nous ne sommes pas 
des assassins. Gardez vos insultes pour 
vous. 


M. Jacques Duclos. quan. il s'agissait 
de combattre le fascisme, la veulent au- 
jourd’hui quand il s’agit de lutter contre 
la démocratie. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Et, par delà les murs de cette enceinte, 
nous à l'union tous les Français 
our défendre la paix contre vous, contre 
e parti de la guerre et pour maintenir in- 
tact l'esprit de la Résistance que l’on vou- 
drait détruire en accusant les résistants et 
en les {rainant devant les tribunaux. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Pierre André. Où l’avez-vous faite, la 
résistance ? 


M. Jacques Duclos. Et j'ai la certitude 


les journaux ces jours derniers, c’est 


che.) 


que les Français ne seront jamais les ins- 
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truments des fauteurs de guerre, Malgré { point d'atteindre des conséquences extrc- 


vous, et contre vous si c’est ncessaire, 
les Français seront les soldats e' les dé- 
fenseurs de la paix. (Vifs applauuessements 
à l'exirême gauche.) 

M, le présicent. La parole est à M. Bxr- 
doux. 

M. Jacques Bardoux. Mesdames, mes- 
sieurs, les deux ordres du jour qui ont 
été dépasés sur le bureau de l’Assemblée, 


ayant queïques traits communs et ayant 
été signés par des collègues, dont quel- : 
ques-uns appartenaient aux mêmes grou- 
pes, j'ai cru devoir retirer le nôtre par 


courtoisie vis-à-vis des signataires du <se- 
cond. 

Nous voterons donc cet ordre du jour. 
Je voudrais n‘anmoins préciser et justifier 
quelques réserves. J'ai eu le privilège, 
monsieur le ministre, de vous écouter 
deux fois et, même, celui de vous relire 
après votre première déclaration, et vous 
savez que j'ai personnellement du goût 
pour votre écriture. 

En ce qui concerne votre discours d’au- 
jourd'hui, je puis vous marquer notre ac- 
cord sur ñ récuveriure de la frontière 
espagnole. Mes amis et moi en étions par- 
tisans depuis longtemps, depuis le jour où 
tous les alliés, y compris la Russie, lais- 
saient à la France seule la charge de faire 
tous les frais des sanctions contre le gou- 
vernement espagnol. 

En ce qui concerne la Palestine, je vous 
ai trouvé, monsieur le ministre, bien pru- 
dent dans vos projets d'avenir. Vous avez 
dit, si mes souvenirs sont précis, que vous 
accueilleriez toute formule constructive 
qui vous serait suggérée. 

Je ne crois pas qu'il soit possib'e de 
rester dans le statu quo. De toute évi- 
dence, la carte des deux Palestines qui 
avait été dressée par la commission d'en- 
quête est vraiment puérile. Il est chimé- 


rique de compiler sur la coopération des | 
deux éléments dans le çcas d'un Etat fé- 


déral. 

Mais je me permets de vous suggérer 
une solution qui a été mentionnée dans 
différents organes: séparer la Palestine 
juive de la Palestine arabe et former, avec 

Liban, des Etats-Unis judéo-chrétiens. 

H y aurait peut-être là le meyen de 
consütuer un Etat qui serait numérique- 
ment et 
assurer lui-même son et sa 
séeurité, Etat auquel d’ail 
fidèle à de lointains souvenirs, pourrait 
éventuellement donner sa garantie. 

En ce qui coneerne là Grece, je n'ai rien 
à ajouter à ce que vous avez dil vous- 
mêérue. 

Mais, dans le discours que vous avez pro- 


noncé, le 13 février, j'ai noté deux ordres | 


d'idées et de faits, qui justiflaient à mes 


yeux l’ordre du jour que nous avions, | 


mes amis et moi, déposé 

Dans ce discours, en eflet, vous avez re- 
connu les conséquences redoutables qu’en- 
traine l'impossibilité où se sont trouvés 
jusqu'à maintenant les « quatre grands » 
de rédiger le traité de paix essentiel et de 
dresser le statut de l’Europe centrale. 

Vous vous êtes, le 13 février, exprimé 
en des termes singulièrement graves, que 
vous me permeitrez de rappeler: 

« Dans la difficile situation, qui résulle 
du heurt des idéologies et des civilisa- 
tions et, pour aller plus profondément 
dans la nature des choses, dans ce réa- 
lisme, qui a soudain reparu comme cou- 
verture de Ja volonté de er ppp la 
France s'est trouvée, dès le début, au point 
de rencontre de toutes les difficultés. Nous 
savons tous que, si la situation présente 
devait se prolonger et s'aggraver jusqu'au 


assez fort pour ! 


eurs l'Europe, | 


nes, que déjà elle a cessé d’exclure, nous 
risquerions- d’être entraînés, après tant 
d’invasions à chaque génération, 
à une nouvelle épreuve que c'est notre 


| devoir et le devoir de nous tous d'épar- 


ner, » 
| Malgré cette situation menaçante, vous 
_ paraissez ne pas renoncer à la négociation 
limitée aux « quatre grands ». Vous l'avez 

dit vous-même : 
-« À défaut d’un accord quadripartite, 
toujours recherché par nous, mais qui s’est 
révélé présentement impraticable, nous 
voulons essayer au moins de rapprocher, 
| autant que faire se pourza, les vues des 
trois gouvernements, c'est-à-dire de défi- 
nir une politique commune à l'égard de 
l'Allemagne permettant d'harmoniser l'ac- 
tion des uns et des autres. Je n'ai pas 
dissimulé que la tâche était difficile. Si 
des accords peuvent intervenir à trois, il 
restera par suile à essayer de s’en- 
tendre à quatre. » 

Je me demande, et nous nous deman- 
dons, mes amis et moi, monsieur le mi- 
nistre, si, en présence de cette impossibi- 
lité, tout au moins de ces difficultés, il 
ne serait pas prudent de rechercher, pour 
établir ce traité avec une 
méthode différente et d'élargir le cercle 
des négociations. à 

C'est ce que vous faites, j'entends bien, 
et c’est ce que vous venez de faire à 
Londres. Mais il conviendrait que les négo- 
ciateurs de Londres — les cinq, par 
exemple — dressassent un traité de paix 
et que ce traité fût soumis à la confé- 
rence qui doit voter la paix. 

Dans ce cadre élargi, il est possible que 
les conflits soient moins aigus que dans 
les conférences à quatre. 


l'intérêt qu'il y rurait à compléter l'œuvre 
diplomatique de la France en réalisant 


l'union européenne en termes fort élo- 
| quents, que j'ai sous les yeux. Mais ne 
croyez-vous pas qu'il serait ulile. comme 
vous l’a dit mon collègue M. Lapie, après 
avoir réalisé l'accord à cinq, de provoquer 
un essai de fédération européenne ? 

Les unions douanières seront lentes et 
difficiles à négocier. L'accord douanier 
n'est même pas fait, au sein du Benelux, 
d'une façon complète, Vous avez à 
cier avec l'Italie et avec le Benelux. Ces 
| tractations exigeront beaucoup de temps 
et l'accord restera très limité. 

Or — vous le reconnaissez vous-mêrne 
— il y a des cas où il est nécessaire d'aller 
vite et où il vaut mieux tenter de réussir 
rapidement. Il y aurait donc un avaniage 
certain à proposer aux Etats de l'Est un 
plan d'union européenne, qui pourrait être 
celui de Briand, remanié et renforcé. 

De deux choses l'une: Ou bien la Russie 
acceplera ou »lle n'acceptera pas ce pan 
qui devra comporter, à n’en pas douter, 
un certain nombre d'engagements en ce 
qui concerne la paix et l’unité européenne. 

Si elle ne l’accepte pas, elle démasque 
ses batteries et vous êles, par conséquent, 
plus fort pour réaliser le groupement occi- 
dental, Si elle l’accepte, elle confirme ses 
déclarations et réalise, dans une large 
mesure, l'unité de l'Europe. Celle-ci ces- 
sera alors — et ii est vraiment temps — 
d'être le champ de bataille de l'univers. 

Par conséquent, monsieur le ministre, 
nous acceptons, mes amis et moi, de voter 
l'ordre du jour, mais nous voudrions que 
vous poussiez plus loin et plus rapidement 
votre eflort constructif, qu'il s'agisse du 
traité de paix avec l'Allemagne ou de la 
fédération des Etats européens. (Arplau- 
dissements à droite.) 


autorisé 


Vous avez, d'autre part, reconnu tout { 


l'union européenne. Vous avez parlé de. 


M. le président, La parule est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre des 
affaires étrangères, je conçois que vous 
ayez quelque peine à répondre à tous les 
sujets traités dans les discours qui vous 
ont été adressés, au cours de quatre lon- 
gues séances. 

Pour ma part, je me suis borné, en re- 
vanche, à vous poser une question aussi 
simple et aussi précise que possible, au 
sujet de notre sécurité, le bien suprême 
de la France. 

J'ai rappelé que, dans toutes les confé. 
rences internationales et au cours de vos 
auditions par la commission des affaires 
étrangères, vous avez toujours soutenu la 
même thèse, celle qui se trouve résumée 
dans votre déclaration à la conférence de 
Moscou. 

Mais vous nous avez dit, entre autres 
choses, que vous ne vous estimiez pas 
ue ce soit 
e ce pro e, sans l'approbation préa- 

Vous ayant donc posé une question 
claire, simple et nette à ce sujet, et 
n'ayant pas obtenu de réponse dans votre 
discours, je me permets de la simplifier 
encore : « Jusqu'à présent, des revendica- 
tions que vous avez toujours soutenues et 
maintenues pour notre sécurité, n'avez- 
vous rien abandonné ? » 

Je serais heureux d'une réponse ferme, 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre des aflaires étrangères. 

Monsieur le ministre des affaires étran- 
gères. J'ai répondu par avance à M. Louis 
Marin lorsque, interrompant M. Billoux 
au cours de son intervention, je lui ai 
demandé de me préciser ce qui avait été 
abandonné, où et quand. 

Le jour où les négociations en cours 
aboutiront à leurs conclusions, conclusions 
dans lesquelles nous ne gagnerons pas 
tout, mais où — j'en euis persuadé — 
nous gagnerons beaucouy, je prendrai mes 
responsabilités et le Parlement y sera 
associé. 

Rien ne sera définitif avant qu'il ait 
donné son accord, 


M. Louis Marin, Il n'y a donc rien 
d'abandonné ? 


M. le ministre des affaires étrangères, 
Absolument rien. 


M. Louis Marin, Je préfère cctie réponse 
précise. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ordre du jour de 
MM. Marc Scherer, Lapie, Yvon De:bos, 
Edouard Bonnefous et de Moustier, accepté 
par le Gouvernement. 


M. Jacques Ducios. Je demande le scru- 
tin. 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 


secrélaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants 602 
Majorité absolue 302 


Pour l'adoption 419 
Contre es 


Le 


L'Assemblée nationale a adonté, 
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HOMMAGE A JAN MAZARYK, MINISTRE DES 
AFFAIRES ETRANGERES DE TCHECOSLO- 
VAQUIE 


Discussion d'urgence d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, M, Charles Lussy a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à adresser l’hom- 
mage de l’Assemblée nationale À Jan 
Masaryk, ministre des affaires étrangères 
de Tchécoslovaquie, 

La eommission des affaires étrangères 
m'a fait connaître qu’elle acceptait la dis- 
cussion d'urgence et qu’elle était prête à 
wrésenter immédiatement ses conclusions 
sur le fond 

La parole est à M. le président de la 
commission des affaires étrangères. 


M. Edouard Bonnefou9, président de la 
commission, Mesdames, messieurs, la Com- 
mission des affaires étrangères a délibéré. 
Elle avait le choix entre deux textes, celui 
de MM. Pairice Bougrain, Max Brusset 
et plusieurs de leurs collègues et ceiui de 
MM. Charles Lussy, Yvon Delbos, Robert 
Lecourt, Jacques Chastellain, Claudius- 
Petit et moi-même, tendant à adresser 
l'hommage de l’Assemblée nationale à loc- 
casion de la mort de M. Masaryk, ministre 
des affaires étrangères de Thécoslovaquie. 

La commission a choisi le texte pro- 
rs par M. Lussy et plusieurs de ses col- 
ègues. 

S'il est exact qu'une discussion s’est pro- 
duite, c’est surtout sur Ja dernière partie 
du paragraphe 2 de la proposition de ré- 
solution, 

Celle-ci était ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale, émue par la 
mort tragique de Jan Masaryk, s'incline 
respectueusement devant la dépouille de 
cet apôtre fervent de la démocratie, de la 
liberté humaine et de l’organisation inter- 
nationale de la paix. 

« Et salue ce nom glorieux, deux fois 
symbole de ja lutte du peuple tchèque 
pour sa liberté contre les régimes d'op- 
pression, » 

Certains de nos collègues désiraient que 
fussent précisées les dates auxquelles 
M. Masaryk fut deux fois victime des ré- 
zimes d’oppression, Hs demandaient éga- 
ement si Fên visait seulement 1938. 

Au nom des signataires de la proposi- 
tion, notre collègue M. Yvon Delbos à dé- 
claré que le texte ne présentait pas d’am- 
biguïté et que, si l’on visait la date de 
1938 il fallait également mentionner celle 
de 1948. 

M. de Boisson a alers demandé que, dans 
la dernière phrase, les mots « symhole de 
Ja lutte du peuple tchèque pour sa liberté 
contre les régimes d’oppression » soient 
remplacés par ceux-ci: « symbole de la 
lutte du peuple de Ja Tchécoslovaquie pour 
sa liberté et la démocratie. » 

La commission, après avoir accepté à. 
l'unanimité de remplacer les mots « peu- 
ple tchèque » par les mots « peuple de la 
Tchécoslovaquie » a, en revanche, refusé 
de modifier le reste du texte. 

La première partie de Ja proposition de 
résolution à été adoptée à l’unanimité et 
l'ensemble a été voté par 13 voix contre 0 
et 6 abstentions, 

Après avoir connu l'immense joie de 
voir son pays libéré de la tyrannie hitlé- 
rienne et avoir espéré que des jours de 
paix allaient enfin s'ouvrir pour ses mal- 
heureux compatriotes, Jean Masaryk vient 
d'assister impuissant à Fefflondrement de 
son idéal, 


Qui nous dira quel fut le tourment de 
cet homme et les déchirements intérieurs 
qu’il éprouva au cours de ses derniers mo- 
ments sur cette terre ? 

A-t-il vonju par sa mort protester contre 
la violence, ou a-t-il simplement voulu 
marquer d’une page sanglante la fin d’un 
chapitre de l’histoire ? Nul ne peut l'aflir- 
mer. 

Daus le doute où nous sommes, nous 
devous nous incliner devant la dépouille 
de ce citoyen du monde et de cet ami de 
la France, 

A ceux qui seraient prêts à consentir 
d’ultimes ahandons, sa mort sera un 
exemple. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président. 11 n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. d’Astier de La Vigerie. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier ae la Vigerie. 
Nous aurions souhaité que l'hommage 
rendu à Jan Masaryk, l'hommage adressé 
au peuple de Tchécoslovaquie fût un hom- 
mage unanime, ne faisant place ni aux 
interprétations ni aux insinuations, (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous avons tenté en vain, à la commis- 
sion des affaires étrangères, de faire que 
cetle unanimité soit possible, Déjà nous 
avions constaté que si on pouvait souscrire 
sans réserve aux paroles de M, le prési- 
dent Herriot, il fallait regretter, par contre, 
que les paroles de M. le ministre des 
affaires étrangères, sans évoquer celles du 
président de la commission des affaires 
étrangères, aient participé à la campagne 
actuellement menée pour exploiter à des 
fins partisanes la mort de Jan Masaryk. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En commission des affaires étrangères, 
M. Delbos et M. Maurice Schumann ont ex- 
plicité le sens de la dernière phrase de la 
proposition de résolution que nous sommes 
appe:és à voter. 

M. Schumann a donné une interprétation 
— c’est le terme qu'il a employé — de la 
mort de M. Masaryk. La majorité de la 
commission a marqué sa volonté de sous- 
crire à cette interprétation, 

Pour nous, nous nc dotuinerons pas d’in- 
terprélation, nous ne ferons que nous réfé- 
rer aux derniers actes de Jan Masarvk. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Jan Masaryk n'était pas parmi les onze 
démissionnaires qui ont provoqué la crise 
ichécoslovaque. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Jan Masaryk était connu pour son ami- 
tié à l'égard de l'Union soviétique, dans 
laquelle il voyait le principal lihérateur de 
<on pays. (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs.) 

Jan Masaryk était déterminé 
de la coopération avec les forces progres: 
FIVES, 

Le dernier acte de Jan Masaryk, comme 
ministre des affaires étrangères, à été de 
rejeter la note comminatoire des trois puis- 
sances protestataires, 

Enfin, il y a trente-six heures à peine, il 
déclarait à une agence américaine: 

« Le conflit entre l'Est et l'Ouest peut 
ètre évité si nous écoutons notre cons- 
cience d'êtres humains, nous tous, » 

Jan Masaryk avait écouté sa conscience 
en 1938 et en 1940, Il l'avait écoutée, voici 
quelques jours, au cours de la crise ré- 
cente, quand il avait choisi, sans hésitation 
et avec quelle fermeté, la cause du peu- 
ple, la cause des démocraties nouvelles, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Enfin, nous devons dire, puisque la pas- 
sion réactionnaire s'est saisie de ceite 
mort, 


M. Marcel Poimbœuf. La passion de la 
vérité ! 

M. Emmanuel d'AStier de La Vigerie, 
… que nous ne reéconnaissons le droit d’in. 
voquer la mémoire de Jan Masaryk, ni 
aux munichois (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche) ni aux hommes qui ont re- 
fusé de faire droit aux revendications tché. 
coslovaques sur la sécurité et ‘es répara- 
tions, ni aux hommes qui préfèrent s'unir 
à l'Allemagne occidentale plutôt qu’à Ja 
Tchécoslovaquie, qui préfèrent en quelque 
sorte les sudètes aux tchécos'ovaques, 
sur les mêmes bancs.) 

our notre part, écartant, ce soir, les 
interprélations partisanes et les manœu- 
vres politiques, nous rendons un vibrant 
hommage au patriote qui reste pour nous, 
comme pour le peuple de Tchécoslova- 
quie… 


M. Henri Mallez, Une victime! 


M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. . le 
symbole de la lutte pour la :iberté et 
our la démocratie. (Vis applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Lapie. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Oui, c’est vrai, 
monsieur d’Astier de la Vigerie, il aurait 
mieux valu qu'ici nous puissions ren- 
dre ensemble un hommage unanime à 
l'homme qui vient de mourir, Mais cela 
n’est pas possible à cause de vous et à 
cause de vos amis, (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Antonin Gros. A cause de vos canail- 
leries ! 


M. Pierre-Olivier Lapie. Laissez-moi évo- 
quer ici cet homme que nous avons connu. 
Nombreux, en effet, sont ceux qui, dans 
cette Assemblée, et des plus hauts, l'ont 
connu et ont travaillé avec lui. 

Vous avez retracé, d’après une certaine 
presse, les derniers actes do sa vie poli- 
tique au cours de ses dernières journées, 
quand il était déjà enfermé. 

Mais ce que vous n'avez pas fait et ce 
ue certains qui sont présents ici peuvent 
aire, c’est rappeler la progression (ragique 

qui s'est effectuée au cours des derniers 
mois dans l'esprit de cet homme. 

A un certain moment, vers le 2 ou 3 juil- 
let dernier, M. Masaryk devait venir à 
Paris où il était annoncé et où un diner 
devait être donné en son honneur à l’am- 
bassade de Tchécoslovaquie, I1 devait, en 
effet, participer ici à la conférence des 
seize. Mais, au lieu de cela, il est allé à 
Moscou, où il avait été appelé pour causer 
avec Staline et Molotov, (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Vous le prenez pour 
un valet, alors! 


M. Pierre-Olivier Lapie..!l à ait en par- 
tant que tout ce qu'on allait lui deman- 
der serait sans doute contraire aux intérêts 
de la Tchécoslovaquie dont le commerce 
est, pour 75 p. 100, porté vers l'Ouest, 
et que, dans ce cas, il démisionnerait. Il 
est allé à Moscou, il en est revenu, la 
Tchécoslovaquie n’est pas entrée dans la 


conférence des seize et Masaryk n’a pas 
démissionné, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


À ce moment-là, déjà, l'angoisse et le 
remords le dévoraient, (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

HN était déjà un prisonnier, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre, — Vives 
exclamations à l'ertrême gauche, — 
Bruit.) 
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Nous avons le droit, à cette tribune, 
d'interpréter devant la face du monde ce 

i s’est passé. Nous avons le droit de 
ire la vérité. (Violentes interruptions à 
l'extrême gauche. — Applaudissements à 
gauche, au centre et à äroite.) 

A l'extrême gauche. Munichois! Muni- 
phois ! 

M. Pierre-Glivier Lapie. Bien davantage, 
pous Savons qu’à un certain moment, de- 
vant les 57 nations assemblées aux envi- 
rons de New-York, M. Masaryk était déjà 
un homme inquiet, un homme traqué, qui 
n'osait pas dire tout ce qu'il pensait, LT 
ne savait pas lui-même, à ce moment-là, 
s’il pourrait rentrer en Tchécoslovaquie et 
qui pensait peut-être à rester sur les riva- 
es plus libres d’une autre partie de 
l'europe ou des Etats-Unis. 

Une fois de plus, son âme était prison- 
ntre. ({nterruplions à l'extrême gauche. 
_— Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

Ier, nous avons connu l’épilogue, le 
tragique épilogue: Après le coup d'Etat 
de Prague où, dans la vacance du pouvoir, 
interruptions à l'extrême gauche), 
an Masaryck, en se précipitant d'une des 
fenêtres historiques du Nzadschin, a 
échappé à l'emprise de l'ennemi et aux 
menaces des assassins. (Applaudissements 
prolongés à gauche, au centre et à-droite. 
Hrclamations à l'extrême gauche. — 
Bruit.) 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
Munichois 


M. Roger Routaute. Il s'est souligé 14- 
chernent! 


M. Pierre Viilon. Qui a livré la Tchéco- 
slovaquie à Hitler ? 

M. Jean Duclos. Voilà la honte! 

M. Antonin Gros. Vous avez voté Mu- 
en 1938! 

M. Maurice Deixonne. La politique de 
Munich n'a jamais été mise aux voix, 
vous le savez. 


Mme Rachel Lempereur, Vos insulles ne 
nous atteignent pas. 


M. le président. Personne ne demande 
ps parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
: la discussion de la proposition de résolu- 4 

on. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser « la discussion de la proposition de 
résolution.) 

FM. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, émue par la 
mort tragique de Jan Masaryk, s'incline 
respectueusement devant la dépouille de 
cet apôtre fervent de la démocratie, de la 
liberté humaine et de l’organisation inter- 
nationale de la paix. 

« Et salne ce nom glorieux, deux fois 
symbole de la jutte du peuple de la Tché 
coslovaquie pour sa liberté contre les ré 
gimes d'oppression. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lulion. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voix, est adoptée.) 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M, le présidont. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition 
de jui, adoptée par l’Assemblée nationale, 


tendant à apporter certains aménagements 
à la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation et à la loi 48-31 
du 7 janvier 1948, autorisant l'émission 
d’un emprunt. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2739, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M, le président. J'ai reçu de M. Eugène 
Rigal un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis transmis 
Les M. le président du Consei: de la Répu- 

lique, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à ap- 
porter certains aménagements à la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948, instituant un 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 
‘inflation et à la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948, autorisant l'émission d'un emprunt 
(N° 3739.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3754 
et distribué. 


— 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L’INFLATION 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, 
amendée par le Conseil de à République, 
tendant à apporter certains aménagements 
à la loi n° 48-50 du 7 janvier 1948, insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, et à la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948, autorisant l'émission d'un 
emprunt, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle. 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Eugène Rigal, rappor 
teur de la commission-des finances. 


M. Eugène Rigal, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, me voici une fois de plus de: 
vant vous afin de vous présenter le ran. 
ort, fait au nom de la commission des 
+ Be sur les textes votés par le Conseil 
de la République, s'agissant de la loi adop- 
tée ici le 8 mars dernier et qui apportait 
des aménagements aux lois du 7 janvier 
sur l'emprunt obligatoire et sur le prélève- 
ment exceptionnel, 

Le 8 mars dernier, l’Assemblée nationale 
avait modifié de facon assez sensible les 
dispositions de ces deux lois. Saisie immé- 
diatement, la deuxième assemblée en à 
discuté dans une séance unique, commen- 
cée hier après-midi et terminée ce matin 
vers dix heures. 

Le Conseil de la République ayant ap 
porté à notre texte cerlaines modifications, 
votre commission des finances s'est réunie 
immédiatement, c’est-à-dire vers onze 
heures; à treize heures elle avait terminé 
ses travaux. 

Je lui ai présenté un rapport oral et lui 
ai demandé de se prononcer sur le point 
de savoir si elle acceplait, où non, les 
modifications apportées à notre texte 
par le Conseil de la République. Dans un 
rapport succinet, n° 3724, que vous devez 
avoir en maimæ vous trouverez le relevé 
des décisions de votre commission des 
finances, décisions que je vais me per- 
mettre de commenter aussi brièvement, 


Mais aussi complètement que possible, afin 
que vous puissiez, à votre tour, vous pro- 
noncer en toute connaissance de cause. 

L'article 1# du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale concerne l'émission des 
tranches de l'emprunt. Je rappelle que les 
deux premières viennent à échéance le 
27 mars prochain, et que la troisième est 
fractionnée en deux parties, l’une à sous- 
crire du 20 mars au 15 mai, l’autre du 
18 mai au 20 juin. Le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas modifié ces dispositions. 

H en va de même de l’article 2 qui à 
été adopté conforme par le Conseil de la 
République, Rien n’est donc changé aux 
délais supplémentaires que nous avons ac- 
cordés aux différents assujetiis au prélève 
ment exceptionnel; ceux-ci vont bénéficier 
d'un délai de trois ans à partir du mois 
au cours duquel les rôles ont été émis. 

Par contre, l’article 3 a fait l'objet des 
modifications suivantes : 

Tout d’abord, une modification rédac- 
tionnelle de pure forme: le Conseil de la 
République a estimé très judicieusement 
que, si nous avions ouvert, pour les assus 
jettis, le droit de présenter des requêtes 
devant des commissions départementales 


-partitaires, si nous nous étions prononcés 


aussi sur la composition et sur les attri- 
butions de ces commissions, notre texte 
n'avait pas explicitement prévu la création 
desdites commissions. La première modi- 
fication répond done à cette omission et le 
texte proposé pour la première phrase de 
l’article 9 ter est ainsi libellé: 

« Les demandes en remise ou modéras 
tion des impositions sont soumises à l’exa- 
men de commissions pari'aires du prélè. 
vement réunies sous la présidence du prés 
fet ou de son représentant ». 

Dans ce même article 9 fer, nous avions 
prévu que les commissions paritaires see 
raient composées de neuf membres: elles 
comprenaient le préfet, président, quatre 
fonctionnaires et quatre représentants des 
assujettis aux diverses cédules: agricul. 
teurs, commerçants, professions artisanas 
les et professions non commerciales. Et 
notre texte disposait que ces quatre repré 
sentants des redevables siègeraient ensems« 


‘ble: la commission ne devait done com 


prendre qu’un représentant exerçant 14 
même profession que l’auteur de la récla- 
mahion. 

Le Conseil de la République a voulu que 
la commission paritaire comprit quatre re 
présentants de la profession des redeva- 
bles, c’est-à-dire quatre agriculleurs lorse 
que seront étudiés des dossiers d'agricul. 
teurs, par exemple, et ainsi de suite. 

Votre commission des finances s'est 46 
clarée d'accord, et sur la première modi« 
fication à l’article 9 ter, et sur la seconde, 

A titre personnel, et sans chercher à in- 
fluencer votre décision, je vais rappeler 
succinetement les arguments qui ont été 
mis en avant, en commission coinme au 
sein de la deuxième assemblée, contre la 
deuxième modification apportée à l'arti- 
cle 9 fer. 

Ces commissions paritaires « tournan- 
tes »,-composées de quatre représentants 
de la profession du contribuable pétition 
naire jugeant leur pair, risquent, a-t-on 
dit, de susciter des conflits: si, en face 
de quatre fonctionnaires se trouvent qua- 
tre agriculteurs ou quatre commerçants, 
ceux-ci formeront aussitôt bloc contre la 
bloc des quatre fonctionnaires, Ces conflits 
seront inévitablement arbitrés par le préfet 
qui, en définitive, sera maitre de Ja décis 
sion. 

D'autres difficultés pourraient surgir, 
tamment lorsqu'il s'agira de recruter, dans 
chaque commission ou sous-comimission 
— puisqu'il pourra y en avoirmplusieurs par 
département — un nombre suffisant ds 


| 
| 
| 
| 
| 
a 
) 
| 
- | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 


ASSEMPLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 11 MARS 1948 


contribuables appartenant à une catégorie 
déterminée. 

On a craint, également, qu'il.n'y ait pas 
wuité de jurisprudence. 

Enfin, dernier argument: si quatre repré- 
sentants des assujettis à une même cédule 
doivent siéger au sein de ces commissions, 
par qui seront jugées les réclamations 
relatives à l’impôt général sur le revenu ? 

Te!s sont, rapportés en toute impartialité, 
les arguments qui militent contre la thèse 
de la inajorité du Conseil de la République 
et la majorité de votre commission des 
finances, Il vous appartiendra, mesdames, 
messieurs, de prendre vos responsabilités 
en cette matière. 

Pour l’article 9 quater, votre commission 
des finances a accepté dans son intégralité 
le nouveau texte proposé par le Conseil 
fe ia République. 

ll s'agit, d'abord, de modifications de 
pure forme. 

Dans le troisième alinéa de l’article 9 
qualer nouveau les mois « restant à payer 
après la clôture de l'emprunt » remplace- 
ront les mots suivant du texte de l’Assem- 
biée: « ainsi versées après l'échéance de 
ja dernière tranche ». 

Dans ce même troisième alinéa, après 
les mots « aux deux tiers du prélève- 
ment », le Conseil de la République a 
ajouté les mots « auquel il est assujetti ». 
Celle précision nous paraît judicieuse. 

Le quatrième a inéa du texte de l’Assem- 


blée nationale était ainsi libellé: « Les 
décisions seront exécutoires dans les 


quinze jours qui suivent leur notifica- 
tion »., 11 est ainsi modifié par le Conseil 
de la République: « Les décisions seront 
exécutoires quinze jours après notification 
aux intéressés », Nous ne pouvons que 
nous féliciter de cette amélioration ap- 
portée à notre texle. 

L'alinéa suivant, visant les possibilités 
de recours devant le conseil d’État, a fait 
l'objet d'une addition de la part du Conseil 
dè la République qui, outre les excès de 
pouvoir, a voulu introduire les faits d’in- 
compétence ou de vice de forme. 

Enfin, le Conseil de la République a 
ajouté deux paragraphes importants con- 
cernant :a majoration de 10 p. 100 et dont 
voici la teneur: . 

« La majoration de 19 p. 100 prévue au 
dernier alinéa de l'article 9 de la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 ne sera pas ap- 
pliquée avant la date à laqueMe la Cécision 
sera devenue exécutoire ou, le cas 
échéant, avant l'expiration des délais sup- 
plémentaires de payement accordés par È 
£ommission. 

« Par contfe, en cas de rejet total de 
la demande, le prélèvement ou la fraction 
de prélèvement dû par le contribuable 
sera autornaliquement majoré de 10 
pour 1%, 

Le premier de ces alinéas a élé adopté 
à l'unanimité par votre commission des 
finances, Par contre, le second ne l’a été 
qu'à :a majorité relative. 

Le Conseil de la République avait sup- 
primé j'artiele 4, ayant inséré dans l’ar- 
ticle 3 une partie des dispositions concer- 
nant Jes précisions à fournir par les 
contribuables qui formuleraient des de- 
mandes devant les commissions paritaires, 
Mais votre commission des finances ne 
s'est pas ralliée à la décision prise par le 
Conseil de la République et a rétabli, dans 
sx teneur initiale, l’article 4 voté le 8 mars 
dernier par l’Assemblée nationale, 

Le texie de l'article 5 n’a subi aucune 
modification, 

A l'article 6, plusieurs additions adop- 
tées par le Conseil de la République ont 
été entérinées par voire commission des 
dnances unanime, 


Cet article traite des possibilités d’exo- 
nération. 

Nous avions exonéré du prélèvement les 
communes imposées à la cédule des béné- 
fices agricoles, qui seraient obligées, pour 
s'acquitter du pré:èvement, soit de contrae- 
‘er emprunt, soit de majorer leurs centi- 
mes additionne:s. 

Le Conseil de la République a étendu 


"le bénéfice de la même mesure aux dé- 


partements. Nous sommes prèts à lui don- 
ner satisfaction sur ce point. 

Mais le Conseil de la République est 
allé plus loin en accordant également 
l'exonération du prélèvement aux hopi- 
taux, hospices civiis, établissements hos- 
italiers, Ducesux de bienfaisance soumis 

la cédule des bénéfices agricoles. Votre 
commission des finances s'est également 
déc'arée d’accord sur cette proposition. 

J'atiire maintenant l'attention de l’As- 
semblée sur Ja plus importante des modi- 
fications proposées par le Conseil! de la 
République qui s’est, d'ailleurs, sur ce 
point, prononcé à l’unanimité de ses 276 
votanis. 

Je le dis sans ironie: alors que divers 
groupes de notre Assemblée avaient vaine- 
ment livré assaut au Gouvernement (Mou- 
vements divers.) pour obtenir une atté- 
nuation en matière de prélèvement et 
d'emprunt en faveur des assujettis à l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, le Conseil 
de la République a triomphé! 

L'amengment qui a été proposé au Con- 
seil de la République par MM. Jayr et Do- 
rey dispose que la plafond de 80 p. 100 
prévu pour iles agriculteurs, par la loi du 
7 janvier dernier, sera ramené à 70 p. 100 
pour l’ensemble des agriculteurs et à 60 
pour 100 seulement pour ceux qe se Con- 
sacrent principalement aux cultures spé- 
ciales visées au paragraphe 4 de l'article 
52 du code des impôts directs. 


Le Gouvernement a fait prouve de bien- 


veillance… 
M. Hubert Ruffe. D’espril partisan. 


M. le rapporteur, ...el nous ne pourrons 
que nous féliciter de son esprit de com- 
préhension à l'égard du Conseil de la Ré- 
publique. 

Les articles 7, 8 et 9 n'ont fait l’objet 
d'aucune modification. 

Enfin, le Conseil de la République a 
voté, à l'unanimité, un texte qui à été en- 
tériné, à l’unanimité également, par votre 
commission des finances et qui fait l’ob- 
jet d'un article 9 bis, visant à exiger le se- 
cret professionnel de tous les membres 
qui composent les commissions déparie- 
inentales paritaires. 

Bien sûr, les fonctionanires, en tant que 
tels, sont déjà astreints au secret pro- 
fessionnel, mais il était nécessaire qu’il 
en soit de même pour les représentants 
des diverses professions. 

Ainsi, les dispositions qui vous sont pré- 
sentées en deuxième lecture comportent 
d’une part, des modifications de pure 
forme, qui amé:iorent le texte initial et, 
d'autre part, deux modifications impor- 
tantes. La première a trait aux commis- 
sions paritaires, la seconde, au prélève- 
ment imposé aux agriculteurs. 

Je me permets donc de vous demander, 
au nom de la majorité-de la commission 
des finances, de voter les textes ainsi rec- 
tifiés, 

Vous répondrez, de Ja sorte, à l'attente 
de l'immense majorité des Français (/n- 
terruptions à l'extrême gauche et à 
droite.) qui ont accepté les sacrifices im- 
posés par Ja loi du 7 janvier pour la re- 
construction et le rééquipemænt du pays, 
mais qui ont réclamé tes mesures de jus- 
tice que je Parlement leur apporle au- 
jourd’hui, 


Je suis convaincu ge les 309 voix qui 
formèrent la majorité le 8 mars dernier 
se retrouveront plus nombreuses aujour- 
d'hui, le texte qui est soumis à lAssemn. 
blée, amendé par le Conseil de ja Répu. 
blique, étant meilleur que le prérédent, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Hubert Rufte. Soit dit sans ironie! 


M. le président. Il n’y à pas opposi. 
tion à la discussion d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande ja parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter. 
mes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitive. 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseit ce 
la République en les acceptant ou en les 
ge ons en tout ou en partie. 

e vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com. 
mission portant sur les articles amenés 
par le Conseil de la République. 


[Article 5.1] 


M. ie président. La commission propose, 
pour l’article 3, ia nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
textesamendé par le. Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 3. — L'article 9 de Ja loi n° 48-30 
du 7 janvier 1918 instituant un préiève. 
ment exceptionnel de Jutte contre linfla. 
tion est complété par les dispositions sui- 
vantes: 

« Article 9 bis. — Jusqu'à la fin du mois 
suivant celui au cours duquel les rôies 
auront été mis en recouvrement, les as- 
sujettis auront la faculté de demander la 
remise ou la modération de leur imposi- 
tion en vue de la mettre en harmsnie 
avec leurs facultés contributives, 

« Ces demandes doivent être adressées, 
par lettre recommandée avec acensé de 
réception, au directeur des contributions 
directes dont dépend le lieu d'imposition 
et doivent indiquer: 

Le montant de l'allëgement soïi- 
cité; 

« 2° Les motifs sur lesquels elles se fon- 
dent, et notamment la situation de fa- 
mille. 

« 3° Le montant de la souscription dun 
contribuable à l'emprunt émis én exéeu- 
tion de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948; 

« 4° S'il s’agit d’un contribuable soumis 
à l'impôt sur les bénétices industriels et 
commerciaux au titre de 1947 d’arrès le 
régime du forfait: 

« a) Le bénéfice forfaitaire à raison du- 
quel l'impôt cédulaire a été établi; 

- « b) Le montant du forfait en matière 
de taxes sur le chiffre d’affaires pour l'an- 
née. 1946. » 

.« Article 9 ter. — Les demandes en re- 
mise ou modération des impositions sont 
soumises à l'examen de commissions pari- 
taires du prélèvement réunies sous la pré- 
sidence du préfet ou de son représen- 
tant. » 


« Ces commissions sont composées, ou« 
tre le préfet, de huit membres: 

« Le trésorier payeur général, 

« Le directeur des contributions di. 
rectes, 

« Le directeur de l’enregistrement, des 
domaines et du timbre, 

« Le directeur des contributions indi- 
rectes, ou leurs représentants, de 


quatre membres appartenant à la c2té- 


| | 

| | 
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professionnelle du 
ii s'agit d'examiner la 
ces raembres étant désignés par les 
chambres de métiers, par le préfet, parmi 
tes représentants et suppléants présentés 
»:r les fédérations départementales des 
syrdicats d'exploitants agricoles, par le 
réfet, parmi les représentants et sup- 
éants présentés par les organisations 
professions non commerciales. 

« Un inspecteur des contributions direc- 
es remycira les fonctions de secrétaire. 

« L'un des membres représentant les 
contribuables sera choisi parmi les an- 


contribuable 


ciens combattants, anciens prisonniers et 


viclimes de la guerre. 

« Dans les départements sinistrés, l’un 
au imnoins des représentants des aclivités 
tconoiniques sera : obligatoirement choisi 
garni les sinistrés. 

« Chaque commission aura compétence 


départementale. Cependant, il pourra être ‘ 


constitué plusieurs commiss'ons ayant 
soit compétence commune départemen- 
taie, soit compétence spéciale d’arrondis- 
geraent. 

« La commission est convoquée à la di- 
ligence de son président, elle délihère 
valablement à condition qu'il y ait au 


goins cinq membres présents, y compris , 


le président, En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondé- 
fante. » 

« Article 9 quater. — La commission 
aura le droit de décider soit le rejet de 
{a demande, soit la remise partielle ou 
fctale du prélèvement. 

« Elle pourra accorder des délais sup- 
de payement au contri- 

uaple, 


« Elle pourra décider, en outre, que tout 


où partie des sommes restant à paver 
apiès la clôture de l'emprunt donnera 


droit au bénéfice des dispositions de la 


loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, à condition 

ue Je contribuable ait déjà souserit à 
l'emprunt libératoire pour une somme 
égale aux deux tiers du prélèvement au- 
quel il est assujetti, cette proportion étant 
toutefois ramenée à la moitié pour les 
contribuables assujettis à la cédule des 
Dénétices agricoles. 

« Les décisions seront exécutaires 
quinze jours après notification aux inté- 
resses. 

« Toutefois, elles sont susceptibles de 
recours devant le conseil d'Etat pour excès 
de pouvoir, incompétence ou vice de 
forme. 

« La majoration de 10 p. 100 prévue au 
dernier alinéa de J'article 9 de la loi 
n° 48-30 du 7 {ner 1948 ne sera pas ap- 
pliquée avant la date à laquelle la décision 
Sera devenue exécutoire ou, le cas 
échéant, avant l'expiration des délais sup- 

lémentaires de payement accordés par 
a commission. 

« Par contre, en cas de rejet total de la 
demande, le prélèvement ou la fraction de 
prélèvement dû par le contribuable sera 
automatiquement majoré de 10 p .100, » 

M. Gozard a déposé un amendement 
&insi conçu! 

« Dans le texte modificatif proposé pour 
l'article 9 ter de la loi n° 48-30, substituer 
aux neuf premiers alinéas le texte des 
onze premiers alinéas votés par l'Assem- 
blée nationale en première lecture », 

La parole cst à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. L'amendement que j'ai 
déposé tend à reprendre le texte initial de 
l'Assemblée nationaie. 

En effet, le Conseil de la République 
prévoit que les commissions paritaires qui 
auront à examiner une réclamation formu- 

par ua contribuable appartenant à une 


demande ; : 


catégorie spéciale seront composées uni- 
quement. des représentants des contribua- 
bles de cette catégorie. 

Quand il s'agira d’un contribuable sou- 
mis à l'impôt général sur le revenu, il 
sera très difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, de trouver des représentants pla- 


tionnaire. - 
D'autre part, pour examiner, avec le 


de telle ou telle catégorie, il est nécessaire 
que les contribuables intéressés soient re- 
présentés au sein de la commission pari- 
taire. Telle était, d’aileurs, la portée du 
texte adopté par !’Assembilée nationale ec 
prernière lecture. 

C'est donc dans un souci d'équité que 
je demande à l’Assemblée de revenir à 
son texte initial. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
cominission ? 


M. le rapporteur. Ainsi que Je l'ai dit à 
. la tribune, la majorité de la commission 
des finances s’est ralliée au texte du Con- 
seil de Ja Répubi'ique. 

d'ai exposé :es arguments qui militaient 
contre la position prise à la fois par le 
Conse:l de la République et par la majorité 
de votre commission des finances. 
La commission laisse l'Assembiéc maf- 
tresse de sa décision. 


: Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
role. 


M, le président. La paroïe est à M. Béto- 
laud, contre l'amendement. 


M. Robert Bétolaud. J'inlerviens contre 
l'amendement de M. Gozard. 

En effet, je pense que ie texte du Con- 
seil de la République est préférable au 
texte initial de l’Assemhée nationale. 

l'autre part, le teste du Conseil de la 

République prévoit que la commission 

sera composée, outre le préfet et les fonc- 

tiannaires, de quatre membres appartenant 

à la catégorie professionnelle du contribua- 

ble dont il y a lieu d'examiner la de- 

| rmande, ces membres étant désignés par 
les chambres de commerce, les chambres 
de métiers, etc. 

J'estime que, lorsqu'il s’agit d'examiner 
| les facultés contributives d'un contribua- 
| ble, d'analyser sa situation dans le détail, 
lil n'existe pas de meilleurs juges que ceux 

qui exercent la même profession que lui. 
+ Si le texte initial de l’Assemblée natio- 
. nale était repris et si l’on revenait à la 
! cornposition ne varietur de la commission 
parilaire, il serait paradoxal que le cas 
d'un artisan fût jugé par un agriculteur 
‘ou celui d’un médecin jugé par un com- 
mérçant, les seconds ne connaissant, évl- 
demment, rien à la profession des pre- 
miers. 

1 Le système logique, c'est celui qui est 
prévu par le code des impôts directs. Sui- 
vant les catégories de contribuables que 
l'on considère, ou désigne dans les com- 
missions des persannes qui, connaissant 
à la fois la profession et les données qui 
lui sont particulières dans le département, 
sont le mieux à même d'apprécier la si- 
tuation du contribuable, de se rendre 
compte de son véritable chiffre d'affaires, 


de ses véritables bénéfices onu de ses per- | 


tes et d'émettre, ainsi, un avis autorisé. 
Je croi$ donc 


{ souple et beaucoup pe rationnelle. C'est 
| la raison pour laquelle je m'y rallic. 
M. le président. La parole est à M. le inf. 
! nistre des finances et des affaires écona 
miques. 
| M. René Mayer, ministre des finances ci 
des affaires économiques. M'appuyant sur 


e la formule proposée | 
| par le Conseil dela République est plus | 
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cés dan la même situation que le péti-. 


maximum d'impartialité, tel cas émanant : 


| 
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des raisons à peu de chose près les mê- 
mes que celles invoquées par M. Béto- 
laud, qui invite l'Assemblée à ne pas 
voter l’amendement de M. Gozard, je vais, 
au contraire, lui demander de le voter, 

I n’y a pas d’analogie entre les 
sions chargées d'établir les coefficients re- 
latifs aux bénéfices agricoles par exemple, 
et celles dont nous parlons. 

Dans les commissions départementales 
d'impôts directs, les catégories profession- 
nelles doivent êlre représentées par plu 
sieurs memles, afin que puissent être 
étudiées, en détail, les questions de fond 
qui se posent, questions de ‘calture et 
autres. 

De quoi s'agit-il ? Il s'agit de se pro- 
noncer ex æquo el bono sur :a faculté 


contributive d'un contribuable et il est 
certainement préférable, pour assurer 


l'uniformité de la jurisprudence, de ména- 
ger la présence simultanée, en comris- 
sion, des représentants de toutes les caté- 
gories de contribuables, 

Au surplus, que se passera-til dans une 
commission composée comme le prévoit 
le Conseil de République ? cest pres- 

ue certain que les quatre représentants 
es contribuables qui exercent la mème 
profession feront bloc. Ceite position amè- 
nera, bien entendu, les fonctionnaires à 
faire bloc et la décision sera prise, en 
réalité, par le préfet, sur le rapport du 
secrélaire, 

Si l’on a voulu créer des commissions 
paritaires, c'est pour que des discussions 
et qu'une jurisrudence 
s’éjabiisse. Plutôt que d'adopter le lexle 
du Cgnseil de la Képublique, il vaudrait 
mieux s’en tenir à la procédure normale 
de demande en remise <€t laisser l'admi- 
nistration régler la question, avec possi- 
biiité d'appel au ministre. 

Enfin, dernier argument: Si l’on se pro- 
nonce pour le texte du Consei! de la Reépu- 
blique, son fonctionnement, lrès Iicurd, 
compliquera beaucoup le travail matériel, 
qui sera considérable. Dans une même 
séance, en effet, ne pourront être appcées 
que les affaires d'une seule catégorie. Ft 
une question se posera, à laquelle le texte 
adopté par le Conseil de la liépuhiique 


, n'apporte aucune solution. Quelle sera Ja 


composition de :a commiss'on habilitée à 
connaître des demandes en remise et 
modération présentées par les redevab:es 
au prélèvement, justic'abies de l'impôt 
général sur Le revenu ? Rien n’est prévu! 

Seront-ils jugés par les agriculteurs, par 
les commereants, par les membres des 
professions libérales ou par les artisans ? 
Personne ne :e sait. Le texte du Conseil 
de la République, sur ce point, ne peut 
être appliqué. 

Je demande done à l'Assemblée de 
reprendre son texte et de voter l'amende- 
ment de M. Gilles Gozard. 


M. la président, La parole çst à M. Viol. 
lette. 

M. Maurice Viollette, Mesdames, mes- 
sieurs, je ne sous-estime pas :es argu- 
inents présentés par M. le ministre. 

Cependant, il me semble qu'en déf- 
nitive, c’est la solution choisie par le 
Conseil de la Répubiique et la imajorite de 
notre commission qui doit être adopice. 

S'il s'agissait d'une juridiction disant 
le droit, à coup sûr, la thèse de M. le 
rainistre des finances se soutiendrait à 
merveille ; eile s'imposcrait même. 

Mais il ne s’agit pas d'une juridiction 
disant le droit, on à affaire à une juri- 
diction disant le fait, 11 faut, const- 
quence, que chaque prefession soit mise 
à même d'apprécier les circonstances qui 
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peuvent permettre de plaider :a demande 
en remise ou en modération. 

Je prends l’exemp:e de l’agriculture — 
on pourrait prendre aussi ceiui du com- 
merce, En ce qui concerne l’agriculture, 
l'application du texte suppose, de la part 
de ceux qui doivent siéger à la commis- 
sion, une connaissance des conditions agri- 
coles particulières à la commune où ex- 
plaite le cu:tivateur pétionnaire. 

Cette commune est susceptible de pré- 
senter des conditions qui ne se rencon- 
trent pas ailleurs; les intempéries ont pu 
affecter tel produit plutôt que tel autre; 
la terre, dans tel endroit, est apte à 
donner tel rendement, dans tel autre, un 
rendement différent, n'existe pas de 
commune mesure entre toutes les exploi- 
tations d’un département ou même d'une 
localité, (Très Due ! très bien ! Sur cer- 
tains bancs à qauche, et à droite.) 

Cette variété suppose une compétence 
technique particulière des membres des 
Commissions, 

ll me paraît donc très légitime de main- 
tenir la décision du Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Pour le commerce, il en sera de même. 
Il est clair que, suivant l’année, telle ville 
aura pu bénéficier d’avantages particu- 
liers, Au contraire, tel commerçant pourra, 
en raison de circonstances locales, se trou- 
ver aujourd’hui dans celle gêne invoquée 
par lui pour obtenir la remise ou Ja mo- 
dération de son imposition, 

J'entends bien que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques fait 
valoir un argument: la constitution d’un 
bloc des contribuables aw sein de la com- 
mission départementa'e. 

Permettez-moi de vous répondre, mon- 
sieur le ministre, que si, en effet, l’ar- 
gument peut être envisagé, le « bloc » 
peut aussi bien se reproduire à partir du 
moment où les diverses catégories de con- 
tribuables se soiidariseront, voteront sys- 
tématiquement pour le pétitionnaire contre 
l'administration. 

Ainsi, la thésrie du bloc peut, dans les 
deux hypothèses, se retrouver. 

Je crois plus simple de faire conflance 
à la commission qui aura beaucoup plus 
de chances d'arriver à une opinion impar- 
diale, chacun de ses membres étant à 
même, techniquement, ou de contredire ou 
d'appuyer les raisons données par le péti- 
tionnaire, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, et à droite.) 


M. le président. Je mets au voix l’amen- 
dement de M. Gozard. 


M. Edmond Barrachin. Nous demandons 
de scrutin. 

M. Gilles Gozard. Nous demandons éga- 
lement le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes de scrutin présentées, l’une au nom 
du groupe du parti républicain de la li- 
berté, l’autre au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MA. 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
wre la discussion pendant cette opération. 
(Assentiment.) 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques, le premier de M. Pierre Meunier, le 
second de M. de Sesmaisons, tendant à 
le dernier alinéa du texte mo- 
dificatif proposé pour l’article 9 quater de 
la loi n° 48-30 


les 


La parole est à M. Pierre Meunier, auteur 
du premier amendement. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, 
le dernier alinéa du texte moditicatif pro- 
posé pour l’article 9 quater, dont nous pro- 
posons la suppression, constitue une addi- 
lion du Conseil de la République. 

1! dispose qu’en cas de rejet total de la 
réclamation, le prélèvement ou la fraction 
de prélèvement dû par le contribuable 
sera automatiquement majoré de 10 p. 100. 

Ainsi, le texte du Conseil de la Républi- 
que institue une véritable pénalité pour 
fol appel. Le réclamant dont la demande 
en remise où en modération ou la demande 
de délai aura fait l’objet d’un rejet total 
sera passible d'une pénalité de 10 p. 100 du 
montant du prélèvement. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que cette pénalité sera appliquée, 
même si le délai imparti pour le payement 
du prélèvement par Particle 2 n’est pas 
expiré au moment où interviendra la dé- 
cision de rejet. 

Vous pouvez le constater, il s’agit là 
d'une mesure extrêmement sévère qui 
constitue une aggravation sérieuse des 
dispositions de la loi du 7 janvier. 

Au reste, cette disposition, dans la forme 
où elle est présentée, n’est même pas dé- 
fendable. 

Prenons l'exemple d'un assujetti au pré- 
lèvement qui se trouve momentanément 
gêné et qui demande des délais à la com- 
mission paritaire. Si sa demande est re- 
jetée, non seulement il devra s'acquitter 
immédiatement du montant du prélève- 
ment, mais, en outre, il devra supporter 
une majoration de 10 p. 100 du montant de 
la somme qu’il doit au Trésor. 

Ce n'est vraiment pas sérieux et,en tout 
cas, je le répète, ce n’est pas acceptable 
dans la forme adoptée par le Conseil de 
la République, 

Pratiquement, cette disposition interdi- 
rait toute réclamation, 

Persuadé que ce n'est pas le désir de 


l’Assemblée, j'espère adoptera 
l'amendement que j'ai l'honneur de pré- 


senter, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. [a parole est à M de 
Sesmaisons. 


* M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, 
messieurs, lorsque j'ai reçu le texte du 
Conseil de la République, j'ai été très ému 
par le dernier alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 9 quater de la loi du 
1 janvier. C’est pourquoi je me suis per- 
mis de déposer un amendement. 

J'estime, monsieur le ministre, que la 
rédaction de ce texte est très regrettable, 

our deux raisons, qui concernent, l’une 
es contribuables, l'autre le Trésor. 

En ce qui concerne les contribuables, 
voilà des hommes de bonne foi qui peu- 
vent, comme le disait tout à l'heure 
M. Meunier, se trouver momentanément 
gènés et qui vont demander un délai. Ils 
se présentent en toute bonne foi devant 
une commission chargée d'étudier leur 
cas. Que va-t-il se passer ? 

Avec votre système, monsieur le mi- 
nistre, beaucoup de contribuables à qui 
on n'aurait rien accordé verront leur im- 
position diminuée, si vous ne suivez pas 
ma proposition. En effet, la commission 
va juger le contribu#ble sur ses inten- 
tions. Elle tiendra le raisonnement sui- 
vant: « Si je ne donne pas satisfaction au 
contribuable, il va être pénalisé. Pour évi- 
ter cette pénalité, je vais toujours lui 
accorder une satisfaction partielle, » 

Finalement, le contribuable va se trou- 
ver dégrevé, alors que, normalement, il 
ne devrait pas l'être. 


Pour ces deux raisons, d’une part, la 
bonne foi du contribuable, qui ne doit pis 
se voir interdire la possihi. 
lilé de réclamer un dégrèvement, d'autre 
part, l'intérêt même du Trésor, je de- 
mande à l’Assemblée d'accepter mon 
amendement. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques. 


M. le ministre des finances êt des affaires 
économiques. Le Gouvernement demande 
à l’Assemblée de repousser les amende. 
ments de MM. Meunier et de Sesmaisons 
et de suivre la commission des finances. 

Il s’agit de savoir si l’on. veut que les 
commissions fonetionnent ou qu'elles 
soient submergées sous le flot des récla- 
mations, qui, toutés, ne seront pas fon. 
déés. 

Je fais d'abord observer à M. Meunier 
que l'article définitivement voté par 
l'Assemblée nationale ne permet pas qu'on 
demande des délais; on doit demander 
une réduction, et une réduction chiffrée, 
La commission, elle, peut accorder des 
délais. 

Il est clair que seuls les contribuables 
qui auraient présenté devant les commis- 
sions une demande évidemment non fon- 
dée ne bénéficieront d'aucune réduction 
et subiront, par conséquent, la majoration 
dont il s'agit. I est tout à fait naturel de 
révoir de telles amendes si on veut que 
es commissions fonctionnent normale- 
ment, sans être cxtraordinairement encom- 
brées. 

Je n'ai pas compris l'argument da 
M. Meunier en ce qui concerne le délai, 
pour la bonne raison que le texte spécifie: 
« en cas de rejet total de la demande... ». 
Le texte prévoit done l'hypothèse d’un re- 
jet total. La commission, qui connaîtra les 
conséquences de sa décision, pourra très 
bien accorder une faible réduction. La 
sanetion frappera donc le mauvais contri- 
buable et le mauvais contribuable seule- 
ment. 

Cette disposition, introduite par le Con- 
sçeil de la République, vient après une 
autre disposition d’après laquelle « ma- 
joration de 10 p. 100 ne sera pas applica- 
le avant la date à laquelle la décision 
sera devenue exécutoire ou, le cas échéant, 
avant l'expiration des délais supplémen- 
taires de payement accordés par la com- 
mission ». Le Conseil de la République a 
voulu ainsi éviter les demandes dilatoires 
qui auraient seulement pour effet d'esqui- 
ver la majoration de 10 p. 100, 

IL y a donc égalité parfañte entre la 
commission et le demandeur. 

La demande est présentée; elle suspend 
l'application de Ja majoration de 10 
pour 100: si la demande est fondée, la 
réduction a lieu et tont va bien; si la 
demande n’est pas fondée, une majoration 
de 10 p. 100 est prononcée par la com- 
ruission. Cette disposition doit être main- 
tenue si l’on veut œue les eommissions 
fonctionnent convenablement et que seules 
des demandes véritablement fondées leur 
soient présentées. 

Les commissions sont chargées de sta- 
tuer sur des demandes en remise. Elles 
le font ex æquo et bono. Si elles ne veu- 
lent pas que le contribuable soit pénalisé, 
elles n’ont qu'à lui accorder une réduce- 
tion minime. | 

. de Sesmaisons craint qu'il n’en ré- 
sulte une réduction des recettes pour le 
Trésor. 

11 y a deux considérations à envisager: 
d'une part, quel sera le montant total du 
recouvrement et, d'autre part, à quel mo- 
ment il se produira. Faudra-t-il attendre le 
deuxième semestre de 1918 pour perrmet- 
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tre aux commissions de statuer sur toutes 
les demandes dont elles seront encom- 
brées ? 

li importe au Gouvernement de ne pas 
retarder indéfiniment la perception par 
des réclamations dont beaucoup ne se- 
raient pas fondées et qui encombreraient 
des commissions dont le fonctionnement 
ue sera pas sans soulever certaines diffi- 
cultés. Dans ces conditions, j'insiste au- 
rès de l'Assemblée pour qu'elle suive sa 
commission.des finances et adopte le texte 
du Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M. Meu- 
nier. 

M. Pierre Meunier, La déclaration que 
vient de faire M. le ministre des finances 
et des affaires économiques me parait très 
grave. I nous indique que les assujettis 
au prélèvement n'auront pas le droit de 
présenter des demandes de délais. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Relisez le texte qui a été 
voté. 

M. Pierre Meunier, Ceci est contraire à 
tout ce qui a été entendu on ve présent, 
aussi bien pendant les discussions à la 
commission des finances que devant 
l'Assemblée nationale. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Les commissions pourront 
accorder des délais. 


M. Pierre Meunier. Je rmaintiens que les 
assujettis ont le droit de présenter des 
demandes de délais supplémentaires. 

L'article 9 quater stipule en effet que la 
commission « pourra accorder des déjais 
de payement au contri- 
si les intéressés n'avaient pas le droit de 
solliciter un délai ? 

J'attire à nouveau l'attention de l'Assem- 
biée sur la gravité de cette pénalité de 
fol appel. Avant même que le délai prévu 
par Ja loi soit expiré, avant même les trois 
inois de déai prévus par l’article 9, si un 
déclarant est débouté, ii verra le montant 
de son prélèvement majoré de 10 p. 100. 

Cela est inadiaissible, et j'insiste en- 
core auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
accepte mon amendement, 

M. le président, La parole est à M. de 
Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons, Si ma mémoire 
est fidèle, vous ne devez pas craindre, mon- 
sieur le ministre, de ne pas obtenir immé- 
diatement des fonds pour votre emprunt 
exceptionnel puisque les agriculteurs ne 
peuvent faire de demande qu'après avoir 
versé 50 + 100 de leur prélèvement, et les 
autres catégories, 70 p. 100... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Permetliez-moi de vous in- 
terrompre, 

Ce versement préalable des deux tiers ou 
de 50 p, 100 n'est relatif qu'à la réouver- 
ture de la faculté de s'acquitter du prélé- 
vernent par voie d'emprunt 

Même s'il a versé moins de 50 p. 100 ou 
moins des deux tiers, le contribuable peut 
cependant présenter une demande de dé- 
grèvement. 

M. Olivier de Sesmaisons, Je n'insiste 
pas. 

Vous donnez aux commissions lé moyen 
de défendre les contribuables en leur ac- 
cordant au moins une faible réduction. 
J'aurais cependant préféré de beaucoup 
que la disposition en question disparaisse 
et c'est pourquoi je maintiens mon amen- 
dement. 

M. Pierre Meunier, Nous demandons le 
scrutin, 


le ». Que signifierait cette 


| M. Maurice Frédet. Nous le demandons 
également. 


M. le président. Je mets aux voix Îles 
amendements de M. Meunier et de M. de 
Sesmaisons. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin présentées au nom du groupe commu- 
niste et du groupe du parti républicain 
de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes .sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu se procéder à l'opé- 
ration du pointage des votes. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ul- 
térieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant cette opération. 
(Assentiment.) 

L'article 3 est réservé. 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, de rejeter la suppression 
proposée par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, —-Tout particulièrement les 
anciens prisonniers de la guerre 1939-1915, 
les résistants et les combattants démobi- 
lisés en 1945 et 1946, après un service ayant 
duré plus d'une année, les veuves des 
morts au combat et de la résistance, les 
. déportés, les habitants des communes dans 
lesquelles les opérations de guerre se sont 
déroulées de 1939 à 195, pourront obtenir 
remise ou réduction du préièvement de- 
vant les commissions départementales. » 

Personne ne demande ja parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 6, ie texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Sont exonérés du préiève- 
ment les départements et les communes 
assujettis à la cédule des bénéfices agri- 
coles, dès lors que l'acquittement du pré- 
lèvement les obligerait à contracter em- 
prunt ou à majorer leurs centimes addi- 
tionnels. Sont également exonérés dn pré- 
lëèvement les hôpitaux, les hospices civils, 
les établissements hospitaliers et les bu- 
reaux de bienfaisance imposés à la cédule 
de bénéfices agricoles. » 

Personne ne demande parole 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi ré- 
digé. 

(L'article G, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article G bis.] 
M. le président. La commission propose 


duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. G bis, — L'alinéa 2 du paragra 
phe 11 de: l’article 3 de la loi n° 48-30 du 
7 janvier 1948 est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 

« En aucun cas le montant du prélève- 
ment ne pourra excéder 606 p. 100 du bé 
néfice net pour les agriculteurs dont le 
bénéfice provient principalement des cul- 
tures spéciales définies au paragraphe 4 
de l'article 52 du code général des impôts 
directs et 70 p. 100 dudit bénéfice pour les 
autres agriculteurs ». 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


d'accepter l’article G bis nouveau jintro- 


Waldeck Rochet. Mesdames, mes- 
sieurs, j'indiquerai brièvement dans quel 
esprit le groupe communiste votera Far 
ticle 6 bis nouveau adopté par le Conseil 
de la République, 

Certes, cet article ne nous donne pas 
pleine satisfaction; il s'en faut de beau- 
coup. Nous continuons à penser qu'un vé. 
ritable aménagement de la loi exigeait que 
les taux de prélèvement s'appliquant aux 
agriculteurs fussent ramenés au nivean 
des taux applicables au commerce et à 
l'industrie. 

Le texte adopté par le Conseil de la Ré- 
publique ne réalise pas cette égalité de 
traitement. n’accorde qu’une ‘minime 
réduction du taux de prélèvement et son 
vice essentiel réside en ce qu’il s'applique 
non pas à l’ensemble des agriculteurs, 
mais seulement à une partie d'entre eux. 

En effet, il ramène le montant du prélè- 
vement à un maximum de 70 p. 100 du 
bénéfice pour les cultures générales et de 
60 p. 100 pour les cultures spéciales, 

Si l’on considère que le taux de 80 p. 100 
ne s'applique, d’après le texte ancien, qu’à 
partir de 40.000 francs de bénéfice net ef 
qu'au-dessous de ce chiffre on doit recon- 
naître que le taux de prélèvement ne dé- 
passe pas 70 p. 100, le texte nouveau 
n'apporte absolument aucun avantage aux 
agriculteurs réalisant moins de 40.009 
francs de bénéfices. Or, vous savez qu'en 
polveulture ceux qui réalisent moins de 
40.000 francs de bénéfice net constituent 
l'immense masse des petits paysans. 

C'est pourquoi nous regrettons que le 
Conseil de la République et le Gouverne- 
ment — car ce texte a été adopté grâce à 
l'assentiment du Gouvernement, a'ors qu’il 
avait refusé de l'accepter à l’Assemblée 
Dationale — n'aient pas repris l’amende- 
ment que j'avais soutenu lors de la discus- 
sion du projet de loi en première lecture, 
amendement qui prévoyait bien également 
une réduction de 20 p. 100 pour les cultu- 
res spéciales et de 10 p. 100 pour les cul- 
lures générales, mais s'appliquant à tous 
les agriculteurs, y compris les petits pay- 
sans, qué nous jugeons particulièrement 
dignes d'intérêt, 

Cependant, ces réserves élant faites, 
mème imparfait, nous voterons le texte 
adopté par le Conseil de la République, 
puisqu'il apporte un léger allégement à 
certaines catégories d'agriculteurs, et no- 
lamment aux producteurs de cultures spé 
ciales, (Applaudissements à l'extrême qaue 
che.) 

M. Jean Sourbet. Je demande la parole. 


: M. le président. La parole est à M. Sour- 
et. 


M. Jean Sourbet. Nous voterons l'article 
6 bis. 

Nous regrettons que l'amendement da 
M. Laurens n'ait pas été pris en considé- 
ration, car il prévoyait l'égalité entre 
l'agriculure et le commerce, Mais cela est 
du passé. 

Nous regrettons aussi que, dans cet ar- 
üicle G bi $S, aucune dispos: tion ne soit 
prévue en faveur des petits exploitants 
qui, certes, paieront un chiffre assez fai- 
ble, mais cependant trop lourd pour cer- 
luins d’entre eux. 

M. Waldeck Rochet. Mon amendement 
comportait précisément des dispositions en 
leur faveur. 

M. Jean Sourbet. Nous devons cependant 
nous réjouir de ce que le Gouvernement 
ait compris que le prélèvement devait être 
allégé pour les cultures spécialisées, celles 
de la vigne et des arbres fruitiers en par- 
ticulier. 

Nous avons déjà signalé aux services 
du ministère des finances que les proprié- 
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taires ou les exploitants de cultures frui- 
tières payaient, non seulement pour les 
arbres en plein rapport, mais aussi pour 
Jes plantations récentes ou pour celles qui 
sont sur le déclin. 

La charge élait. trop lourde pour eux. 
Le Gouvernement en a accepté lallège- 
ment et je vais jusqu’à eroire qu’il ne 
pensait pas, au moment où Le prélèvement 
a été prévu, qu’il atteindrait le chiffre au- 
quel il s’est élevé pour les cultures spé- 
ciales, 

Je me souviens d'une réponse de M. le 
ministre des finances à une question qui 
lui était posée: Il suftira, a-t-il dit, aux 
agriculteurs de sortir un billet de 35.000 
francs de leur armoire. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne vous ai jamais fait 
une telle réponse à propos des cultures 
spécialisées. 

M. Jean Sourket. C'est, en effet, au su- 
jet des cultures générales que vous avez 
fait cetle réponse, 

I! me semble cependant, monsieur le 
ministre, que vous aviez alors oublié les 
guitures spécialisées, 

Vous avez réparé cette erreur et je m'en 
félicite, car ce m'est pas 5.000 francs mais 
400.009 franes à l’hectare et parfois même 
davantage que la catégorie d’exploitants 
en cause aurait dû payer. 

Je me réjouis de cet aménagement qui 
me permettra de voter l’article 6 bis, 

M. le président, [La parole est à M. Go- 
zard, 

M. Gilles Gozard. Pour ma part, et au 

nom du groupe socialiste, je me réjouis, 
plus encore que M. Sourbet, qui fait des 
réserves, de voir ce texte inséré dans le 
projet de loi par le Conseil de la Républi- 
que. 
V'En effet, j'y ai retrouvé un amendement 
que Le ais déposé avec M. Valay. Je suis 
très heureux que eet amendement ait élé 
repris par le Conseil de la République. 
KExclumnations à droite.) 

Je me réjouis de ce que le Gouvernement 
ai réfléchi dans le temps de la transmission 
de ce lexte au Conseil de la République et 
qu'il ait accepté là-bas ce qu'il avait refusé 
ici. 

Nous voterons dunc le texte qui nous est 
proposé. (Applaudissements à gauche.) 

M. Maurice-Petsche. C'est la grande fé- 
jouissance. 

M. Antoine Demusois. Vous avez fait un 
marchandage honteux! 

M. Gilles Gozard, Vous pensez toujours à 
cela ! 

M. Wakieck Rochet. Si personne ne 
s'était levé pour lutter contre le prélève- 
ment exceptionnel aucune réduction n’au- 
rait été accordée, (Appaudissements à 
l'extréme gauche.) 

M. Maurice Fredet. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Fré- 


det. 

M. Maurice Frédet, Je voterai, avec un 
certain nombre de mes amis, l’article 6 bis 
nouveau inséré dans le projet de loi par 


le Conseil de la République. 

En effet, il satisfait partiellement un 
amendement que j'avais déposé le 22 dé- 
cembre 1947, prévoyant, qu'en aucun cas 
le pu ne pourrait excéder 
100 du bénéfice met réalisé par les 
agriculteurs spécialisés 

J'avais fait état de 


sJèvement 


la facon dont les 


cultivateurs spécialisés, et particulièrement 
les viticulteurs soumis au régime du for- 


fait, avaient été 


imposés, 


J'avais signalé que les prix ayant servi 
de base à leur imposition étaient souvent 
supérieurs de beaucoup aux prix de vente 
réel de leurs produits. 

D'autre part, j'avais fait remarquer que 
les enltraieure spécialisés étaient obligés 
d'être en étroites relations avec cette 
vieille dame minutieuse qu'est l’adminis- 
{ration des contributions, et qu'avec elle il 
ne fallait se permettre ni privautés, ni plai- 
santeries. 

Or, les cultivateurs spécialisés étant ré- 
gulièrement taxés par l'administration des 
contributions directes, ont vu leur impo- 
sition forfaitaire dépasser de beaucoup 
celle habituellement appliquée en ma- 
tière de polyculture, qui, elle, n’est qu’ap- 
proximative. 

C'est pour cette raison que j'avais de- 
mandé un abattement de 50 p. 100 pour 
les cultures spécialisés. 

L'article 6 bis nouveau, prévoyant que le 
préièvement n'excédera jamais 60 p. 100 
pour ces cultures, il me donne partielle- 
ment satisfaction. C’est pour cetfe raison 
qu'avec un certain nombre de mes amis 
je voterai cet article. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'artiele G bis nou- 
veau. 
(L'article 6 bis nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 9 bis.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter l'article 9 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9 bis. — Pour autant qu'ils n’y 
sont pas déjà astreints, les membres de 
la commission prévue à l’article 3 ei-des- 
sus sont tenus au secret professionnel 
dans les conditions et sous les peines 
fixées à l’article 378 du code pénal », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9 bis nou- 
veau. 

(L'article 9 Dis nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Añiele 3 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement de M. Gilles Gozard à 
l'article 3: 


Nombre des votants.,....... 597 
Majorité 299 


Pour l’adoption.. 291 
Contre 306 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Le vote sur l'article 3 demeure réservé 
jusqu’à la proclamation du scrutin vérifié 
sur les amendements de MM. Meunier et 
de Sesmaisons. 


CONFERENCE DES INDES OCCIDENTALES 
A LA GUADELOUPE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, La commission des 
finances demande la discussion d’urgenee, 
en deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par le Conseil de la République, 
portant ouverture de crédits pour la ses- 
sion, en 1948, de la conférence des Indes 
occidentales à la Guadeloupe. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande, 


La. parole est à M. le rapporteur génér: 
de commission des finances. 

M. Charies Barangé, leur général 
L'Assembiée avait accordé un crédit 
80 millions pour la session de la conté« 
rence des Indes occidentales à la Gua 
loupe. Le.Conseil de la D'a pa 
<ru devoir suivre l’Assemblée, 

ll s’agit, cependant, d’une conférence 
très importante qui se tiendra à la G 
deloupe et intéressera certaines de nos p 
pulations d'outre-mer. 

Il convient donc d’accorder les crédit 
nécessaires à cette manifestation et 1 
commission des finances demande à l'As« 
semblée nationale de bien vouloir confir« 
mer son premier vote. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d’urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans I& 
discussion générale ?.. 

Je consuite l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. | 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas« 
ser à la discussion de l’article unique.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As-; 
semblée nationale statue définitivement ! 
et souverainement sur les seuls amende 
ments proposés par le Conseil de la R‘pu- 
blique en des acceptant ou en les rejetant, 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à s& 
prononcer sur les conclusions de la com 
mission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter l'avis 
défavorable émis par le Conseil de la Ré- 
publique et de reprendre le texte voté 
ar l’Assemblée nationale en première lec« 
ure. 

Ce texte est ainsi comeu: 

« Article unique. — Il est ouvert an mf 
nistère de l’intérieur un crédit de &) milk 
lions de francs pour la construction d& 
maisons préfabriquées destinées au fon 
tionnement de la conférence des Indes 
occidentale, qui doit se tenir, en novembre! 
1948, à la Guadeloupe. » 

Je mets aux voix les conclusions de 
commission, 

(Les conclusions de la commission, 
ses aux voir, sont adoptées.) 


la) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROFOSITION DE LOI 


M. le président. Dans sa séance du 24 fé« 
vrier 1948, M. Barrot a déposé une proposi- 
tion de loi tendant à créer des commissions 
départementales chargées d’étudier et d 


roposer les économies réalisables (mn 
930). 
L'auteur demande Ja discussion d’ure 


gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions dw 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d’urgenec et à 
sa communication à la commission com- 
aux présidents des groupes et 

onseil de la République. 

J'invite la commission de l’intérieur &# 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond même de 
la proposition, 

La demande de discussion d'urgence est 
athshse à dix-neuf heures cinquante-cinqg 
minutes.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute suspendre la séance jusqu’à la pr@ 


| 
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damation du résultat du scrutin vérilié 
sur le dernier amendement au projet de 
Di relatif au prélèvement. 


M. Patrice Bougraïin. L'Assemblée pour- 
rait être appelée à fixer l'ordre du jour de 
ga prochaine séance, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. L'Assemblée est sans 
toute d'avis d'accepter la de 
M. Bougrain tendant à fixer dès mainte- 
pant l’ordre du jour de la prochaine 
péance, (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 16 mars, à neuf 
heures et demie, première séance publi- 
que: 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
Ki de loi tendant à la réorganisation et à 
a coordination des transports de voya- 
reurs dans la région parisienne (n°: 3674, 
789, M. Bour, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
eur les loyers (n° 779, 22, 23, 57, 92, 95, 
509, 633, 074, 4514, 18322, 1823, 270, 992, 
4926 (nouvelles rédactions 1, 2 et 3 et mou- 
veaux textes) 1101, 2075, 2543,-2869, 3396 
KM. Henriouis Grimaud, rapporteur). 

A seize heures, deuxième séance pu- 
blique: | 

Nomination, par suile de vacances, de 
membres de commissions. 

Fixation de la date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Lisette, sur la posi- 
tion que de Gouvernement a adoptée en ce 
qui concerne le franc C. F. A. malgré Le 
vote intervenu à l’Assemblée nationale. 

Fixation de la date de discussion de l'in- 
Lerpellation de M. Valentino sur la politique 
suivie par le Gouvernement à l'égard des 
créés par la loi du #9 mars 

10, 

Discussion du projet de loi fixant le 
Statut juridique des centres techniques in- 
dustriels (n° 2126, 2262, 3006, 3629, M. Jean 
Charlot, rapporteur). 

. Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Minjoz tendant à modifier l’ar- 
ficle 34 du règlement de l’Assemblée nma- 
tionale (ns 3578, 3708, Mme Peÿroles, rap- 
porteur). 

Discussion du projet de loi portant insti- 
fution de Ja compagnie Air-France (m°s 295, 


1953 et annexe, M. Livry-Level, rappor- 
teur). 

M. Robert Lecourt. Je Gemande la pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. Le- 
court. 


M. Robert Lecourt. N'y aurait-il pas in- 
térêt à placer en tête de l’ordre du jour 
de la séance de mardi matin la suite de 
la discussion du projet de loi sur les loyers 
et de n’examiner qu'ensuile la question de 
l'organisation des transports dans la ré- 
£gion parisienne ? 

M. le ministre des transports et des tra- 
Waux publics et M. le rapporteur de la 
commission compétente mous ont promis 
que le débat ne durerait pas plus d'une 

emi-heure. Mais j'ai quelques raisons de 
me méfier de promesses de ce genre, et 

‘aimerais que la discussion de la doi sur 
es loyers ne soit pas comproraise. 

Tout le monde gagnerait donc à ce que 
oil inscrit à l'ordre du jour, en premier 
lieu la discussion du projet de loi sur les 


loyers et, ensuite, le débat sur l’organisa- 
tion des transports de la région gpari- 
sienne. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. le président, Monsieur Lecourt, ce 
matin, à la suite des déclarations de M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports et de M. le rapporteur de la com- 
mission, l’Assemblée a statué, 


Il est impossible maintenant, même à. 
| pour avis à l’Assemblée de l'Union fran 


votre demande, de modifier l’ordre du 
jour. 

M. Patrice Bougrain. L'Assemblée est 
toujours maîtresse de son ordre du jour. 

M. le gréeident. À condition que soit 
présentée une demande portant cinquante 
signatures, 

Cette modification de l’ordre du jour ne 

résente pas, d’ailleurs, une très grande 
importance, 

M. Robert Lecourt. 
craintes. 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. On ne vit pas 
sans craintes. 

M, Robert Lecourt. Ni sans espoirs. 

M. Joseph Delachenal. l'ourrait-0n savoir 
quels sont les articles de la loi sur les 
loyers qui seront discutés mardi matin ? 
Nous n'avons pas de rapport. 

Examinerons-nous ceux intéressant le 
droit de reprise ou ceux ayant trail au 
prix des loyers ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ceux qui sont déjx vo- 
tés, (Sourires.) 


M. te président. En conséquence, mardi, 
16 mars, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique ; 

A seize heures, deuxième séance publi- 
que, avec l'ordre du jour dont je viens de 
donner connaissance à l'Assemblée, 

n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt heures, 
est reprise à vingt heures dix minutes.) 


J'ai quelques 


— 


PRELEVEMENT EXCCPTIONNEL 
DE LUTTE CONTRE L INFLATION 


Reprise de la discussion en deuxième lecture 
d'une proposition de loi, 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- ! 


cussion d'urgence, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative au pré- 
lèvement de lutte contre l'inflation et à 
Femprunt. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur les amende- 
ments de MM. de Sesmaisons et Pierre Meu- 
nier à l’article 3: 

Nombre de votants.......... 598 
Majorité absolue ............ 300 
Pour l'adoption .... 296 
302 


L'Assemblée nationale m'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 3, qui avait 
été réservé. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole’? 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mas aux voix, est adopté.) 


| 


CNVO! POUR AYIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sang 
doute, à la demande de la commission des 
territoires d'outre-mer prononcer }e renvoi 


caise des propositions de doi : 

1° De M. Aubame et plusiours de ses 
collègues, instituant un code du travail 
pour les territoires français d'Afrique rele- 
vant du ministère de la France d'outre- 
; 

2° De M. Durand-Reviile, conseiller de 1 
République, porlant orgauisation du ré- 
gime du travail dans les terriloires de 
l'Union française. 

n'y a pas d'opposition 

Confarmément au 6° alinéa de l'article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est o@r- 
donné. 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1946 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2 ($ 2) de la 
loi organique du 27 octobre 1946, le Con- 
seil économique a décidé de se saisir pour 
avis de la proposition de lai de MM. Gübo- 
rit et Ramomet tendant à rendre la liberté 
au commerce du poisson et à supprimer les 
organismes répartiteurs 43219. 

Acte est donné de cette décision. 


— 11 — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le présidont. J'ai recu: 

4° De M. Patrice Bougrain une demande 
d'interpellation sur les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement a autorisé et fait 
distribuer 200 tonnes de sucre données par 
les ouvriers polonais aux seuls grévistes 
français de novembre 4917 en guise de 
prime de non rendement ; 

2o De M. P. Cermolacce une demande 
d'interpellation sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour met- 
tre fin au lock-out, ordonné par la direc- 


* tion des raffineries de sucre de Saint-Louis 


de Marseille. 
La dale du débat gera fixée 
ment, 


uitérieure- 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFASRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 


AIT PAS DEBAT 


M, le président, Conformément à l'arti 
cle 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 9 mars 1948, 
y à lieu d'inscrire — sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat — en tête de l'ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, la deuxième lec- 
ture du projet de loi portant prorogation 
provisoire des banques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion. (N° 3599, rapport 3691.) 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra- 
Vail et de la sécurité sociale demande à 
être appelée à donner son avis: 

I Sur la proposition de loi (n° 3501) de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues 
ânstityant un code du travail pour les terri- 
toires français d'Afrique relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, qui à été 
renvoyée pour examen au fond à Ja com- 
mission des territoires d'outre-mer; 

I. Sur la proposition de loi (n° 3395) de 
M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de régler définitivement 
le statut juridique des usines automobiles 
Berliet, qui a été renvoyée exameii 
au fond à la commission ds Ja production 
industrielle ; 

HI. Sur Je projet de loi (n° 2994) por- 
tant imujoration des indemnités dues au 
titre de la législation sur les accidents du 
travail dans les professions agricoles et 
forestières, qui a été renvoyé pour exa- 
ment au fond à la commission de l’agri- 
culture ; 

IV. Sur : 1° la proposition de loi de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 48 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui limite 
l'attribution des bons de lait accordés aux 
mères qui ne peuvent allaiter ou allaitent 
incomplètement pour des raisons de santé, 
à celles qui élèvent elles-mêmes et à do- 
micile leurs enfants non nourris au sein; 
2° la proposition de résolution de Mme Hé- 
&ène Le Jeune et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à izviter le Gouvernement à fixer 
uniformément à 60 p. 100 de la prime d'al- 
Jaitement le montant des bons de lait de 
toutes qualités, accordés aux mères qui, 
pour de strictes raisons médicales, ne peu- 
vent allaiter ou allaitent incomplètement à 
l'exception des.seuls laits médicamenteux 
ordonnés par le médecin et remboursés 
aux mêmes titre et tarif que les médica- 
ments (n°% 1918-1917, rapport n° 3427), qui 
ont été renvoyées pour examen au fond à 
Ja commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. 

La commission de la réforme adminis- 
trative demande à être appelée à donner 
avis: 

I. Sur le projet de loi (n° 3654) por- 
tant suppression, transformation d'emplois 
et réorganisation de services au ministère 
de l'intérieur; 

HW. Sur la proposition de loi (n° 3530) 
de M. Parrot et plusieurs de ses collègues 
tendant à créer des commissions départe- 
mentales chargées d'étudier et de proposer 
les économies réalisables, 
qui ont été renvoyés pour examen au 
fond à la commission de l’intérieur : 

UT. Sur la proposition de loi (n° 3484) 
de M. Charlet, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues portant réor- 
ganisation des conseils de préfecture, 
modification de leur recrutement et de 
leur compétence, et leur substituant l’ap- 
peilation de tribunal administratif; 

IV. Sur la proposition de loi (n° 397) 
de M. Jacques Bardoux relative au recru- 
tement, à l’organisation et à la composi- 
tion des conseils de préfecture ; 

V. Sur le projet e doi (n° 2686) ten- 
dant à modifier l'article 21 de l'ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l'enfance délin- 
quante, 
qui ont°été renvoyés pour examen au 
fond À la commission de la justice et dg 
législation. 

La commission de la famille, de Ja 
population et de la santé yublique 


demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 3558) de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à exonérer des cotisations 
dues au titre des allocations famila.es les 
travailleurs indépendants chefs de familles 
nombreuses, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, J’Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et té- 
léphones un projet de loi portant réforme 
du cadre principal des agents des télé- 
communications relevant du secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3756, distribué et, s’il n’y a pas oh 
sition, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à la constitution de caisses pri- 
vées de compensation concernant la main- 
d'œuvre étrangère frontalière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3797, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 18 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à défrayer les élèves 
des écoles normales de l’enseignement 
primaire des frais médicaux et chirurgi- 
Caux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3732, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation do. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Minjoz et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 24 de la loi 
du 2 Ventôse an XII, les articles 22 et 2% 
de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 
et les articles 1%, 4 et 7 de l'acte dit loi 
n° 2691 du 26 juin 1941 relatif à la profes- 
sion d'avocat, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3734, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ségelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à étendre aux étudiants les disposi- 
tions de l'ordonnance du 19 octobre 1925 
fixant le régime des assurances sociales 
applicable aux assurés des professions non 


| agricoles. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3740, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Gabelle et yplu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à permettre. de conférer, en 
cas Ton, un prénom supplémentaire 
à l’adopté. 

La proposition de loi sera. imprimée sous 
le n° 3751, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Braun ct plusieurs 
de ses collègues une proposition -de loi 
tendant à modifier l’article 25 de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour des étran- 
gers en France, 

La proposition de loi sera imprimée. sous 
le n° 3762, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
Fintérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Valentino une proposi- 
tion de loi relative au régime législatif 
des départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3763, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Braun et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
ayant pour objet de rétablir au profit des 
associations étrangères le régime du droit 
commun. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3766, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Péron et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi rela- 
tive à l'abrogation de l'acte dit loi du 
25 novembre 1941 relative au jury, validés 


l'ordonnance du 20 avril 1945. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3767, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Braun et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi rela- 
tive à l’abrogation du décret du 6 mai 
1939, relatif aux journaux ou écrits pério- 
diques étrangers. | 

La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 3768, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à da commission 
de la presse. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Moisan et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 


dant à assurer le secret et la liberté du 


vote lors des élections prud’hommales. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3770, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (4ssen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
à majorer le montant de l'allocation spé- 
ciale aux mutilés du travail dont l’état 
nécessite l’aide d’une tierce personne, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3771, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, {Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de foi tendant 
au des rentes accidents du 
travail, 

La pos de loi sera imprimée sous 

le n° 3772, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 
J'ai recu de M. Sion et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant 
au relèvement du plafond du salaire non 
réductible pour le calcul des rentes acci- 
dents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3773, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


En 
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J'ai reçu de M. Tony Révilon une pro- 

usition de loi tendant à l’abrogation de 
Particle 9 de la loi du 30 juin 1917 et auto- 
risint d'exercice, par les inspecteurs des 
colonies, de fonctions administratives dans 
le; territoires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3774, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de. territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues une proposition de lai 
tendant à acçorder aux femmes ex-sala- 
lo bénéfice absolu de l'allocation 
« vieux travailleurs ». 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3781, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter 
le “ouvernement à procéder sans délai à 
un aménagement transitoire des pensions 
civiles et militaires soumises à la loi du 
14 avril 1924. 

La proposition de résolution sera im- 
p'imée sous le n° 3741, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mi<sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder le bénéfice des allocations fa- 
miliales pour :es enfants poursuivant leurs 
études au delà de vingt ans pendant Ja 
durée de ces études. 

La proposilion de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3742, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Theetten une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le décret n° 48- 
180 du 29 janvier 1948 fixant les conditions 
d'attribution de la carte du combattant. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3748, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Thorez et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer l’article 32 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 et à fixer le minimum vital 
aux fonctionnaires. 

a proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3764, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résoiu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder sans retard au relèvement de 
l'indemnité de fonction allouée aux gref- 
fiers des tribunaux de paix et de simple 
police. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 3782, distribuée et, s'il 
à pas renvoyée à la com- 
mission de Ja justice et de législation. 
{Assentiment.) 


20 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Valentino 
un rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de ‘égislation,"sur la pro- 

osition de loi de M. Jaquet et plusieurs 

ses collègues, abrogeant l'article 4 de 


la loi n° 46-1908 du 31 août 1946 ayant 
pour objet une enquête sur les événe- 
ments survenus en France de 1933 à 1945 
(ne 3193), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3735 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le projet de loi tendant à com- 
p'éter l’article 4 du décret-loi du 10 sep- 
tembre 1926 (n° 2987). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3726 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Yves Fagon un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur, sur le projet de loi tendant à modi- 
fier la loi du 18 avril 1926 autorisant le 
département de la Seine à percevoir une 
taxe pour dépôt de corps à l'institut mé- 
dico-légal et fixant le taux de celte taxe 
(n° 2893). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2737 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Badiou un rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur 
sur: 4° le projet de loi relatif à l’exploita- 
tion en régie par les communes d’entre- 
prises industrielles et commerciales; 2° la 
proposition de loi de M. Defferre et plu- 
sieurs de ses collègues, relative à l’exploi- 
tation en régie par les communes d’entre- 
prises industrielles et commerciales (n° 
301, 1185). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3738 
et distribué. 

J'aireçu de M. Lucien Lambert un rage 

ort fait au nom de la commission de 
’agriculture sur la proposition de loi de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir l’article 13 du code du 
vin supprimé par le déeret-loi du 31 mai 
1938, et relatif aux déclarations de récoite 
(n° 3166). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3743 
et distribué. 

J'ai recu de M. Halbout un rapport fait 
au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur 
les propositions de loi: 1° de M. André 
Carles, conseiller de la République, ten- 
dant à compléter les dispositions de l’arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; 2° de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l'arti- 
cle 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre (n°* 2673, 3565). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3744 
et distribué. 

J'ai recu de M. Kuehn un rapport fait au 
nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur 
le projrt de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à habiliter le ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisme intenter au nom de l'Etat les ac- 
tions en réparation et en répétition pré- 
vues par l’article 72 de la loi du 28 octa- 
bre 19:6 sur les dommages de guerre 
(n° 3609). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3743 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commis- 
sion dé ia reconstruction et des dommages 
de guerre’ sur la proposition de loi de 
M. le Coutaller et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à compléter la loi validée des 
11 octobre 1940, 12 juillet 1941 modifiée 
par da loi du 16 mai 1946 relative aux as50- 
ciations syndicales de remembrement et 
de reconstruction (n°s 2128, 2685). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
cous le n° 5746 et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Parangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de la 
commission des finances sur le projet et 
les lettres restificatives au projet de loi 
portant aménagements fiscaux 2165 
3496-3598) . 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3749 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Marc Dupuy un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
sur le projet de loi portant ouverture sur 
l'exercice 1918 d'un crédit affecté à la lutte 
contre le paludisme en Corse (n° 3650). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 375 
et distrbué. 

J'ai reçu de M. Martineau un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture 
sur le projet de loi relatif à l’organisation 
du marché du sel de l'Ouest (n° 2178). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3754 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Furaud un rapport fait au 
nom de la commission de la production 
industrielle sur la proposition de résolu- 
tion de M. Louvel tendant à inviter le Gou- 
vernement à donner à « Electricité de 
France » et à « Gaz de France » leurs suruc- 
tures respectives et définitives prévues pas 
la loi du 8 avril 1946, portant nationa:isa- 
tion de l’Eectricité et du Gaz (n° 2854). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3753 
et distribué. 

J'ai reçu de M. André-François Mercier 
(Deux-Sèvres), un rapport fait au nom de 
la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi de MM. Palewski ef 
Gilbert Cartier, relative à l'abrogation pour 
le temps de paix du décret du 39 octobre 
1935 relatif à l’expropriation et à l’occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires 
aux travaux militaires, et du décret pris à 
la même date relatif aux servitudes à im- 
poser aux propriétés pour l'établissement 
des terrains destinés en partie ou en tota- 
lité à l’armée de l'air (n° 1222). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3758 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité socia'e sur le projet de loi ten- 
dant à compléter l'alinéa 2 de l’article 3 
de la loi du 22 août 1946 relatif à la «i- 
tuation des étrangers au regard des presta- 
tions familiales (n° 3094). 

Le rapport sera imprimé sous 
et distribué. 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission 
des pensions, sur l’avis donné par le Con- 
seil de :a République sur le projet de loi 
accordant aux combattants volontaires de 
la Résistance une prolonga'ion du délai 
imparti pour le dépôt des demandes da 
prêts au titre de l'ordonnance n° 45-2255 
du 5 octobre 1945 (n° 3670). 

Le rapport sera imprimé sous le ne 
93760 et distribué. 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de la commission des 
pensions, sur l'avis donné par le Conseil 
de la Répub ique sur le projet de loi ma- 
difiant et complétant l'ordonnance n° 45- 
2718 du 2 novembre 1945 étencant aux 
militaires des F. F. L certains avantages 
prévus en faveur des prisonniers de guerre 
et déportés (n° 3672). 

Le rapport sera 
n° 3761 et distribué, 

J'ai reçu de M. Emile-Louis Lambert un 
rapport, fait au nom de Ja commision des 
pensions, sur les propositions de loi 
1° de M. Emiie-Louis Lamberi et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir Le statut 
définitif des déportés et internés de la 
Résistance ; 2° de M. Victor Michaut et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à définir le 


le n° 3759 


imprimé sous le 
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statut et jes droits des internés et déportés 
de la Résistance; 3° de M. Peytel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à étabir 
le s'atut définitif des déportés résistants 
et des internés résistants; 4° de M. Bou- 
grain tendant à constituer un E au 

rofit des déportés et internés politiques et 

créer en leur faveur yne décoration spé- 
exale (Ie parie: déportés et internés poli- 
tiques). (N° 1263, 1411, 1218, 1567, 3271). 

Le rapport sera imprimé sous le 
n° 3755 et distribué. 

J'ai recu de M. Delahoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, sur :a proposition 
de résolution de MM, Courant et Coudray, 
tendant À inviter le Gouvernement à re- 


constituer les archives hypothécaires 
détruites ou disparues au cours de la 


guerre (n° 1979). 

Le rapport sera 
n° 3779 et distribué. 

J'ai recu de M. Cordonnier un rapport 
gnupplémentaire, fait au nom de la com- 
imission de la famille, de la population et 
de la santé publique sur 1° les proposi- 
tions de loi: a) de M. Hugues et p'usieurs 
de ses collègues tendant à modifier la légis- 
lation actuclle sur la fabrication et la 
consommation des boissons alcooliques; 
b) de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
de ses co lègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l’al- 
c<oolisme; de M. Lalle, tendant à complé- 
ter le deuxième paragraphe de l’artiele 1# 
de l’acte dit ‘oi du 24 septembre 1941 con- 
tré l'alcoolisme. 

2° La proposition de résolution de Mme 
Poinso-Chapuis et MM. Cayol et Valay ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organi- 
ser et poursuivre la Intte antialcoolique 
333-409-552-1648-1909-2263-3454). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3776 et distribué. 

J'ai reçu de M. Zunino un rapport fait 
au nom de Ja commission chargée d’en- 
quèter sur la demande en autorisation de 

oursuites contre un membre de l’Assem- 

Jée (n° 3147), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2778 
€t distribué. 

J'ai reçu de M. Palewski un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur la proposition de loi, trans- 
mise par M. :e président du Conseil de la 
République, de M, Armengaud, conseiller 
de la Répub'ique, tendant à valider et à 
modifier l’acte dit loi n° 21 du 27 janvier 
1914, concernant les dé'ais en matière de 
propriété industrielle (n° 3129). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3779 
ei distribué, 

J'ai reçu de M. Malbrant un rapport fait 
an nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Yacine Dialo ct plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envoyer en ‘Afrique occidenta'e 
française une mission chargée de régler, 
sur place, la situation des anciens com- 
battants et victimes de la guerre (n° 3302). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 3780 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos un rap- 
port fait au nom de ja commission des 
finances, sur le projet de loi portant ou- 
verture de erédit en vue de la réalisation 
d'une première tranche du programme 
d'équipement et d'aménagement des lo- 
caux destinés à abriter ja troisième As- 
sembiée générale des Nations Unies 
(n° 3702), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2783 
et distribué, 


imprimé sous le 


J'ai recu de M, Citerne un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation sur les propositions de loi: 
i° de M, Citerne et p.usieurs de ses col- 
lègues tendant à compléter la loi n° 47- 
1559 du 3 septembre 1947 ayant modifié 
celle du 18 avril 1916 réglant ies rapports 
entre :ocataires et bailleurs, en ce qui con- 
cerne les baux à loyer d'immeubles ou 
lnçcaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal: 2e de M. Charlet, conseiller de Ja 
République et plusieurs de ses collègues, 
complétant la loi n° 47-1679 du 3 septem- 
bre 1947 qui règ'e les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le 
renouvel'ement des baux à loyer d’immeu- 
bles et de locaux à nsage commercial ou 
indusiriel (n° 3117-3236). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 378% 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Citerne un rapport fait 
au nom de Ja commission de la justice et 
de législation sur les propositions .de loi: 
1° de M. Montil'ot tendant à comp:éter une 
disposition de la loi du 18 avril 1946 sur 
‘es baux à loyer d’immeulh:es ou de jocaux 
à usage commercial ou industriel; 2° de 
M. Tr'houlet, tendant à mod'fifier l’articie 3 
de la loi du 30 juin 1926, modifiée par la 
loi du 18 avril 1946, concernant :a revision 
des baux commerciaux: 3° de M. Charpin 
et plusieurs de ses collègues, tendart à 
interpréter l'article 3, paragraphe 8, de la 
loi du 30 jnin 1926 modifiée par la joi du 
18 avril 1936 sur la revision triennale du 
loyer en matière de propriété commer- 
clale 715-1478-3444). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3786 
et distrihné 

J'ai reçu de M. Martine un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de :a commission 
des territoires d’outre-mer sur le nrojet de 
loi relatif à la date d'entrée en vigueur de 
certaines délibérations des Assembhiées des 
territoires d’outre-mer, en matière fiscale 
(n°® 3089-3007). , 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3788 et distribué, 

J'ai reçu de M. Dour un rapport, fait au 
nom de la commission des moyens de 
communication, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur le projet de 
loi tendant à la réorganisation et la coor- 
dination des transports de voyageurs de la 
région parisienne (n° 3674). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3789 
et distribué. | 

J'ai reçu de Mme Sportisse et plusieurs 
de ses collègues un rapport, fait au nom 
de la commission de l'intéreur, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Fayet et plu- 
sieurs de ses collègues relative à la sécu- 
rité sociale en Algérie; 29 de M. Augarde 
et plusieurs de ses collègues tendant À 
l'application de la sécurité sociale en Al- 
gérie; 3° de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues relative à la sécurité sociale en 
Algérie (n° 425, 957, 1762). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3790 
e4 distribué, 
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DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pa- 
lewski un avis, ina au nom de la 
commission des affaires économiques, sur 
la proposition de loi de M. Palewski, ten- 
dant à la validation, avec modifications de 
l'acte dit loi du 20 juillet 1944 et à la mo- 
dification de la loi du 2 avril 1946, relatifs 
à la prolongation des brevets d’invention. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3777 et 


distribué, 


J'ai reçu de M. Robert Buron un avis, 
résenté au nom de la commission deg 
inances, sur le projet de loi fixant le «a. 
tut juridique des centres techniques in. 
dustriels (n° 2126, 2262, 3006, 3629), 

L'avis sera imprimé sous le n° 3784 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Jacques Gresa un avis, 
résenté au nom de la commission éeg 
inances, sur le projet de loi portant ins. 
titution de la Compagnie Air - Frances 
(nos 295-1953). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3787 ef 
distribué. 

Personne ne demande la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures 
quinze minules.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 


Nomination de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M. Almi à été nommé orteur de 
proposition de loi (n° 3406) de M. Hugues 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier la loi du 13 avril 1946, moditiéa 
par les lois du 22 décembre 1946 et du 
9 avril 1947, relative au statut du fermega 
et du métayage. 


M. Garavel a été nommé rapporieur de 
la proposition de loi (n° 3129) de M. Edgar 
Faure tendant à la revision des acles de 
concession consentis en vertu de la loi du 
27 août 1940 sur la mise en culture des 
terres abandonnées. 


M. Garavel a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3562) de M. Anxion- 
paz portant créalion d’un plan décennal 
d'encouragement à l'élevage ovin et à ja 
production lainière. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Eugène Petit, dit Claudius, à c<t3 
nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 3470) de M Deixonne el 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à faciliter la cons- 
truction et la reconstruction des établ'sse. 
ments scolaires. 


M. Finet a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3209) de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
nationalisation de l’école de métier de là 
meunerie. 


M. Calas à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 3559) de 
M. nte et plusieurs de ses collègues 
tendant. à inviter le Gouvernement à clas- 
ser le tombeau d’Armand Barbès situé dans 
la commune de Villalier (Aude) comme m9 
nument historique. 


FAMILLE, POPULATION BT SANTÉ PUBIIQTE 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur 
de la propesition de loi (n° 8430) de 
M. Edgar Faure relative à l'application des 
lois des 20 septembre 1941 et 22 mars 114 
sur l'ouverture des débits de boisson. 


Qrs 
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INTÉRIEUR 


M. Fagon a été nommé rapporteur de Ja 
roposition de résolution (n° 3321) de 
À. Devinat tendant à inviter le Gouverne- 
ment à admettre au bénéfice du dégage- 
ment des cadres les fonctionnaires pou- 
vant justifier qu'ils pourront s'intégrer sans 
délai dans un secteur productif (appli- 
cation de l’article 10 de la loi du 7 jan- 
vier 1948). 


M. Jaquet à été nommé rapporteur de 
l\1 proposition de résolution (n° 3471) de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à 
rcintégrer par priorité les jeunes gens de 
la classe 1945 qui, pour s'engager dans les 
armées de la libération, ont dû donner 


eur démission des services auxquels ils 


appartenaient en 1944. 


M. Fagon a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3512) de M. Anxion- 
naz ayant pour objet de moditier et de 
compléter la loi n° 47-1680 du 3 septem- 
bre 1947, relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat. 


M. Cristofol a té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3526) de M. Def- 
ferre et plusieurs de ses collègues tendant 
à diviser le territoire de la commune de 
Marseille en quatorze cantons et la créa- 
tion d’un canton comprenant les commu- 
nes d’Allauch et de Plan-de-Cuques. 


M. Kuehn a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 3548) rendant applicable 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, l’article 51 de 
la loi du 5 avril 14884 sur l'organisation 
municipale, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 3364) de 
M. Paul Cosset et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à relever le taux des rentes 
viagères résullant de contrats conelus 
entre personnes privées antérieurement au 


{ janvier 1916. 


M. Gallet a été nommé rapporteur de la 
proposition de Joi (n° gl de M. Dela- 
chenal tendant à réprimer la propagande 
en faveur de l’avoriement. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3144) de M, Le- 
court et plusieurs de ses collègn-3 tendant 
à interpréter l’article 3, paragraphe 8, de 
la loi du 30 juin 1926, modifiée par la 
loi du 18 avril 1946, sur la revision trien- 
nale du loyer en matière de propriété com- 
werciale.” 


M. Giterne à 6té nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3448) de M. Louis 
Christiaens sur le renouvellement des 
baux commerciaux (drait de reprise et in- 
demnité d'éviction). 


M. Citerne à été nommé rapporteur de Ja 
he avr de lof (n° 3449) de M. Louis 

ristiaens sur le renouvellement des 
baux commerciaux aux éla- 
blissements ayants plusieurs magasins). 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3450) de M. Louis 
Christiaens sur le renouvellement des 
ae commerciaux (refus de renouvelle- 

ent). 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3451) de M. Louis 
Christiaens sur le renouvellement des 
baux commerciaux (indemnité d’éviction). 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 3525) de M. Adrien 
Mabrut et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à com léter l'article 142 de la loi 
n° 47-1504 du 16 août 1947 portant arn- 
nistie. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du 
projet de Joi (n° 3567) relatif aux frais de 
Justice dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Mile Archimède à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 355$) de 
M: Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article 904 du code 
civil et à assimiler au mineur appelé sous 
les drapeaux, en temps de guerre, le mi- 
neur déporté, requis ou victime de faits 
de guerre et dont l'acte de décès men- 
tionne qu’il est mort pour la France, . 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3623) de M. Dar- 
doux et plusieurs de ses collègues tendant 
à la revision de l'article 12 de Ja loi 
n° 47-1504 portant amnistie, en date du 
16 août 1947, 


MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Bianchini a été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 3621) portant abrogation 
le l’article 3 de l’ordonnance n° 45-2328 du 
12 Octobre 1945 relative au cahier des 
charges de la Société nationale des che- 
mins de fer français pour l’ensemble des 
voies ferrées, des quais des ports mari- 
times et de navigation intérieure, 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 3660) tendant à main- 
tenir en vigueur, jusqu'au 51 décembre 
1949, les dispositions æ l'ordonnance du 
25 octobre 1544 relative à la réglementation 
des transports par chemin de fer. 


PENSIONS 


M. Fouraute (Roger) (Ardèche) à été 
normé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3420) de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues étendant aux veuves d’ori- 
gine francaises mariées à un étranger, vic- 
time civile de la guerre, le bénéfice de Ja 
loi du 20 mai 1946. 


M. Darou à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3475) de M. Aubry et 
plusieurs de ses collègues modifiant et 
complétant l'article 198 de la loi de finance: 
du 13 juillet 1925 instituant une indem- 
nité temporaire en faveur des pension- 
nés à 160 p. 100 pour tuberculose, 


RAVITAILLEMENT 


M. Garavel a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3221) de 
MM. Roger Gaborit et Edouard Ramonet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger 
le décret n° 47-721 du 17 avril 1947 relatif 
à la restriction et à la consommation de 
la viande. 


Mme Hélène Le Jeune à été nommée rap- 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 3615) de Mme Héiène Le Jeune et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer imimédiate- 
ment une ration de beurre aux consomrma- 
teurs de toutes calégories dans la région 
parisienne et les centres urbains. 


M. Cerclier à été nommé rapporteur 414 
Ja proposition de loi (n° 3630) de M, Da- 
gain et plusieurs de ses collègues avant 
pour objet la réglementation de Ja fabric a 
lion et de la vente de la pâtisserie. 


RECOXSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt à nommé rappmn leu 
de la proposition de loi (n° 3390) de M. Miu- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 4 
insiituer un service national des logements 
publics et privés, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Martine à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3501) de M. Au- 
bame et plusieurs de ses collègues insti- 
tuant un code de travail pour les terri« 
toire; français d'Afrique relevant dit 
nistère de la France d'outre-mer. 


M. Martine à été nommé rapporteur 8 
la proposition de résolution (n° 3553) ‘9 
M. Aubam> ct plusiours de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement, sans 
wéjudice de l'élaboration d'un projet de 
oi destiné à devenir le code du travail 
définitif de la France d'outre-mer à per 
mettre, sous réserve d'aménagements À 
prévoir par arrêtés locaux, l'entrée en vi- 
gueur sans délai du décret du 17 œtobre 
1947, instituant un code de travail dans lea 
territoires d'outre-mer autres que l'Indos 
chine. 


M. Martins à été nommé rapporteur 03 
la proposition de loi (n° 3583) de M. Du 
rand-Révile, conseiller de la République, 
portant organisaiton du travail dans jes 
territoires de l'Union francaise. 


M. Caillavet à été nommé rapjorterr 
pour avis du projet de loi (n° 3513) modli« 
fiant et comoiétant la loi du 11 mar 1913 
instituant une cour de justice de l'Indo- 
chine, renvoyé pour le fond À Ja comniis 
sion de la justice et de législation. 


M. Aujouiat à été nommé rapporteur 
pour avis du rapport (n° 3612) fait au non 
de la comm'ssion des finances sur là pro- 
position de réso'ution adoptée par 
‘emblée de lUmon française, recomman- 
dant au Gouvernement de la Républiqns 
et à l’Assemblée nationale: de fixer la sun 
vention à attribuer par voie budgétaira 
aux territoires d'outre-mer pour réalis 
sation des plans sociaux et économiques 
en 1948, au montant maximum nécessalro 
pour l'exécution desdits plans; de décider, 
dès à présent, le montant de là subvention 
minima afférente au premier semrerlre 
199; ct, en général, d'accroître les moyens 
d'exécution des plans des territoires d'ous 
tre-mer (crédits, devises, monnaie-fite 
tière, fournitures prioritaires) dans 
partition de ces moyens entre la "Hicilus 
pole et les territoires d'outre-mer. 


RÉFORME ADMINISTRAIIVE 


M. Alfred Coste-Floret à ral 
porteur de la proposition de loi {n° 27m) 
de M. Jacques Bardoux relative aux rés 
gions administratives. 


M. Dreyfus-Schmigdt à été nominé ra ppors 
teur du projet de loi (n° 3705) re'atif aux 
pouvoirs des préfeis et à la déconcentras 
tion administrative, 


M. Fonlupt-Esperaker à été nommé raps 
porteur pour avis du projet de loi (n° 431) 
relatif à l’organisation départementale 
renvoyé pour le fon] à la commission d4 
l'intérieur. 
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M. Fonlupi-Esperahber a été nommé rap- 
porteur pour avis de la de loi 
(n° 1893) de M. Auguet et plusieurs de ses 
collègues relative à l’organisation dépar- 
ternentale, renvoyée pour le fond à la 
commission de l'intérieur. 


M. Fonlupt-Esperahber a été nommé rap- 
porteur pour avis de la proposition de loi 
(n° 2311) de M. de Tinguy et plu-ieurs de 
ses collègues tendant à réorganiser l'admi- 
nistration départementale dans le cadre de 
la réforme administrative, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'intérieur. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 
(Application de l’arlicle 16 du règlement.) 


Le groupe socialiéte a désigné: 

4° M. Segelle pour remplacer, dans Ia 
commission des territoires d'outre-mer, 
M. Silvandre; 

2° M. Silvandre pour remplacer, dans la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, M. Segelle. 

{Ces candidatures seront ratifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la séance du 6 mars 1948, 


PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION ET EMPRUNT (L. 796) 


Page 1467, 2° colonne, dernier alinéa, 
dernière ligne: 
Lire: « … sur lesquels elles fondent... ». 


Page 1475, 3° colonne, 13° alinéa (amen- 
dement de M. Courant, II, 2° alinéa). 

Lire: « Un inspecteur des contributions 
remplira les fonctions de secrétaire ». 


Page 1477, 2° colonne, 1* alinéa, 
Ajouter in fine: 
« et doivent indiquer: … ». 


Page 1562, 1° colonne, 


Insérer entre le 1% et le 2 alinéa, les 
alinéas suivants: 

« Avant de mettre aux voix l’ensémble, 
je dois faire connaître à l’Assemblée que 
h commission propose de rédiger comme 
suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à apporter 
certains aménagements à la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 


ment exceptionnel de lutte contre l'infla. 
tion et à la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant d'émission d'un emprunt, 

« Il n'y pas d'opposition ? 

« Le titre demeure ainsi rédigé. 5° 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la séance du S mars 1948, 


TRAVAUX D'ACHÈVEMENT DU CHEMIN DE FER 
pu (L. 794) 


Page 1564, 2° colonne, 18° et 21° ligne, 
Lire: « chemin de fer du Mossi … », 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la Î° séance du 9 mars 1948. 


MODIFICATION DE DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA HAUTE COUR DE JUSTICE (L. 800) 


Page 1588, 2 colonne, 6° alinéa (amen. 
dement de M. Moro-Giafferri), 4° et 5° li. 
gne, 

Lire: « pendant toute la durée de La 


législature … », 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 11 MARS 1948 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales vu écriles, doit les remettre au président de l’Assemblée, qu 


les communique au Gouvernement. 


« Les 
mément désignés. 


uestions doivent étre très sommatrement rédigées, et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers noMa 


a Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aurquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
Leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. * 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suile du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication. les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la jaculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
culs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai suyplémnentaire ne peut excéder un mois. 


PRES:DENCE DU CONSEIL 


5373. — 11 mars 1918. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis expose à M. le secrétaire d'Etât à 
la présidenco du conseil que l'indusirie du 
carton rencontre de nombreuses difficul'és 
pour s’approvisionner en cellulose; que, d'a- 
près les renseignements donnés par la fédéra- 
lion des syndicats des producteurs de papier 
et carton de France, les prévisions d’impor- 
talion de pâte étrangère se monterajient, pour 
4913, à 170.000 tonnes environ, ce qui repré- 
sente, si le chiffre est exact, un peu moins 
de 50 p. 100 des importations d'avant guërre; 
qu'aclueïlement. les fabricants de carton, qui 
livrent leur carton à des transformateurs fa- 
briquant eux-mêmes des emballages destinés 
à des produits absoluments prioritaires: fari- 
nes pour enfants, produits pharmaceutiques, 
produits alimentaires en général, produits 
destinés à l'exportation, se voient refuser tou- 
attributions de cellulose, sous prélexke 
que tous les tonnages provenant de l’importa- 
lion sont réservés à des besoins prioritaires; 
et demande s’il ut dresser la liste de ces 
besoins dits « prioritaires ». 


5374, — {1 mars 19:8 — M. Philippe Livry- 
Level demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil quelle est l'utilité 
de la censure cinématographique, puisqu'elle 
laisse projeter des flms comme « Le fort de 
ia solitude », dont l'objectif semble être de 
discréditer l’armée française, la légion étran- 
&èro et les gradés. 


AGRICULTURE 


5375, — 11 mars 1918, — M, Jean Deshors 
signale à M. le ministre de l’agriculture que 
la plupart des marchands de bestiaux à qui 
la Carte d’acheteur a été retirée en vertu de 
la doi du 2 avril 1947, ont formé un recours 
devant le ministère du ravitaillement; qu’en 
krès grand nombre de ces recours n'ont pas 


encore examinés, bien qu'ils aient été 
formés depuis plus de six mois; el Jemande 
quelles msures il compte prendre pour en 
faire hâter l’examen impatiemment attendu 
par les intéressés, 


5376. — 11 mars 1958, — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
que les sous-agents des haras, partant en dé- 
placement pour la période de monte qui 
s'étend de fin février à juillet, supportent des 
frais de bagages très élevés, car ils sont 
obligés d'emporter pour eux et leur famille 
les effets correspondant à deux saisons, outre 
le malériel: vaisselle, ustensiles de ménage 
ct souvent literie, cette dernière ayant, de- 
puis la guerre. en partie disparu des stations 
et les communes ne pouvant engager des frais 
trop onéreux pour son renouvellement; quià 
chaque voyage, suivant la distance, les sous- 
agents des haras supportent donc uhe dé- 
pense supplémentaire de 1.000 à 2.000 F et, 
bien que, jusqu'alors, aucun frais de bagages 
ne leur ait élé alloué; il semblerait Hgique 
que les dépenses incombant à l'exercice de 
teur fonction soient prises en charge par l'ad- 
ministration; signale que si la Société natio- 
nale des chemins de fer s'oppose au transport 
graluit de ces bagages, c'est uniquement parce 
que le transport des étalons est payé par tête 
d'animal; demande s’il n’est pas possible de 
remédier à celte situation sans que cela en- 
traîne une grande dépense pour l'adminis 
tration des haras; et ajoute qu'il suffirait de 
faire mentionner, par chaque directeur de dé. 

Ôt, sur l’acquit à caution mécessaire au 
ransport des étalons: X... étalons avec X.. 
kilos de bagages el accessoires. 


5377. — 11 mars 1948. —- M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre de l’agriculture 
ue tous des ans, pendant une période variant 
e cent trente à cent quarente jours, les 
sous-agents des haras effectuent des déplace. 
ments pour assurer le service dans les sta- 
tions; que, malgré des frais onéreux, ils ne 


perçoivent au cours de cette période « ds 
inonte » qu’une modique indemnité de dépla- 
cement de 20 francs par jour, alors que le 
décret no 47-2096 du 25 octobre 1947 (Journal 
officiel du 26 ociobre 1947, page 10660) accorde 
à compter du 1e novembre 197, et à partir du 
trente et unième jour, aux agents de même 
catégorie (groupe IV), 360 francs aux chefs 
de famille et 300 francs aux autres agents; 
et demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour mettre un terme à ces injustices et 
améliorer l'indemnité de déplacement des 
sous-agents des haras. 


EDUCATION NATIONALE 


5378. — 11 mars 1918. — M. René Arthaud 
expose à M, le ministre de l'éducation ratio. 
nale que depuis plusieurs jours les traitc- 
ments sont payés avec plusieurs jours do 
retard au personnel du collège J.-, Fabre à 
Carpentras (Vaucluse) et que les fonctionnai. 
res payés par comple courant postal ne peu- 
vent rotamment disposer avant le 10 où le 
15 du mois des sommes virées à leur compte; 
que les instructions ministérielles prescrivent 
cependant d'effectuer le virement de icl'e 
sorte que les services de chèques postaux ait 
le temps matériel de crédiler les comptes 
intéressés avant le 30 du mois en cours; que, 
pour ne citer qu'un exemple, aucun fonction- 
naire payé par compte courant posial n'& 
encore été avisé à la date du 10 février; que 
les allocations forfaitaires, institutes en exé- 
cution du décret no 47-1372 du 2% juillet 1947, 
ont élé payées avec un mois de reiard sur 
les dates prescrites par les circulaires minis 
térielles; que l'indemnité exceptionné!le et 
temporaire, allouée par le d'cret du 29 no. 
vembre 1947 pour la période du 21 novembro 
au 31 décembre, n’a pas encore élé payée; 
que les heures supplémentaires du premier 
trimestre n'ont encore fait l'objet d'aucun 
mandatement; qu’il semble que cette silua- 
tion soit particulière aux membres du corps 
enseignant du département du Vaucluse et 


= 
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lus spécialement à ceux du second degré; 
que dans les conditions actuelles d'existence, 
en présence de la montée incessante des prix, 
une telle situation ne peut se perpétuer; et 
deruande, en conséquence, quiles mesures il 
compte prendre et dans quel déläi pour remé- 
dicr à celte siluaiion scandaleuse. 


5379. — 11 mars 1918, — Mme Lucie Guérin 
dernande à M, le ministre de l'éducation 
nationale pourquoi un instituteur de l’ensei- 
gnerment primare n'a pas droit aux frais de 
déylacement qui sont accordés à un membre 
de l’enseignement secondaire, alors que tous 
deux suivent en faculié les mêmes cours pour 
l'obtention de certificats indentiques; et cite 
le cas d’un instituteur de septième qui, ayant 
passé deux. certificats l’an dernier, ne perçoit 
pas le remboursement de ces frais." 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5389, — 11 mars 1918. —— M. Pierre Cheval- 
lier rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que sont assujettis 

u prélèvement institué par la loi du 7 jan- 
vier 1918, Sur leurs bénéfices de les 
exploitants agricokes exerçant deur activité au 
fer janvier 1918; signale qu'un proprictaire 
ayant, jusqu’au 11 novembre 1916, un petit 
domaine en métayage d'a transformé à cette 
date en fermage au profit de l'ancien 
mélayer; et demande si ce propriétaire est 
ünposable au tilre du prélèvement, 


5381. — 11 mars 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il ne juge pas 
opportun de faire afficher dans toutes des 
banques le tarif des commissions, courta- 
ges, eic. afférent aux opérations courantes, 
tout comme il est exigé de da généralité des 
commerçants, 


5382, — 11 ruars 1918, — M, Denais 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques par suite de quelle 
confusion l'administration des douanes, dans 
la jiste des prohibitions (Journal officiel du 
& janvier 19%), inscrit au chapitre des abra- 
sif:, rubrique alumine, l’alundun, qui n'est 
pas un substantif commun et ne désigne pas 
une composition chimique intéressant toute 
l'industrie des abrasifs, mais une merque de 
fabrique, propriété privative de la société 
eméricaine Norton, qui en a donné la conces- 
sien exclusive en France à une compagnie, 
ct, en conséquence, 6’ ne conviendrait pas 
de supprimer le plus tôt possible « alundun » 
au répertoire dans des éditions du tarif doua- 
et la liste des prohibit 


ons. 


5333, — 11 mai 1918. — M. Jean Deshors 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques les conditions dans 
lesquelles aura lieu le remboursement des 
billets de 5.000 francs déposés après la date 
légale fixée pour cette opération, selon qu'il 
s'agit «le dépôts inférieurs ou supérieurs à 
billets, 


5384, — 11 mars 1918, — M, Frédéric-Du- 
pont demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quel est le pour- 
centage exact, pour le budget de 1948, du 
_S de la rente dans le budget des dé- 
PCTiSCS, 


5385. — 11 mars 4918. — M. Jacques Gresa 
Si:nule à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la majoration fami- 
liale de l'indemnité de résidence est refusée 
à des fonctionnaires pères de famille dont ke 
conjoint travailie; que, de ce fait, les inté- 
res£s ne perçoivent pas d’allocations fami- 
Jia'es ni de salaire unique; et lui demande 
s'il envisage de semédier à celte anomalie. 


micile, bénéficiant, en p 
sur leur vente, d’un salaire fixe, sont sans 
conteste placés sous le régime des salariés; 
b) que les porteurs vendeurs fibres, faisant 
exactement le même travail, mais ne béné- 
ficiaont que d’un salaire mobile, parce que 
vendant à la fois plusieurs titres, doivent, en 
principe, être taxés comme artisans et ver- 
ser#13 p. 100 de leur commission, après un 
abattement à la base de 96.000 francs; qu’en 
particulier, dans certaines régions de France, 
les « kiosquiers », ne vendant exclusivement 
que des journaux ct des publications d’un 
prix modeste, et un certain nombre de ven- 
deurs, sont taxés comme les commerçants 
à 24 p. 100, avec 10.000 francs d'abattement 
à la base: et demande, en raison de ces 
différentiations qui semblent teintées d'’injus- 
tice, s'il pourrait faire cesser ces anomalies 
ct soumettre les intéressés au régime des 
artisans el non à celui des commerçants 


5387. — 1! mars 1918. — M. Michel Kauf- 
mann dJcrnnnde à M, le minisjre des finances 
et des affaires économiques, après avoir déjà 
à plusieurs reprises attiré l’attention de son 
prédécesseur sur cette question, quand et 
conmpent il compte provoquer l'indemnisation 
des agriculteurs du Bas-Rhin dont les exploi- 
tations ont été sinistrées par incendies sous 
l'occupation et qui n’ont pu être recenstruites 
jusqu'a présent, les compagnies d'assurances 
attendant toujours que J’Etat mette à deur 
disposition les crédits nécessaires à l’indem- 
nisation; lui fait remarquer que l'occupant 
ayant d'office transcrit tous les contrats au 
bénéfice de compagnies allemandes, il est par- 
ticulièrement pénible aux assurés de se voir 
refuser toute indemnisation sous le prétexte 
que les primes furent payées à ces compa- 
gnies et qu’il serait, pour eux, encore plus 
décevant de se voir offrir en 198 le montant 
d'assurances correspondant à l'estimation des 
années du sinistre, c’est-à-dire de 1910 à 1945. 


5388. —— 11 mars 1918. — M, René Kuehn 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une entreprise alsa- 
cienne a obtent en 1928 du Crédit national, 
sur avis du comité de vigilance formé en son 
temps pour venir en aide à d'indusrie alsa- 
cienne, un prêt remboursable en dix ans et 
que, durant l’annexion de fait, cette entreprise 
a été amenée à déclarer cette detle aux auto- 
rilés d'occupation qui ont exigé le versement 
des annuités échues; et demande comment, 
le Crédit national ne prenant pas en charge 
ces versements, l'entreprise dont il est ques- 
tion peut obtenir le remboursement des som- 
mes versées durant l’annextion de fait. 


5389, — 11 mars 198. — M. Camille Laurens 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'arrêté du février 
19:8, pris en application de la Joi dun 14 août 
1947, prévoit, pour les seuls agriculteurs, la 
possibilité de se Jibérer de la moitié de leurs 
souscriptions à des emprunts d'équipement 
rural par remise de cerlificats de l'emprunt 
du prélèvement de lulte contre l'inflation : que 
les habitants des bourgs ruraux sont intéressés 
au même titre que les exploitants agricoles 
à certains eq d'équipement rural, tels que 
des adduclions d'eau, par exemple; et de- 
mande s’il ne pense pas qu’il serait souhai- 
table  —— le terme « agriculteurs » soit fnter- 
prété dans un sens plus large et puisse viser 
toute personne domiciliée dans une commune 
rurale ou y possédant des biens. 


5390. — 11 mars 1948 — M. Camille Laurens 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économi qu'un mercier en gros 
a ouvert, le 4er janvier 4910, son commerce 
que de nombreuses démarches æt la décia- 
ration de guerre ne lui ont pas permis de 
tenir en 1939; qu’en prévision de cette créa- 
tion, €e négociant avaît constitué au cours 


de l'année 41939 un stock de marchandises 


dont le prix d'achat de 163.510 francs est jyg 
tifié par des factures régulières; que, dan 
sa déclaration d'impôt de solidarité, ce conti. 
buable a compris comme éléments ancien 
de son patrimoine la somme de 491.275 francs 
représentant la valeur de son stock de ma 
chandises au 1 janvier 1910 réévalué conf. 
mément à da loi; que l'administration de 
l'enregistrement prétend, après contrôle, n'ad. 
mellre aux éléments anciens du patrimoirg 
que la somme de 163.510 francs et réintégry 
celle de 327.765 francs aux éléments nouveau 
taxables à la contribution sur l’enrichisse. 
ment; et demande, étant donné que ce contri 
buable a ouvert son commerce le {er janvier 
499 et qu'aucun texte ne d'obligeait faire 
l'inventaire de son stock de marchandises ay 
4er janvier 4910, mais qu'il est en mesure de 
justifier régulièrement de la valeur de son 
stock de démarrage, s’il ne pourrait être const. 
déré comme un commerçant exerçant anlé. 
rieurement au 4er janvier 1940 et bénéficie 
de ce fait de la réévaluation du prix de ces 
marchandises qui devraient figurer à juste 
titre aux éléments anciens de son patrimoine, 


5391. — 11 mars 1918. — M, Jean Médecin 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que les articies 9 et 15 
de la doi neo 488 du 6 janvier 4948 fixent au 
81 janvier 4948 la date limite à laquelle les 
quotités de centimes et taux des taxes muni 
cipales que comportent les budgets commu- 
naux de l’année 198 doivent être notifées À 
l'administration des contributions directes 
pour que cette dernière en tienne compte 
dans des rôles de l'année courante ; et 
demande: 4° si l'administration des contribu- 
tions directes est habilitée à comprendre dans 
lesdits rôles les éléments contenus dans 
buxlgets votés: a) après le 31 janvier 4948; 
b) après le 29 février 148; 20 dans l’affirma- 
tive, que répondra le conseil d'Etat aux contri- 
buables qui contesteront la validité origineïle 
d'impositions établies dans conditions, 
arguant que le texte légal susvisé est formel, 
qu'il ne contient aucune disposition permet 
tant à quiconque de proroger l'échéance fixée 
et que le pouvoir exécutif ne peut constilu- 
tionnellement s'arroger celte autorisation de 
son propre chel. : 


5392, — 11 mars 1918. — M. Auguste Tou 
chard demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il serait possible 
de régler par mandat direct les allocations 
familiales dues aux épouses des travailleurs 
algériens travaillant dans la métropole, ceci 
afin «d'éviter toutes sortes d'inconvénients 
résu‘lant du système actuel de payement, 


5393, — 41 mars 1918, — M. Raymond Tri- 
boulet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un chef de 
famille est décédé laissant trois filles seules 
hérilières: a) la première, célibataire, est 
commerçante et a souscrit à l'emprunt contre 
l'inflation une somme correspondant environ 
aux droits de succession qui seront à sa 
charge; b) la deuxième, ayant de nombreux, 
enfants, n’a pas de droits à payer et son 
mari, commun en biens, commerçant soumis 
au préèvement, a souscrit à l'emprunt; c) la 
troisième n'est pas frappée par le mprélève- 
ment mais a des droits de succession à payer; 
et demande comment Je payement @es droits 
de mulalion par décès peut, dans ce cas, être 
effectué au moyen de la remise des titres 
souscrits à l'emprunt contre l'inflation: 4e s'il 
est possible, par application du principe de 
la solidarité entre hériliers pour le payement 
des droits de succession, d'acquitter la totalité 
des droits dus en remettant les titres de l’em- 

unt contre l'inflation souscrits par les héri- 

ères a et b, alors que seules a et :c ont des 
droits à payer; 2% si l'administration accep- 
tera, avant le dépôt de la déclaration de suc- 
cession et avant la liquidation définitive des 
droits, le versement d’un acompte sur droits, 
représenté uniquement par l'héritière a. 


5394, — 11 mars 1948. — M. Michel Zunino 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une majoration d'irm- 
pôt de 2% p. 100, ajoutée à une pénalité du 


doub'e, peut, de droit, frapper un contribua- 
ble assujetti à l'impôt de solidarité pour insuf- 


5386, — 11 mars 1918, — M, Jacques Gresa an 

expose à M, le ministre des finances et des 

affaires économiques: a) qu’une partie des 
diffuseurs de la presse effectuant la vente de NE 
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gsance d'évaluation d'immeubles dans le cas 
où l'assujetli, dans &a déclaration de patri- 
i 13 lévrier 1M6, à formellement 
se acquis fin 1941, aux prix pay 
à Ja suite d’une adjudication par 
surenchère, l'autre avee contrat notarié, qu'il 
jissait à l'administration le soin 
jeur valeur au 4 fuin 1945, ne disposant pas 
jui-même d'éléments d'appréciation; le 
qu'il s'agissait de biens d’une valeur totaie de 
1.500 francs et situés dans le département 
de l'Orne, alors e le proprictaire, expulsé 
de la Moselle par Al'emande, sinistré par- 
tiel, s'était à Marseille; ajoute que 
intéressé atteignait sa majorité le 2 novem- 
bre 1935 et que la déclaration de patrimoine 
a cé souscrile par le tuteur légal, 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 

5395. — 11 mars 1948. — Mms Rachel Lem- 
pereur expose à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative que la loi de dégagement des 
aires met hors des services administratifs 
un nombre considérable de fonctionnaires qui, 
d'une part, ne réunissent pas le nombre d’'an- 
nuités nécessaires pour une r2traite propor- 
tionnelle et qui, d'autre. part, sont trop âgés 
pour retrouver dans l'industrie privée un em- 
ploi susceptible de les faire vivre; et d2mande 
sil ne serait pas possible, chaque feis que 
lun de ces cas se présente, de consentir à 
l'intéressé le maïntien en fonction, soit pour 
lui permettre d’atteindre le nombre d’années 
minimum indispensable pour la retraite, soit 
pour lui donner la possibilité de gagner Sa 
vie au titre de travailleur horair:. 


FORCES ARMEES 


5396. — 11 mars 1948. — M. Pierre Villon de- 
made à M, le ministre des forces armées: 
{o si la revue de « défense nationale » béné- 
fi, sous forme directe ew indirecte, d'une 
subvention de l'Etat; 20 si les généraux en 
sctivité, écrivant dans cette revue et plus parti- 
culièrement ceux ayant participé à la rédac- 
tion du numéro de février 1948, l’on fait axe 
son autorisation; 3° s’il considère qu'il est 
normal qu'un général en activité puisse pren- 
dre publiquement position contre les opinions 
politiques d’une frès grande partie de ses 
subordonnés ; 4° si la tentative, de la part de 
ce général, de justifizr la trahison du « ma- 
réchal » Pétain, lui semble favorable à l’unité 
de l'armée et apte à accroître dans le com- 
mandement la conflance de la troupe et de 
nation. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5397. — 41 mars 1918. -— M. René Malbrant 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer, comme suite à sa question n° 4991 et 
à la réponse faite le 9 mars 19%8, que la solu- 
tion envisagée par le haut commissaire de 
la Répubique en Afrique équatoriale fran- 
çaise, en ce qui concerne l’utilisation de la 
plus-value résultant de l'augmentation du prix 
du coton consécutive à la dévaluation, ne lui 
paraît pas acceptable: a) parce que l’éche- 
lonnement de la récolte faisant que celle-ci 
n'est pas encore entièrement vendue, laug- 


mentation demandée pouvait et peut encore |, 


être payée aux producteurs pour les quantités | 


restant à commercialiser, ce qui leur permet- 
trait partiellement de faire face à la hausse 
dont se trouvent dès maintenant affectés les 
roduits manufacturés dont ils ent besoin; 
) parce que les conditions dans lesquelles 
est pratiquée la culture du coton en Afrique 
équatoriale française permet, dans la plupart 
des cas, de ristourner aux producteurs la 
plus-value résultant de la revalorisation des 
quantités déjà livrées; ec) parce que la solu- 
lion dont il fait état ne tient pas compte de 
l'existence du fonds de soutien du coton créé 
par décret du 2 octobre 1946 auquel doivent 
être reversées les plus-values résultant de la 
vente du coton, et qu'il serait inadmissible 
de faire bénéficier de ces plus-values une 


caisse de péréquation dont les produeteurs co- f. 


tonniers seraient en pareil cas les principaux 
pourvoyeurs (plus de 350 millions de francs 
en 1948; en ne tenant compte que de la ma- 
joration de 80 p. 100 du prix du ceton graine) 
alors que la part de produits importés qui es 
mise à leur disposition est sans rapport avea 
les sommes qui leur seraient ainsi sous- 
traites; d) qu’au surplus les sociétés eoton- 


nières ne sont pas en mesure* d'accomplir | 


l'effort de trésorerie qui leur est demandé en 


application des arrêtés nos 404 du 14 février | 


et 447 du 19 février du haut commissaire en 
Afrique équatoriale française, arrêtés dont 1a 
légalité paraît contestable et qui sont en con- 


tradiction avec les déclarations faites par le 


ministre de la France d’outre-mer et par le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques; et demande, en conséquence, si, 
compte tenu de ce complément d’information 
et de ces arguments, il envisage de reeonsi- 
dérer la question qu’il lui a signalée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5398. — 11 mars 1948. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de lindustrie et 
du commerce: 1° s’il est exact que, par un 
accord franco-bulgare, était prévue l'importa- 
tion de deux cents tonnes de pruneaux au 
prix de 92 francs le kilogramme; que ces pru- 
neaux seraient depuis trois mois à la dis- 
position du ravitaillement français mais que 
l'office des changes n'aurait pas encore 
donné son avis alors que, par conîre, les pru- 
neaux de Californie, payables en dollars, nous 
coûteraient 409 francs le kilogramme ; 2° dans 
l’affirmative, quelles dispositions comple pren- 
dre le Gouvernement pour régulariser rapide- 
ment ces importations. 


5399. — 11 rnars 1948. — M. Guy Petit de- 
mande à M. le ministre de l’industrie et du 
Commerce quelles ont été, pour les mois de 
décembre 1947, janvier et février 1948, les 
attributions de chaque département: 1° en 
essence; 2° en gas oil, en précisant les fac- 
teurs qui entrent en jeu pour la détermina- 
tion de ces répartitions. 


INTERIEUR 


5409. — 11 mars 1948. — M. Pierre Dreyfus- 
Schmidt demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur dans quelles conditions une commune 
peut créer une zone de protection aux abords 
des sources qui l’alimentent, portant en par- 
ticulier servitude non ædificandi sur les ter- 
rains avoisinant cette source. 


8401. — 11 mars 1948, — M. Pierre GCheval- 
lier expose à M. le ministre de la justice que 
l’article 19 de la loi d’amnistie du 16 août 
1947 autorise les condamnées pour 
une infraction à la législation des prix ou du 
ravitaillement antérieure au 46 fanvier 1947 à 
solliciter le bénéfice de l’amnistie par décret, 
que cette amnistie, si elle est accordée, sera 
applicable aux sanctions prises par les auto 
rités administratives ainsi qu’aux amendes 
prononcées par les comités de confiscation des 
profits illicites, lorsqu'elles ne correspondent 
pas à des opérations faites sans contrainte 
de l’ennemi; signale que l’article 14 de Ia 
même loi déclare amnistiées les infractions 
à la légisation des prix ou dun ravitaillement, 
antérieures au 16 janvier 1947, commises par 
des délinquants primaires, punies d’une 
amende administrative n'excédant pas 200.600 
francs; et demande, dans ces conditions, 
quelle est la situation du délinquant p'maire 
n'ayant encouru aucune condamnation judi- 
ciaire, mais ayant fait l’objet d’une décision 
de confiscation des profits illicites avec 
amende inférieure à 200.000 franes pour in- 
fractions à la législation économique; s’il 
peut prétendre au bénéfice de l’amnistie de 
plein droit en vertu de l’article 14 et, dans 
ce cas, à qui il doit s'adresser pour faire 
constater cette situation; ou bien s'il n’a 
d'autre ressource que de solliciter l’amnistie 
par décret en vertu de l’article 19, 


:nistratif 
| d'expulsion ayant été rendue contre des bé- 
| néficiaires d’une réquisition injustifiée, 
 fouent la justice en renouvelant aussitôt 14 


quelles sanctions sont passibles les fonction 
naires de l’ordre administratif ou para-admi- 
qui, informés qu’une ordonnanc® 


bas 


réquisition, 


5403. — 11 mars 1948. — M, Frédéric-Duponf 
demande à M, le ministre de Ia justice si 
l’article 2 du décret no 47-1766 du 8 septembre 
4947, complétant par un article 10 bis le dé- 
eret du 26 janvier 1947, peut être invoqué 
aux fins d'obtenir la réquisition d'un appar- 
tement par un individu à l’eneontre duquel 
est intervenue une décision judiciaire passée 
en force de chose jugée, qui a ordonné son 
expulsion dudit décision basés 
sur ce motif s'était introduit dans lez 
licux par une véritable voie de fait avec l& 
complicité de sa mère, précédente oceupante. 
qui lui avait consenti un bail alors qu'il 
exislait contre elle une décision ayant l'auto 
rilté de la chose jugée ordonnant son cxpul- 
sion. 


POSTES, TELEGRAPHES EY TELEPHONES 


5404. — 11 mars 1948. — M. André Barthé- 
lémy expcse à M, le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones que les pa- 
quets-poste expédiés aux civils du Tonkin par 
voie aérienne ne peuvent dépasser le poids de 
100 grammes, ni étre recommandés, alors que 
cette limitation de poids n'est pas imposéa 
aux envois militaires à destination de Co 
chinchine qui peuvent, d'autre part, être 
mis à la formalité de la recommandation 
signale que, d’après les informations offi- 
cielles, les services postaux de douaniers 
d'Hanoï et d’Haïphong fonctionnent rézulicre- 
ment ; et demandé si les enveis postaux à de3- 
tination du Tonkin, pourraient être admis jus- 
qu'au poids rainimum de 259 grammes et juis- 
sent être recommandés et faire éventuelle- 
ment l'objet de « déclaration de valeur ». 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5405, 11 mars 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme s'il ne juge pas opportun 
de préciser que les résidences secondaires 
possédées à la campagne par des citadins na 
peuvent étre ni réquisitionnées, mi taxées, 
sous prétexte d'occupation suffisante. 


6406. — 11 mars 1918. — M. Camille Wolff 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que l'ordonnance du 41 
tobre 195, relative aux mesures exceptions 
nelles et temporaires en vue de remédier à 
la crise du logement, prévoit que dans cer 
tains cas l'administration peut procéder à deg 


réquisitions de logements, mais n'a pas envi- 
sagé le mode d’exécution de ces réquisitions; 
que l’article 11 du décret du 16 janvier 1947 


a chargé les préfels de recourir à la force 
publique pour expulser les prestataires récale 
citrants, mais que le tribunal des confits, 
dans une série de jugements, a décidé que 
cet artiele était illégal, étant donné que l'ad« 
ministration peut recourir, à cet eflet, au] 
dispositions de l’article 31 de la loi du 11 juils 
let 1938; que les tribunaux correclionne:s jus 
gent cependant de façon presque unanime 
que ce texte n’est pas applicable en matière 
de réquisition de logements et acquiltent les 
reslalaires cités en justice; que certains {le 
unaux ont admis, il est vrai, que l’adminiss 
tration peut recourir à la procédure du référé 
pour obtenir l’exécution de ses décisions, mais 
que de nombreux jugements ont été émis 
avec avis contrai’e; que les bénéficiaires de 
réquisitions qui ont essayé eux-mêmes d’occtte 
per les lieux par la procédure du référé ont, 
de leur côté, été déboutés pour le motif que 
seule l’administration est quaifée pour exés 
cuter ses décisions; signale que, dans ces 
conditions, lPordonnance du 11 octobre 194% 
est devenue lettre morte et les services com- 
munaux ou intercommunaux du logemenfg 


St jus | 
que, dans 683 
Ce Conti. 
| demande ministre de la justice da 
de mar. Joseph 
dé | 
ration de | 
rôle, n'ad. | 
a trimoing | 
réin!égrer 
nouveaux | 
nrichisse. | 
Ce Contri | 
si Janvier | 
à faire | 
ndises ay | 
| 
| 
| 
Médec 
| 
s et des | | 
9 et | 
au | 
les | 
| 
COMM: | 
tifiées À | hé 
directes 
compte 
te ; et 
ontribu- | 
re dans | 
ans les | 
4948; 
affirma- | 
_Contri- | 
igineïle | 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| JUSTICE 
son | 
umis 
ia | 
lève- | 
ayer; | 
troits | 
être | 
itres 
o s'il 
à de | 
nent 
alité 
héri- 
des | 
Cep- 
des | 
oits, | 
\ino 
ces | 
| 
du | 
| 
suf- | | | 


1684 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 11 MARS 1948 


gont absolument désarmés devant une crise 
sans précédent; et demande s'il pourrait indi- 
quer, le plus tôt possible, quels sont les 
moyens auxquels les services communaux ou 
intercommunaux du logement peuvent recou- 
rir pour assurer le zespect de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945 et faire occuper les loge. 
ments vacants, inoccupés ou insuffisamment 
éccupés,. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6407. — 11 mars 1918. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le rainistre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si les greftiers de justice 
de paix et des tribunaux de simple police 
sont astceints au payement des allocations fa- 
miliales; 20 dans l'affirmative, si le montant 
des payements à effectuer peu les al:ocations 
familiales est proportionnel aux gains de ces 
modestes auxiliaires de la justice; 30 s'il esi 
normal et équitable qu'un greffier d'une jus 
tice de paix des Deux-Sèvres qui, dans son 
année, a touché, en sus d’une indemnité dont 
le relévement à un taux normal de 86.000 F 
n'a pas encore été obtenu et qui est de 
25.000 F, 12.000 F d'honoraires, soit en tout 
37.000 F par an, chiffre inférieur et de beaur- 
coup au minimum vital, se voie réclamer 
6.480 F au titre des allocations familia.es; 4° 
si, comme il est permis de le supposer, il 
trouve cette taxation anormale et injuste, 
quelle mesure il compte prendre pour fixer le 
montant des allocations familiales récilamées 
aux greffilers de justice de paix et de simple 
police. 


5408. — 11 mars 1948. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quelle est la pénalité en- 
couxue par les entrepreneurs qui ne règlent 
point à la date exacte leur cotisation à la 
Caisse des intempéries, 1 franc pour 1.000 
francs ou 1 p. 100 par jour; 20 si l'expérience 
ne commande pas de reviser la loi n° 46-2299 
du 21 octobre 19146 qui, imposant une exorbi- 
tante cotisation de 8 p. 100, constilue une 
charge à répercussions très graves sur le coût 
des travaux du bâtiment. 


5409, — 11 mars 1948. — M, Pierre Dreyfus- 
Schmidt demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si une personne, dont 
la profession principale n'est pas agricole (re- 
traité), qui cultive un petit terrain pour Îles 
seuls besoins de sa famille, est assujettie à la 
loi sur les allocations familiales agricoles, 
bien qu'elle n’emploie aucune main-d'œuvre 
salariée ou non. 


5410. 11 mars 19148. — M. Pierre-Olivier 
Lapia demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si les médecins salariés 
attachés aux mines doivent être affiliés à la 
caisse autonome minière ou aux caisses de 
sécurité sociale et s'ils auront ja possibilité 
.de compenser les cotisations non antérieurc- 
ment payées par un versement global à 
déterminer. 


6411, — 11 mars 1918, — M, Pierre-Olivier 
Lanie demande à M. le minisire du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si les médecins de 
mines pourront continuer comme par le passé , 
à cumuler la médecine de soins et la médecine 
du travail en adaptant cetle dernière aux exi- 

ences de la loi; 2° dans la négâtive, s'1s 

oivent cesser les interventions concernant la 

médecine du travail, celles-ci devant être ré- 
servées À un médecin spécial comme cela se 
passe pour les autres entreprises. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5412. — 11 mars 198. — M, René Arthaud 
expo<e à M. le ministre des travaux publics 


rendre aux travaux agricoles, est contrainte 
d'emprunter un pont sous Ia vaie, aux dimen- 
sions si exigues qu'elles ne permettent pas 
le pores du matériel agricole; que, d'autre 
part, le passage à niveau situé près de la gare, 
ken qu'utilisable, est très fréquemment blo- 
qué par les manœuvres des trains; ajoute 
que le con“eil municipal a pris une délibé- 
ration, en date du 7 décembre 1947, pour pro- 
tester contre la fermeture du passage à ni- 
veau n° 4i1; et demande s’il ne serait pas 
possible d'accéder au vœu du Ccouseil munici- 
pal dans les délais les plus rapides, l'écono- 
ne réalisée par la euppression étant large- 
ment contrebalancée par les pertes de temps 
réilérées inflgées de ce fait aux usagers. 


5413. — 11 mars 1918. — M, Pierre Dreyfus. 
Schmidt expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que le manque de 
communications normales entre Hhelfort ct 
Vesoul est la source de graves difficultés; 
qu'il n'existe, en effet, dans le sens Beïlfort- 


et que, pour le retour, le dernier train, cer- 
{ains jours, quitte Vesoul à 13 h. 40; que cette 
situation est d'autant plus anormale et gé- 
nante que les échanges entre ces deux villes 
ont toujours été importants, certains services 
déparlementaux du territoire de Belfort élant 
directement rattachés à ceux de la Haute- 
Saône et des services d'Etat (régies financié- 
res, comité de confiscation des profils illicites, 
direction des P. T, T.) étant installés à Ve- 
soul; que les services d'autocars circulant sur 
celte ligne sont toujours surchargés à l’ex- 
trûme, très lents en raison de leurs nombreux 
arrêts €t leurs horaires, coïncidant avec ceux 
des (rains, présentent donc les mêmes incon- 
vénients; demande s'il ne lui apparait pas 
urgent et indispensable d'améliorer cette si- 
{uation en rétlablissant une liaison Belfort. 
Vesoul au début de l'après-midi avec retour 
dans la soirée, par l’aulorail par exemple: et 
ajoute que la pénurie des moyens de commu- 
nication entre ces deux villes est d’autant 
plus élonnante que certaines lignes sont plus 
qu'abondamment pourvues,. celle de Belfort- 
Mulhouse en particulier. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS RCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2609. — M. Henri Mallez demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 
1° quelies sont les sommes dues au 1 juin 
1947: a) à la Société nationale d'entreprises de 
presse; b) 
par les journaux et non encore payées; 
2 quelles sont les mesures prises pour faire 
Cr ces sommes. (Question du 20 juin 
947.) 


Réponse. — 10 Au fer fuin 1947, le mon- 
tant de la somme due par les journaux à la 
Socié nationale des entreprises de presse 
s'élevait à 417.880.773 francs, dont 344 mil- 
lions 841.284 francs représentaient le total des 
créances reçues de l'administralion des do- 
maines après déduction du montant des dettes 
non cn'estées recouvrées par la Société na- 
tionale des entreprises de presse. La diffé- 
rence, Soit 73.035.489 francs, représentait la 
dette des journaux à l'égard de la Société 
nationale des entreprises de presse (entre- 
rises en gestion directe); 20 la dette des 
Journaux envers l'administration des domaines 
(entreprises non transférées) s'é:evait, 


mis em œuvre pour le recouvrement de ces 
dettes sont: 1° par la Société nationale des 
cntreprises de presse: a) le recouvrement par 
contentieux judiciaire; b) le recouvrement 
par contentieux administratif, conformément 


et des transports qu'à la suite de la mise en 
service du tronçon de la nouvelle roule natio- 
nale ne 7 permettant d'éviter le passage à 
niveau n° 411 et la traversée du village de 
Mondragon (Vaucluse), la S. N, C. F. a fermé 
ce passage à niveau à la circulation; qu'il en 
résuile de très graves inconvénients pour la 
population de cetle commune qui, pour se 


aux dispositions du règlement d’administra- 
tion publique pour l’organisation et le fonc- 
tionnement de la Société nationale des entre- 
prises de presse (décret ne 46-1528, art. 14); 
c) le recouvrement par arbitrage du conseil 
supérieur des entreprises de presse créé per 
la loi no 4644 du 11 mai 19%6, article : 
2° par l'administration des et les 


Vesoul, aucun tran entre 6 h. et 16 h. 3 | éction de la société nationale des entreprises 


au 
4er juin 1947, à 57.701.784 francs, Les moyens 


| 


| 
services de l'information: action conjuguée 
des services extérieurs de l'information et 
des directions départementales de l'adminis- 
tralion des domaines. Celte action à permi 

entre le 5 février et le 20 juin 1947, le recou: 
vrement de 23.259.650 francs. Le Secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
services de l'information, tient à Ja dispose 
tion de M. Mallez toutes statistiques exposant 
l'évo'ulion de la dette des journaux envers 
l'administration des domaines (entreprises 
non transiérées). 


3850. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cotte 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la présk 
dence du conseil les comptes de gestion de 
la Socicté nationale des entreprises de presse 
(Question du 25 novembre 1947.) , 


Réponse. — Conformément à l’article 15 de 
la loi n° 46-995 du 11 mai 1946, l'honorable 
parlementaire recevra du ministre des finan. 
ces, cet dans le même temps que l'Assemblée 
nationale, commun'cation des comntes de 


de presse. Actuellement, et en application des 
dispositions du décret n° 46-1528 du 16 juin 
1916 portant règlement d'administration publi. 
que pour l’organisation ét le fonctionnement 
de la société nationale des entreprises de 
presse, et notamment des articles 18 ct %, 
le conseil d'administration arrête le compte 
des profits el pertes et le bilan de l'exercice 
clos le 31 décembre, les transmet au m'nistre 


* chargé de l'information ainsi qu’au ministre 


à l'administration des domaines, ! 


des finances, appuyés des résultats de l'in. 
veéntaire et d'un rapport sur les résul!ats de 
l'exercice expiré. C'est après avoir pris con- 
naissance de ces documents que le ministre 
des finances en donnera communication à 
l'Assemblée nationale, 


AFFAIRES ETRANGERES 


4768. — M. Roger Cerclier demande à M, le 
ministre des affaires étrangères: 10 si le slatut 
des professeurs français à l'étranger, du 
4er janvier 14947, a reçu des modifications de- 
puis sa mise en application, sur les points 
suivants: a) horaires des services du person 
nel enseignant (personnel détaché); b}) rétri 
bution des heures supplémentaires; 2° dans 
l'affirmative, quelles sont les modifications ap- 
portées sur ces points; 3° dans la négative, 
si des associations subventionnées par Ja di- 
rection générale des relations culturelles ont 
le droit d'apporter, de leur propre autorité, 
des modifications au statut applicable à des 
professeurs détachés par le ministre de l'édu- 
calion nationale et nommés par la direction 
générale des relations cu re au ministère 
des affaires étrangères, ces modifications con- 
sistent: a) en une augmentation du nombre 
d'heures de service hedomadaire; b) en un 
mode de calcul de la rétribution des heures 
supplémentaires moins avantageux que celui 
prévu par l'article du statut, (Question du 
février 1948.) 

Réponse. — Le slatüt des professeurs fran- 
cais à l'étranger prévu par le décret du 40 jan- 
vier 1947 n'a pas encore reçu modifications 
depuis sa mise en application, mais le décret 
du 48 décembre 1917 de la prés'dence du 
conseil a imposé au département des affaires 
étrangères la réalisation d'économies; dans 
ce texte il est précisé que le « statut des 
professeurs français » devra tre modifié à 
cette fin. En conséquence, un certain nombre 
de mesures font actuellement l'objet d'une 
Ctude la part de la direction des relations 
culturelles du ministère des affaires étran. 
gères pour réduire le montant des dépenses 
qu'entraine l'application de ce texte. Aucunt 
instruction nouvelle n'a donc été communi- 
quée à ce jour aux postes diplomatiques en 
ce qui concerne les horaires de servicés ci 
la rétribution des heures supplémentaires du 
personnel enseignant administré directement 
par la äirection générale des relations culi- 
turelles. Aucun texte n'oblige de façon for 
melle les associations subventionnées par la 


direction des relations culturelles à appli 


quer « le statut des professeurs français ». 
Celles d'entre elles qui ont la gestion d'éla 
blissements en {out point semblables aux élu 
blissements dépendant directement du mi- 
nistère des affaires étrangères se sont tou- 
telois engagées à respecter les dispositions 
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- 
essentielles du décret du 10 janvier 1947. Le 
ministère des aflaires étrangères à fait con- 
naître à ces qu’ils auraient à 
réaliser également des économies pour que 
ie décret du 10 janvier 1947 soit observé; 
en l'absence des directives rigoureuses de la 
art du ministère des affaires étrangères, ces 
organismes ont donc pu être conduits à pren- 
üre momentanément les mesures qui sont si- 
goalées par M. Roger Cerclier. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


4684. — M. Aïlbert Schmiit expose à M. lo 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction pu- 
biique et de la réforme administrative que le 
conseil d'Etat, par un arrêt du 3 mai 1946 
(çazette du Palais, 19%46-261) a décidé que la 
révocation ne peut être prononcée à l'égard 
d'un agent qui, ayant été mis antérieurement 
à la retraite, à cessé d’appertenir aux eadres 
de l’administration; et demande si l’on doit 
considérer cet arrêt comme faisant jurispru- 
dence et si, en conséquence, les différents dé- 
partements ministéricis devraient s’y ineliner 
en considérant comme non avenues des révo- 
cations ou radiations des cadres prononcées 
à l'égard d'agents préalablement mis à la re- 
traite et si, enfin, il y a lieu de maintenir 
aux intéressés le payement des arrérages de 
leur pension définitivement acquise. (Question 
du 30 janvicr 1948.) 

Réponse, — Il apparaît de répon- 
dre d’une façon générale à la question posée, 
notamment en ce qui concerne le maintien, 
aux agents révoqués postérieurement à leur 
mise à Ja retraite, du payement des arrérages 
de eur pension. L'examen des cas particu- 
liers peut seul permettre de dire s'ils relè- 
vent ou non de la jurisprudence qui res- 
sort de l'arrêt rendu le 3 mai 19# par le 
conseil d'Etat. 


FORCES ARMEES 


4535. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des forces armées à quelle date un 
officier, révoqué Qu mis à la retraite d'office, 
sans limite d'âge par Vizhy, doit être consi- 
déré comme réintégré dans Jes cadres de l'ar- 
mée lorsqu'il a été rappelé à l’activité, après 
la libération, pl le Gouvernement provisoire 
de Ja République française, (Question du 
2% janvier 198.) 

Réponse. — L'ordonnance du 29 novembre 
(Journal officiel du 2 décembre 419ï1, 
p. 4613) concernant la réintégration des fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires révo- 
qués ou mis à la retraite d'office semble s'ap- 
pliquer au cas visé par l'honorable parlemen- 
aire et l’article 8 répond à Ja question posée. 
Cependant, si cet officier n’a pu bénéficier des 
dispositions de cette ordonnance, ct au 
moment de sa radiation des contrôles de l’ar- 
mé: active, il bénéficiait d'une pension de 
retraite, il peut demander la revision de sa 
pension en application de l'article 33 de Ja loi 
du 14 avril 1924. Les services effectués après 
la libération sont considérés comme accom- 
plis au titre des réserves et Ï1 y a interrup- 
tion. de services entre la date de la mise à 
la retraite et ceile du rappel à l'activité. 


4656. — Mme Rachel Lempereur sisnale à 
M, le ministre des forces armées la silualion 
anormale faite à des Nord-Africains qui, admis 
à jouir des droits de citoyens français (séna- 
ts-consulte du 14 juillet 1865), ne sont ce- 
pendant pas admis au bénéfice du régime des 
pensions de la loi du 1: avril 19%; que, de 
te fait, la liquidation des services militaires 
au titre indigène, effectués après naluralisa- 
tion, n’accorde pas aux intéressés les avan- 
lages dont ils pourraient se prévaloir; et de- 
rnande, en conséquence: 1° si cetle situation 
doit étre rapidement régularisée, et selon 
quelles modalités, afin que les intéressés bé- 
néficient d'un régime normal, refusé jus- 
qu'ici, 20 si, le cas échéant, une disposilion 
législative est prévue pour régler les tas de 
celte nature, (Question du 29 janvier 1948.) 

Réponse, — Les ressortisssants Nord-Afri- 
Cains ayant servi dans l'armée en verlu des 
dispositions du sénatus-consnile du 14 juil- 
let 1865 ont vu leurs pensions revisées ‘lors 


de l'intervention de la loi du 14 avril 1924, 
conformément aux décrets des 10 décembre 
1925 et 31 janvier 1929, pris pour l’applica- 
tion des articles 42 et 52 de ladite loi. Le 
décret n° 48-368 du 3 mars 1918 (Journal offi- 
ciel du 3 mars 1948, 2259) a majoré de 
DE 100 les tarifs des pensions faisant l’ob- 
jet des tableaux annexes au décret du 31 jan- 
vier 1929. Un projet de loi étendant à tous 
les militaires nord-africains le bénéfice inté- 
gral du régime général des pensions est ac- 
ppp à l'étude au ministère des finan- 


4730. — M, Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des forces armées pour quelle 
raison, en Savoie, les jeunes gens de la classe 
19:38 seront incorporés avec le premier contin- 
gent alors que ceux de la classe 1947 l’ont été 
avec le deuxième contingent; étant donné 
que dans de très nombreuses communes de 
montagne le travail agricole ne se fait que 
pendant l'été, s’il serait possible de revenir 
sur cette décision car l’appel des jeunes Sa- 
voyards, au moment où ils vont être uti- 
lisés pour les travaux d'été, constituerait une 
gène très grande d'autant plus que des per- 
missions agricoles ne sont pas norma'ement 
accordées pendant les premiers mois d'incor- 
poration. (Question du 3 février 1948.) 

Réponse. — Dans la répartition territoriale 
appliquée à l'appel sous les drapeaux de la 
classe 1947, tous les départements alpns se 
trouvaient faire partie de la seconde fraction. 
Ainsi, après l'incorporation de la première 
fraction de cette classe, les unités de mon- 
tagne eurent à déplorer l'absence d'éKments 
physiquement aptes à la vie en montagne. 
Il était donc indispensable de faire fgurer 
dans la première fraction de la classe 1948 
le minimum d’un département alpin. C’est 
en accord avec le ministère de l'agriculture 
et le ministère du travei! que le choix s’est 

rté sur le département de la Savoie. Il est 

noter, d'autre part, que l’.ncorporation se 
faisant régionalement pour 50 p. 100 de l’et- 
fectif, lors de Ja prochaine incorporation, 
beaucoup de ces jeunes gens seront appelés 
non in de leur localité d’origine .et qu'ils 
pourront ainsi prof.ler de petites permissions 
de 24 ou 26 heures accordées habituellement. 


4732. — M. Paul Giacokbi expos: à M. le 
ministre des forces armées qu'uii sous-officier 
de carrière, ayant quitté l'armée en vertu 
de l'acte dit loi du 19 septembre 1940 sur le 
dégagement @2s cadres avec bénéfice des ar- 
ucles 5 et 7, a été rappelé à l'activité à 
la hbération et a contracté un engagement 
pour la durée de la guerre; qu'il a été auto- 
risé, par décision ministérielle, à reverser 
le pécul> perçu lors de son dégagement des 
cadres en 1952, pour qu'il puisse reprendre 
ses droits à pension; et demande si }'inté- 
ressé peut faire entrer dans son ancienneté 
d> service, comptant pour pension, la période 
pendant laqueile il a reçu une solde calcuwée 
conformément aux articles 5 et 7 précités, 
élant entendu qu'il a continué à figurer sur 
les contrôles de l'armée pendant cett> période. 
{Question du 3 février 198.) 

Réponse. — Réponse négative, — Un miii- 
taire réintégré dans les cadres de l'armée ac- 
tive ne peut faire comprendre la durée d’attri- 
bution de sa solde de dégagement des cadr?s 
dans la liquidation de sa pension. Cette soïde 
constituait un des avantages de la loi du 
19 septembre 1940 et pendant l'attribution de 
cette solde ce militair2 était rayé des con- 
trôles de l’armée active. Le reversement du 
pécule permet le report du point de départ 
d?s services valables pour la pension au début 
de sa carrière militaire mais ne peut avoir 
pour conséquence la suppression de l'interrup- 
tion de services qui correspond à la période 
cormprise entre la radiation des cadr?s en 1912 
et la date de rappel à l’activité après la libé- 
ration. 


4903: — M. André Denis demande à M. le 
ministre des forces armées: 1° quelles mesu- 
res il compte prendre pour éviter l'expulsion 
des families d'officiers et sous-officiers déga- 
gés des cadres, des appariements qu'elles oc- 
cupent dans les locaux réquisilionnés anté- 
rieurement par l'autorité miilaire pour y es- 


sürer leur logement, comme c’est notamment ! 


le cas à Prigueux; 20 s’il n’estime pas que ces 
familles doivent bénéficier du régime de droit 
commun et ne sauraient être chassés de leur 
logis sans qu’il y ait violation de la Jégisla- 
tion en vigueur; 3° si, pour rassurer ces fa- 
milles, parmi lesquelles se trouvent des fa- 
milles nombreuses, il envisage de remédier 
d'urgence à cette situation, (Question du 
42 février 1948.) 

Réponse, — 19 L'administration militaire 
d'une manière générale, n'a pas réquisittonné 
de logements pour les besoins de ses person- 
nels; à Périgueux en particulier, en dehurs 
des logemeuts militaires proprement dits 
(c’est-à-dire situés dans des bâtiments mili- 
taires) l’armée ne dispose de six logements 
H. B. M. réservés et de vingt-deux logements 

rivés, pris à bail par l'administration dans 
Le conditions de droit commun; par ailleurs, 
il existe dans cette place un certain nombre 
de châlets militaires en bois appartenant à 
l'Etat et édifiés entre 1940 et 1912 sur des ter- 
rains réquisitionnés. Ces logements (à l’excep- 
tion des logements H. B. M. loués directement 
par les intéressés auprès des offices I. BR. M. 
propriétaires) sont simplement affecl®s aux 
personnels miitaires en activité. Aussi, la ei- 
luation critique des personnels militaires déga- 
gés des cadres n'a-t-elle pas échappé au mi- 
nistre des forces armées qui, dès les premiè- 
res mesures de dégagement, a prescrit le 
maintien dans les lieux des personnels con- 
sidérés pendant un délai d’une année à dater 
de la radiation des cadres des intéressés 
(C. M. no 2441 DG/A du ter juin 1946 et C. M. 
21425/CAB/MIL ORG du juin 1947). En fait, 
compte tenu des délais supplémentaires qui, 
dans la majorité des cas sont accordés, les 
militaires dégagés des cadres disposent de 
45 à 18 mois au minimum pour assurer leur 
relogement dans le secteur privé. Au surplus, 
l’administralion militaire, toutes les fois que 
les personnels en activité de service dans une 
localité déterminée se trouvent logés, donne 
à bail, dans les conditions @u droit commun, 
aux militaires dégagés des cadres, les lcge- 
ments militaires que ceux-ci occupent ou qui 
peuvent être disponib'es dans la garnison; 
2e toutes les fois que les personnels en 
question ne voient pas leur occupation recon- 
nue par un titre (bail ou soumission) l’adrmi- 
nistration estime que les intéressés ne peu- 
vent bénéficier des dispositions de la législa- 
tion actuellement en vigueur, les logements 
au'ils occupent leur ont en effet été simpte- 
ment affectés et non pas loués. De plus, elle 
dénie la compétence de la juridiction eivile 
dans ces affaires, qu'il s'agisse de logements 
situés dans des bâtiments domaniaux ou dans 
des immeubles pris à bail, ces derniers devant 
être en effet considérés, en vertu de lai régie- 
mentation en vigueur, comme dépendant du 
domaine de l'administration pendant toute la 
durée de la location (art. 37, loi du 31 jan- 
vier 19:4, Journal officiel du 13 février 1944, 

474). La jurisprudence confirme celle ma- 
hière de voir de l'administration; 3° la procé- 
dure de récupération des logements don! l'ar- 
mée a besoin pour ses personnels en activité 
de service n'est en fait, ainsi qu'il a été pré- 
cisé ci-dessus, poursuivie qu’en ce qui con- 
cerne les occupants sans titres. Dans la pra- 
tique, de longs délais sont toujours accordés 
avant de mellre ces occupants en demeure de 
libérer les lieux. Par ailleurs, jes généraux 
commandant les régions militaires ont re 
mission de tenir 1e plus large compte de tou- 
tes les raisons susceptibles d'être prises en 
considération: charges de famille en premier 
lieu, antécédents des intéressés, situation 
morale et matérielle, pour maintenir le statu 
quo. Chaque cas pariiculier fait l’obiet d’une 
enquête approfondie ct les expulsions manu 
militari sont extrèmement rares et limitées & 
des cas tout à fait particuliers (par exemple, 
occupants sans charges de famille importan- 
tes qui refusent les locaux de remplacement 
mis à leur disposition par l'administration}. I 
convient cependant de semarquer que si la sk 
tuätion des fainilles de militaires rendus à la 
vie civie est critique au point de vue du lo- 
gement, celle des cadres en activité de sarvice 
ne l’est pas moins. Une grande partie des le- 
gements réservés à ceux-ci est, en fait occu 
pée par d'anciens militaires qui s’y sont main- 
tenus ou y Ant été maintenus. Toute bienveil- 
lance mmanifestée en faveur de ces lerniers 
va à l'encontre des intérêts des premiers. Les 
mesures prises (maintien des intéressés pen 
dant un an dans leur logement) représentent 
le maximum de ce qui peut leur Ctre consenti. 


| 
ur | 
et 
minis- 
Étariat 
gé des 
Posant | 
envers 
‘prises | 
lereay | 
Prési. | 
n de | 
reosse, 
| 
15 de 
rable 
finan. 
nblée 
prises 
n des 
juin 
dubli. 
ment 
de 
1 28, 
mple 
reice 
tistre 
istre 
l'in 
s de | 
Con- 
istre 
à 
| 
le 
atut 
du 
de- 
ints 
Ctri 
lans 
a}- 
ve, 
di- 
ont 
rité, 
des 
lion 
bre 
un | 
| 
elui | 
du | 
| 
an- | 
an- | 
ret 
du 
res | 
ins | 
| 
à | 
re | 
| 
ns | 
in- 
CS | 
ne 
en 
el | 
Ju 
nt 
le | 
T | 
la | 
| 
4 | 
| 


6. 


1686 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 11 MARS -1948 


6050. — M. Lucien Bégouin dcinande à M, le 
Winistre des forces armées si le conseil de 
mevision peut statuer sur une demande de 
g'rsis l'avis motivé du conseil munici- 

‘l prévu expressément par l'article 23 de Ja 

ji du 91 mars 1928 sur le recrutement. (Ques- 
du 19 jévrier 19%.) 


Réponse. — Aux termes de la ki du 31 mars 
4:28 relative au recrutement de l’armée, les 
Bairsis d'incorporation sont de sortes: 
#: le sursis prévu par l'article 22 de cette loi 

ranct à l'un des deux frères faisant partie 
méme &ppel de n'ètre incorporé qu'après 
l'expiration du temps obligatoire de service 
autre frère; ceite faculté est ac- 
&urdée à un homme susceptible d'être appelé 
sous les drapeaux s'il est frère d'un mililaire 
&complissant la durée Kgale du service actif. 
Ecs demandes ccite nalure doivent être 
adressées par les intéressés au maire de la 
@nmune du licu où ils ont éié recensés. 
Cite auiorité municipale constitue le dossier 
dss jeuues gens en cause et adresse ce dossier 
au préfet qui soumet à l'examen du conseil 
de revision la dernande einsi formuée. La 
Roi du 51 mars 1928 (art. 22) ne prévoit pas 
ge le conseil municipal ait à émettre un avis 
les deinandes de sursis d’incorporation de 
gectte nature; 2e Ic sursis prévu par l'article 23 
> la loi du 1 tnars 1923 en faveur des jeunes 
gens qui justifient. de la nécessité d'être 
Miaintenus dans leurs foyers, soit dans l'in- 
férêl de leurs études qu'ils désirent poursui- 
mre, soit en vue de leur apprentissage, soit 
pour les besoins de s’exploitaiton agricole, in- 
oustriele, ou commerciale à laquelle ils ap- 
soit en raison Ge leur 
de soutièn de famille de leur ré- 
pidience à l'étranger. Les demandes de sursis 
d'incorporalion au titre de l'article 23 visé 
ei-desaus, écrites et signécs de la main des 
Bitéressés, sont adressées, par eux, avec 
pièces justificatives à l'appui, au maire de la 
éommune du sicu où ils ont été recensés. Le 
soumcel ces demandes à l'examen du 
@ouseil municipal qui émet sur elles un avis 
gantivé. Les dossiers sont ensuite <nvoyés par 
ke préfet et transmis par lui, avec 
ges observetions, au conseil de revision qui 
Bialue, La loi du 51 mars 1928 détermine Îcs 
conditions duns lesquelles les sursis d'incor- 
poration doivent être accordés et c'est au 
eonscil de revision, staluant en qualité &e tri- 
biinal adrministralif, qu'eLe donne le pouvoir 
de décision en malière d'octroi ou de reius 
des sursis d'incorporation, L'autorité militaire 
m'intervient pas dans la constitution des dos- 
siers de sursis; elle se horne à exécuter la 
@écision du conseil de revision et à appliquer 
chaque individu les consquences que cette 
on comporie. 


508%, -- M, le général doinville expose à 
M. le ministre des forces armées que 1e dé- 
eret no 43 194 du 4 février 1948, portant main- 
sous les drapeaux des tnilitaires de 
troisièrac fraction de la classe 1916 ne prévoit 
aucun allégement en faveur des soutiens de 
famille pour lesquels il avait été prévu anté- 
rieurement une réduction des deux derniers 
mois de leur service actif; et lui demande 
quelles rnesurcs il Compte prendre afin d’as- 
garer à ces jeunes gens le bénéfice d’avan- 
 précédernment reconnus  justifiés. 
{Question du 20 février 1948.) 


Réponse. — Les effets du décret no 46-2481 
octobre 1916 qui accondait une r16duc- 
de deux mois de service actif 
@, soutiens de famile:; b) membres de famille 
de cinq enfants et plus, ont été annulés par 
Be décret ne 45-191 Qu 4 février 1918, qui pres- 
le maintien sous les drapeaux de la fota- 
Bité des mililaires appelés de la troisième frac- 
tion de la classe 1916. Dans la situation ac- 
tuelle, il n'est pas envisagé de reprendre, au 
béntfice de ces personnels, des mesures d'al- 
gement de service. 


5052, M. Aibert Gazier <ignole à M. le 
Gecrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
existe, au moins dans son ‘administra- 
douze calégories de personnels aduinis- 


Batifs, Savoir: Cadre uGrroal (aéoret du 


20 avril 14922), cadre latéral (loi du 26 avril 
1924), cadre complémentaire (ordonnance du 
21 19%5), auxiliaires de bureau (décret 
du 21 mai 1945), auxiliaires de bureau (circu- 
laire 33/PC/41, auxiliaires de bureau (circu- 
laire 31155, Afrique du Nord), auxiliaires de 
bureau (circulaire du 6 juillet 1907), agents 
contractuas (instruction du 6 octobre 1938), 
agents contractucs anmement (décret du 
21 mars 1916), agents contractuels matériel 
(instruction 0% du 2 janvier 195), employés 
de bureau sur contrat (ordonnance du % août 
1915), agents employés par vacations; et de- 
mande si celle énumération est bien com- 
plète «t s’il ne lui paraît pas possible de ré- 
duire le nombre de ces catégories. (Question 
du 19 février 1948.) 


Réponse. — La question posée paraît s'ap- 
pliquer aux seuls personnels administratifs; 
par contre, tous les personnels visés dans 
l'énumérallon donnée n’appartiennent pas 
cette calégorie. En fait, les personnels admi- 
nistratifs de la gucrre se divisent en deux 
groupes: personnels tilulaires; b) person- 
nels auxiliaires. En outre, dans chacun de cos 
groupes existent: a) d’une part, des person- 
nels régis par des textes propres à l’adminis- 
tration militaire; b) d'autre part, des person 
nels régis par des textes communs aux diver- 
ses administrations, 1o Titulaires: A. — Per. 
Sonnels propres à l’administralion de la 
guerre: &) personnels régis par le décret du 
29 avri 198; b) agents administratifs 
par le décret du 15 décembre 1989 (non énu- 
mérés dans la question), B, — Personnels 
régis par des lextes communs aux autres ad- 
ministralions: a) personnels du cadre latéral 
(ki du 26 avril 1924); b) personnels du cadre 
complémentaire (ordonnance du 21 mai 1945). 
2° Auxiliaires: A. — Propres à la guerre: 
a) personnels régis par le décret du {1 mai 
197 (et non 6 juälet 1N7); b) personnels 
régis par la circulaire 033/DP/PC-2 du 3% dé- 
cernbre 194; c) personnels régis par l’ins- 
truclion no S51155 DP/PC du août 1944; 
d) certains agents contractuels de l’armement 
(décret du 27 mars 19161. B régis par des 
textes communs à d’autres administrations: 
a) auxiliaires régis par décret du 21 mai 1945: 
b) employés de bureau recrutés sur <ontra 
(ordonnance du 28 août 195}. Il ressort de 
cel exposé, qu’en fait, les catégories propres 
à da guerre sont peu nombreuses. Leur main- 
lien se justifie d'ailleurs. Les personnels ré- 
gis par le décret du 29 avril 1933 constituent 
le cadre normal et unique des personnels titu- 
lanes administratifs pour l'ensemble des ser- 
vices de la guerre. Ll ne saurait étre .ques- 
tion de la supprimer. Les agents adrministra- 
lifs sont des personnels propres à la direc- 
ion des études et fabrications d'armement et 
d'un plan plus éicvé que les précédents. Is 
sont peu nombreux, Les personnels auxi- 
liaires du décret du 11 mai 1907 sont des 
auxiliaires recrutés avant 1939 et qui n'ont 
pu encore être lilularisés. Ces personnels dis- 
päraikront soit par extinclion, soit par pas- 
sage dans ke cadre normal visé ci-dessus, par 
voie de Ulularisalion. Les personnels auxi- 
diaires régis par da circulaire no 033/DP/PC.9 
du 9 décembre 1914 sont très peu nombreux 
Recrutés après 1939, ces personnels compren- 
nent presque exclusivement des personnels 
juridiques. Les personnels régis par l'instruc- 
tion ne 31155 DP/PC du 8 août 19% sont spé- 
Ciaux à l'Afrique du Nord. -lis ont tous été 
recrutés après 1959, Le département des finan- 
ces S'étant {oujours refusé, malgré les ins- 
tances de la guerre, à étendre à l'Atrique du 
Nord le bénéfice du décret du 21 mai 1943 
fixant Ie régime de rémunération des auxi- 
liaires à salaire national, on ne peut que 
Maintenir en vigueur les dispositions de l'ins- 
truction n° PP/PC précilée. Les agents 
contractuels de l'armement rég's par le dé- 
cret du 27 mars 1946 comprennent, pour une 
parlie seulement, des personnels administra- 
tifs (l’autre partie, dont il sera fait état plus 
Join, étant constituée de techniciens), Ces 
personnels, d'ailleurs peu nombreux, sont 
propres aux services des études et fabrica- 
ions d'armement. Hs constituent les cadres 
des personnels administratifs. En ce qui con- 
cerne les autres catégories communes aux 
diverses administralions de l'Etat, et dont 
certaines sont relativement récentes, elles ré- 
sultent de textes législatifs émanant du dé- 
darlement des finances; il n'appartient pas à 
‘administration de la guerre d'en envisager 


la suppression, Par contre, ne font pas pa 
des personnels administratifs les - 
suivantes citées dans la question écrite. 
a) Les agents contractuels (instruction du 
6 octobre 1938) qui sont des techniciens du 
bâtiment; b) certains agents contractuels de 
l'armement (décret du 271 mars 1916) qui sont 
des techniciens (ingénieurs pour la Piupart) 
propres aux servicés de l’armement; c) je 
agents contractuels du matériel (instruction 
053 du 2 janvier 194%) qui, pour la plupar 
sont des agents de maîtrise. Les agents con 
tractuels du matériel sont rémunérés au sa 
laire normal et courant de leur catégories 
d) les. agents employés par vacations: qu 
sont des experts, employés par intermiltence, 
selon lies besoins de service. 


4546, M, Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
rappe.le à M, ie secrétaire d'Etat aux jorces 
armées (marine), que le ministre de la ma 
rine, par leltre du 20 mai 1947, ind'quait à 
M. de Saboulin, à Casablanca, qu'après en. 
quête il-déciderait s’il entendait procéder à 
la construction de casernes pour la genda. 
merie maritime de Casablanca; et demande: 
le quels sont les résultats de l'enquête et 
la décision prise; 2° si les terra ns exproprits 
ourront, en tout ou partie, être rétrocédés 
à leurs propriétaires. (Question du 26 jan 
vier 


Réponse. — Dans la leltre visée par l'hono- 
rable parlementaire, le minisire de la marine 
iiformait M. de Saboulin que l’utilisal'on des 
lerrains sur lesquels devait être implan 
la caserne de gendarmerie serait examinée 
dans le plan général de l'organisation de la 
marine au Märoc, L'enquête faite à ce sujet 
est terminée sur le plan local et les résultats 
en ont été communiqués au comté central de 
construclion immobilière créé auprès du dé. 
partement de la marine par décret du 29 dé. 
cembre 1914. Une décision sera prise ulé. 
rieurement au vu de l'avig émis par celte 
commission. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5053. — M, Jules Ninine demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il envisage 
de revenir bientôt aux règ'es.anciennes fixant 
la durée des séjours dans les territoires d'ou- 
tre-mer; et ajoute que des circonstances ex- 
ceptionnelies, nées de la guerre, ont imposé 
à beaucoup de fonctionnaires des séjours 
d'une longueur inusitée, mais que se révè'e à 
J'usage le danger d'établir dés séjours d’une 
durée supérieure à celle prévue par les textes 
en vigueur avant le 1er septembre 1939. (Ques- 
tion du 19 février 1918.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'on- 
tre-mer fait actuellement procéder à l'étude 
d'un projet de décret ramenant à deux ans le 
séjour dns les territoires de l'Afrique acciden- 
tale française, de l'Afrique équatoriaie fran- 
çaise, du Togo et du Cameroun, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4549, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 
1° quel abaltement il compte pratiquer sur le 
pourcentage dont sont frappées des recettes 
d’Electricité et Gaz de France au profit du 
C. O, S., qui fait double emploi avec la 
curité sociale, en imposant aux consomma- 
teurs une charge injustifiable; 2° quels con- 
trôles sont exercés sur l'emploi de ces fonds 
qui constituent une subvention de l'Etat, denc 


Réponse. — 10 Le pourcentage minimum de 
1 p. 100 sur les recettes du gaz et de l'élce 
tricité au profit du conseil central des œuvres 
sociales est fixé par le décret du 22 juin 1916 
portant stalut natlonal des industries élec 
triques et gazières. Ces pourcentages ne font 
pas double emploi avec celui de la sécurité 


sociale, 2 le budget du C. 0.S. est arrété 
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À vi par £et organisme en accord avec Electricité | S'il existe sous ce titre, il est sens rapport 4701, — M, Jean-Paul David deimarmie à 
écrite: do Yrance. L’ut£isation de, ces fonds est | aucun avec ledit service. Per contre, auprès | M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
ON dy controlée par une commission de contrôle el | du service de la propriété industrielle fonc |4° quel élait, au 15 décembre 1947, l'effectif 
ens du r le contrô'eur d’Elat auprès de l’établisse | tionne le conseil supérieur de la propriété in | du personnel en service: 4) dans les services 
uels de ment publié national. dustrielle, qui a fait suite au éomité supérieur | de l'administration centrale (fonctionnaires et 
üi sont des inventions et de la propriété industrieEe | contractuels) ; b) dans les services généraux 
iupart) A son sujet, dans le cadre tracé par M. C1 | de l'office central de répartition des produits 
C) les terne, il convient de signaler que: 1° le rôle | Mdustriels, les services rattachés ièchaique 
ruction 4139. — M, Gabriel Citerne demande à M, le exact du conseil supérieur de la propriété in gent aux différentes ne Pen mr nd 
"part, ministre de l'industrie et du commerce: | jstriele est déterminé ptr l’article 4e du | de l'industrie et du commerce (fonctionnaires 
S Con so que: est le rôle exact du comité supérieur | Gégret du 8 mai 1947: 20 sa composition est | et, contractuels); 2° quels étaient les crédits 
au sq des inventions et du progrès industriel et | fixée par l’article 2 dudit décret; 3° les moda | affectés au payement du personnel visé en 
égorie: comment il fonctionne; 2% queiles sont les | jjités de son fonctionnement sont fixées par | 4) et b); 3° quelles sont les économies réali- 
Se qui ersonnalités qui le composent (noms et qua iles : j té sées à la suite des suppressions d'emploi dé- 
qu ) les articles 3 et suivants du texte précité, Le 
lience, ités) et comment eïles sont choisies, désl- texte du dé h'ié 1 - | cidées par les décrets nes 48-44 ect 482 du 
xte du décret a été publié au Journal offi- | / 
nées où élues. (Question du 3 février 1948.) : : 2 janvier 1943 (Journal officiel du 3 jenvier 
ë : ciel du 15 mai 1947. Le nom des personnalités | 45:49 (Question du À février 1948.) 
Réponse. — Le comité dont f s’agit est in | qui le composent a éié publié au Journal of- 
connu du service de 1a propriété industriellu | ficiel du 21 mai 1947, Réponse : 
ADMINISTRATION GÉNCRALE 
ma DÉSIGNATION - 0.C, RP. 4, 
à Titulaires.  Coniraciuels. | Auxiliaires. Ouvriers, Totaux. 
der à 
s =: 4 Ftectif au 15 décembre 1947. — Administration générale......... 994 541 787 138 2.427 
Ar 2 Etteclif, à la date du 15 décembre 1947, des services généraux de 
l'office central de répartition des produits industriels, des ser- 
A vices rattachés techniquement aux différentes directions du 
ES ministère de l'industrie et du commerce, y compris fichier cen- 
tral de l'automobile, bureau de normalisation et centres tech- 299 
ins (Tous les agents payés par 10. €. R. P. I. ont le statut de droit 
Mieins privé des personnels du commerce et de l'industrie. I n’y 
n dés a pas de cadre de titulaires.) 
an Ce 2 Crédits affectés, à la date du 15 décembre 1947, au payement du 
ninée personnel : | 
a) Administration générale ss 494.673.000! 92.252.000 | 75.715.000 | 27.288.000 | 3S6.92S.000 
al de 4 Economies réalisées par suite des décisions de la commission de 
- dé- la guillotine : | 
a) Administration générale .000 47.793.300 11.460.312 5.138.502 34. 157.474 2 | 
celte environ, 
; de préciser que la capacité de production des | ter sur simple facture sans passer de marolé 
4816. — M. Bernard Paumier demande à | usines à papier atteignait avant la guerro | éerit pour les travaux, transports ct fournie 
M. le minisire de l’industrie et du commerce: | 1.600.000 tonnes par an; or, à ce moment, la | tures et que ce chiffre, pour des comrines 
A. le 4» s'il est exact que des tracteurs français | production qui ne dépassait pas 1.400.000 | de moins de 20.009 habitants, est ainsi porté 
sage sont exportés, notamment des usines de | lonneS était suffisante pour couvrir les be- | à 125.000 francs; que Le ministère de l'inté- 
xant Vierzon (Cher); 2° dans l’affirmative, à com- | soins. H y avait donc un état permanent do | rieur, consults par un préfet, a précisé à ce 
l'ou- bien se chiffre cette exportation, depuis Ja | sous-production dans une industrie dont l'ou- | sujet que les communes de mons de 5.909 
ex libération et, si possible, par année; 5° vers | tillage était, par ailleurs, pour une grande | habitants ne pourront, au-dessus de co 
posé quels pays sont exportés ces tracteurs et dans | partie, démodé. Le Er Ce et de | chiffre, passer des marchés de gré à gré que 
GUrS quelles conditions. (Question ’ du 6 février | modernisation ayant décidé d'enrichir l'équi- | dans les cens exceptionnels prévus au 
le à 1918.) pement de la papelerie d'installations MO- | Geuxième paragraphe de l’arlicle 2 de l'ordone 
une Réponse, — 19 et 2 Il a été délivré des au- | dernes d’une capacité de production de 450.000 | nance du 2 novembre 1955; que, dans ces 
xtes torisations d'exportation pour 58 tracteurs en | tonnes, la commission de modernisation de la | conditions et sauf les +<as excepiionnels 
ues- 4916, 35 en 1947 et en 1948, dont respective | Papeterie avait élé conduite à recommander | susvisés, celles-ci se trouvent dans l’obliga- 
ment 8, 28 et 4 construits par la Société | de riblonner les machines les plus anciennes | {jh de recourir à l’adjudi-ation au-dessus de 
française de Vierzon; 3° ces tracteurs étaient pe Peeie. à éviter que ce surcroit de Capa- | 4%090 francs sans qu'une marge ieur soit 
desüinés à l'Afrique du Sud (1), Belgique (36), | Cité de production Le laissée pour traiter de gré à gré, alors que 
ude Argentine (4), Hollande (52), Tehécos:ovaquie | PS adustries diverses et la fédération des | les communes de 5.000 à 20.000 habitants 
s le (5) et Turquie (1). Les licences d exportation svndicais cartons disposent d'une marge de 125.000 à 240.009 
ten- ont été délivrées soit à la suite d'accords com- | S} 7 4 | ét papiers, Ca: francs, plafond qui leur est fixé par l’ordon- 
merciaux, soit à la suite d'entente directe | ont convenu de se pencher pério- 
an Soi a Sulle dentente sur ce problème. Aucune usine ne | nonce du 2 novembre 1945 pour la passation 
entre construcieur français et utilisateur de de marché êe gré à gré; qu’il est indubitable 
pays étranger sera donc fermée par voie d'autorité, ni aucun + 
Fr tériel éli e sntement des | que l'intention du législateur, lors du vote de 
matériel éliminé, sans le consentement des 414 
intéressés. la loi du 15 septembre 1947, ait été d'améliorer 
les faciliiés déjà données aux communes pour 
4097. — M. Joseph Denais demarnie à M, le l'exécution de leurs travaux, par l'ordonnance 
ministre de l’industrie et du commerce en du 2 novembre 1%5 et par le décret du 
7 verlu de quels pouvoirs le directeur intéri- INTERIEUR 7 juillet 1947: que, par suite, il ne parait pas 
ai in- ssible que la Jo 5 septembre 1943 ait 
maire du pois, manifestement ignorant ou in 5145. — M. Henri Caillavet demande à M, le | 
conscient des conditions de la papeterie fran- pour effet de réduire pour une seul: \ 
Je nic ministre de l’intérieur si le délai fixé par mes les nossibilités de traiter 
aise, a intimé à soixante usines à papier loi du 13 août 4947 qui réduit à trois ans le | 82€ de communes les possibilités de trail 
Jeur matériel actuel avant la fn de dix ans à l’article 3 de “or Jon. | à l’amiabie dont e:les jouissaient ‘outes anté- 
ense élant faite à la fédération | qu 6 décernbre 1823 relative au ronces- | rieurement, alors que cette catégorie 
syndicats de producteurs de papiers et l'effectif Je plus ‘mportan!; ajoute que si l'on 
cartons de leur accorder le. moindre contin- ne peut interpréter dans ce sens la loi du 
N- ent de matières permettant la transformation 1 he fe 15 septembre 1947 du fait que la division des 
ds pra ment à la loi et, plus particulièrement, au 
8 ces machines. (Question du 12 février 4948) | éonstat d'abandon des tombes délaissées au- | °0mmunes en trois Calézories (nains 49 
De Réponse. — L'honorable parlementaire fait | quel 11 a été procédé dans les cimetières | 5.000, 5.00 à 20.000 et de plus de 70.99 Tanie 
allusion à une lettre qui a été adressée au | d'Agen en décemhre 1944. (Question du 24 fé- | lanisi a éié Instluée par 
début de janvier, à certains papetiers, relative | vrier 1948.) novembre y aurait 
de au problème du riblonnage, Une seconde se. — La auestion nosée par À Cail- aer au Parlemen à revision de ce te 
à leltre à 616 adressée à la fédération des syn- [la suppression de la catégorie des communes 
dicats de producteurs de papiers, cartons et de moins de 5.000 habitants et par institue 
16 celluloses, et, en plein accord avec le président tion de deux catégories seulement de com- 
. de celle-ci, déclarant nullè et non avenue la munes; celles de moins de 29.000 hañiiants 
al brécédente lettre. Les problèmes de riblon- 5220. — M. Jean Binot exnose à M. le minis | ct celles do plus de 20.009 habitans: et 
lé hage seront désormais examinés par les inté- | tre de l’intérieur qu'une Joi du 15 seplem- } demande si Pon ne pourrait inlerpréier p°13 
é ressés et l'administration dans un esprit de | bre 197 a fixé les nouveaux maxima au- | largement la lo‘ du t5 septembre 1947, Ques- 
barfaite collaboration. A ce propos, il convient | dessous desquels les communes peuvent lrai- ! tion du 27 février 191$.) 


| 1688 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 11 MARS 41948 vie 


Réponse. — Aux termes de l'ordonnance 
du 2 novembre 19:35, les communes ayant une 
population inférieure à 5.000 habitants pou- 
vaient traiter sur simpie facture, sans mar- 
ché écrit, dans la limile d’un plafond de 
25.00% francs, et par marché écrit, sans adju- 
dicalion, dans Ja limite d’un plafond de 
400.0 francs. La loi du 15 septembre 1947 
a relevé de 25.000 à 125.000 francs la limite 


dans liquelle ces communes peuvent traiter 
sur srnple facture. Par contre, ce texte n’a 

as mod fié le plafond de 100.000 francs dans 
da liruite duquel eltes peuvent traiter par mar- 


ché écrit, sans adiudication. I en résulte un 


défaut de concordance dans les dispositions 
du !l:xte octuel. Le ministère de l’intérieur 
a re'enu l'interprélation la plus favorable 

ssihle pour les communes de moins de 
habitants. Il admet, en effet, que jus- 
qu’ plafond de 125.000 francs, chiffre le 
lus “evé de ceux figurant à leur égard dans 
loi du 1% septembre 41947, ces communes 
peuvent, à leur cho'x, traiter par marché 
écrii hassé à l’amitble ou sur simple facture. 
ne ‘ui appartient pas, en l'absence d’une 
disposition spéciale à cet eflet, de dispenser 
ces communes de recourir à la procédure 
d'adiulicalion au delà de ce chiffre; au 


demiurant, ne saurait, en aucun cas, fixer 
dui-méioe le plafond à retenir pour de telles 
disnciises d'adjudicalon. Toutefois, le minis- 
l’intérieur a saisi le ministère des 
finances et des affaires économiques, ainsi 


que le: rninisière de la santé publique et de 
fa population, d’un projet tendant à rétabiir 
d'harmonie entre les différents plafonds selon 
 cliïre de la populat‘on de chaque com- 
mune intéressée. Cette mesure peut, en effet, 
être r'aliséte par voie de décret en conseil 
d'Etat, en appiication du quatrième alinéa de 
d'arlir'e 2, 10, de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 19:5, cet alinéa n'ayant pas été modifié 


ni la loi du 15 septembre 4947. 


JUSTICE 


4993. — M. Joseph Delachenal dernande à 
M, le ministre de la justice s'il est exact que 
ke conseil supérieur du notariat n'ait pu 
oblenir qu'une seule licence d'achat d'autos 
de iourisme du 4e janvier au 1 novembre 
4917 et quelles mesures il compte prendre 
pour que les notaires puissent obtenir rapide- 
ment l'automobile qu'iis réclament depuis de 
nombreuses années, surtout en pays de mon- 
tagne où elle est indispensable à l'exercice 
de leur profession. (Question du 17 février 


Réponse. — Le chiffre indiqué est exact. 
correspond à une période où la chancel- 
lerie a eu à æépartir soixante voitures auto- 
mobiles entre les membres de la cour de 
cassation et du conseil d'Etat, les magistrats 
des juridictions civiles, consulaires et canto- 
nales de Paris et de la province, les avocats, 
des officiers min'stériels et auires auxiliaires 
de justice. Dix véhicules ‘ont été alloués au 
@onsei supérieur du notariat pendant le 
second semestre 1916, deux autres lui sont 
altriués sur le contingent du premier tri- 

esire 1938. Le garde des sceaux est au cou- 
rant des difficultés de transport que rencon- 
#“icni les notaires pour l'exercice de leur 
ectivité et ne manquera pas d en tenir compie 
dans les répartit'ons ultérieures de lirénces 
d'achat enire les diverses personnes aspelées 


à concourir à l’administralion de ia justice.” 


4999. — M. Joseph Dixmier exnosc À M, le 
minisire de la justice que l'article 49 de la 
loi n° 47-1504 du 16 août 1947, portant amnis- 
tie, pmévoit que celte mesure sera applicable 
aux amendes prononcées par les comités de 
confiscation des profils illicites, sous la condi- 
tion qu'elles ne correspondent, pour aucune 
fraclion, à des profits réalisés par des opéra- 
Cons faites sans contrainte avec l'ennemi: et 
demande si cette amnistie est de droit ou si, 
eu contraire, elle est facwitative, ne pouvant 
être accordée que par décret, comme le sou- 
tient l’administration des finances. (Question 
du 17 février 1948.) 


Réponse. — L'article 19, alinéa 1er, de la 
lai du 16 août 1917 portant amnistie admet, 
pendant un délai d'un an à partir de sa pro- 
mulgation, certaines personnes poursuivies ou 
condamnées pour certaines infractions com- 
mises antérieurement au 16 janvier 1947 à sol- 
liciter le bénéfice de l’amnistie qui peut leur 
être accordé par décret. En précisant que celte 
amnistie serait, sous certaines réserves, pré- 
cisées au texte applicable aux sanctions prises 
par les autorités administratives aînsi qu'aux 
amendes prononcées par les comités de con- 
fiscation de profits illicites, l'alinéa 2 de l'ar- 
ticle 19 n’a pas entendu déroger au principe 
posé dans l'alinéa 1er d’une amnistie qui ne 
peut être accordée que par décret. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4864. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme quel est le nombre des constructions 
réalisées, en 1947, avec les crédits dont a 
disposé le M. R. U. en maisons provisoires, 
en maisons définitives, habitations, et im- 


meubles commerciaux et industriels, Maisons 


individuelles, maisons À avec leur 


nombre de logements. (Question 1 
8 (Q février 


Réponse. — Au cours de l’année 4947, Je 
ministère de la reconstruction et de l'u:ba- 
nisme s’est attaché à poursuivre le reloge. 
ment immédiat du plus grand nombre 
sible de sinistrés par la mise en place de 
constructions provisoires et l'exécution, 
l'Etat, de travaux de réparations, soit provi- 
soires, soit définitives, Parallèlement, {1 eftec. 
tuait le versement, aux sinist’és, d’indem. 
nités de dommages de guerre et la construc: 
tion d'immeub'es d'Etat destinés à étre 
cédés aux sinistrés en compensation des in- 
demnités auxquelles ils peuvent prétendre. 
Le tableau, ci-dessous, donne, pour 1947, une 
situation des constructions provisoires et des 
réparations d'immeubles par l'Etat, évaluées 
en mètres carrés; un logement correspon- 
dant, en moyenne, à 60 mètres carrés. Les 
dépenses occasionnées par ces travaux s'élè- 
vent en chiffres ronds à 31 milliards et com- 
prennent l'entretien des constructions provi- 
soires édifiées en 1947 et antérieurement. 


DÉSIGNATION 


SURFACES 
en chiffres ronds. 


NOMBRE DE LOGEMENTS 
en chiffres ronds. 


Constructions et baraquements provisoires 
en habitalions urbaines, agricoles, indus- 
trielles et commerciales, cantonnements 
ouvriers, etc, (moyenne de 60 m? par loge- 
ment) se 


Immeubles partiellement endommagés, répa- 
rés d'office, soit remis en élat d'habilubilité, 
soit réparés définitivement: 

Habitations 
Habitations rurales. 


Ensemble 


mètres carrés, 


Le versement aux sinistrés d’indemnités 
pour la réparation des bâtimenis de tous 
ordres s’est élevé, au cours de la même pé- 
riode, d’après les renseignements centralisés 
au 19 février 1948, à 34.971.588.000 francs, se 
décomposant comme suit: 

Bâtiments d’habitations....... 15.169.765.000 
Bâtiments agricoles........... 5.271.1781.000 


1.295.000 21.000 
47.600.000 89.2X) 
11.400.000 48,5 
30.295.000 458.7 

Bâtiments des collectivités et 
services publics.............  ©.392.972.000 
Bâtiments industriels et com- 
METCIAUX  9.131.070.000 


Enfin, au 31 décembre 1947, l'état d'avan- 
cement des constructions individuelles ou 
collectives dites « immeubles d'Etat » se pré- 
sentait ainsi: 


LOGEMENTS DÉPENSES 
DÉSIGNATION TOTAL 
en cours, Lerminés, faites. 
Maisons 5.768 1.359 7.127 
Inimeubles collectifs. 7.100 415 7.215 19,5 milliards. 
12.868 1.474 14.942 


4915. — M, Paul Antier expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme: 
a) qu'un immeuble sinistré et le droit à 1n- 
demnité qui y est atlaché sont indivis entre 
une mère et Sa fille par suile du dérès du 
père; b) qu'aujourd'hui, :a mère vend à £a 
fille, à titre de licilation faisant cesser l’indi- 
vision, tous ses droits sur cet immeuble et 
sur l'indemnité; et demande si, dans ce cas, 
l'autorisation du tribunal prescrite par d’arti- 
cle 33 de la loi du 28 octobre 1916 est néces- 
saire. (Question du 12 février 1948.) 


Réponse, — En vertu de l'effet rétroactif de 
l’acte déclaratif de partage la filie doit: être 
considérée comme proprélaire de l'immeuble 
depuis le décès de son père. Sa qualité d’héri- 
tière lu: donne droit au bénéfice des indern- 
nités auxquelles son père pouvait prétendre, 
sans que l’autorisalion du tribunal, presrri'e 
par l’article 33 de la loi du 28 octobre 1946, 
soit nécessaire. 


4916. — M. Virgile Barel deman:iie à M. ie 
ministre de Ia reconstruction et d£ f’urba- 
nisme les raisons qui ont motivé: 1° la fer- 
meture des centres de l'aide des jeunes a la 
reconstruction de Castil'on el de Saint-Lau- 
rent-du-Var, dans les Alpes-Maritimes; % le 
renouvellement du personnel A. 3. À. R. de 
Menton. (Question du 12 février 1948.) 


Réponse, — 19 Le rendement des jeunes, 
dans les centres de Castillon et de Saint-Lau- 
rent-du-Var, qui était satisfaisant: au debut 
des travaux, est devenu, par la suite, nette- 
ment insuffisant. De plus, le service de l’aide 
des jeunes à la reconstruction, fonctionnant 
au tministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, étant en cours de transformation en 
association | il n’a pas été juge utile de 
poursuivre l'expérience sous sa forme primi- 
uve, à nécessaire de procéder au 
renouvellement partiel du personne: du centre 
de Menton, lorsque les travaux de gros-œuvre 
ont été terminés, La plupart des inanœuvres 
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et des maçons ont alors été remplacés par des 

unes, d’aiileurs en pius petit nombre, ayant 
des spéciailés appropriées aux travaux restant 
a otectuer (platriers notamment). 


417. — M. Maurice Genest expose à M, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
pisme que de nombreux propriétaires sinis- 
trés ont été mis en demeure, en application 
des règlements en vigueur, d’entourer de 
clotures leurs maisons sinisirées se trouvant 
en bordur d'une voie : re ce qui est 
gorrnol pour la sécurité publique; mais si- 
anale que ces propriétaires, trop souvent de 
situation modeste, sont contraints d'effectuer 
es travaux à leurs frais, l'Etat leur refusant 
remboursement des dépenses engagées, 
sous prétexte qu’ekes ne sont pas la consé- 
auence de faits de guerre; et demande s'il 
compte rembourser ces sinistrés des dépenses 
auxquelles ils sont ästreints. (Question du 
12 février 1948.) 

Réponse, — Les frais imposés aux proprié- 
hires, en application des règlements muni- 
cipaux en vigucur, prescrivant la clôture, en 
bordure des voies publiques, des propriétés 
urivées sinistrées par faits de guerre, ne pou- 
être considérés comme Ya conséquence 
directe d’un fait de guerre, aucune indemnité 
au titre des dommages de guerre ne peut dès 
lors étre accondée aux propriétaires intéressés, 
en l'état actuel de la législation, 


4950, — M, Antoine Demusois demande à 
M. le ministre de la reconstruction et_de l’ur- 
banisme s’il est exact que les étrangers rési 
dant en France depuis de nombreuses années, 
ayant des enlants frañçais et qui ont été st. 
nistrés an cours do la guerre 1939-1915, sont 
exclus du bénéfice des réparations. (Question 
du 13 février 1918.) 

Réponse. — Les étrangers, même résidant 
en France denuis de nombreuses années, sont 
du bénéfire de la WMgiclation sur les 
dommages de guerre, sauf dans le ças où ils 


sont ressortissants de pays avec lesquels un 
accord de réciprocité a été conclu (tel est le 
cas pour les Elals-Unis, ja Grande-Bretagne et 
le Canada) ou s’ils remplissent lés conditions 
exigées par l'article 10 ($ 4) de la li du 
28 octobre 1916. Cet ariicle dispose que seuls 
les étrangers ayant servi, ou dont l’un des 
descendants, des ascendants, ou le ren pu 
a servi au cours des hostilités pendant la 
qu de 1911-1918 ou celle de 1939-1915 dans 
es formations militaires françaises ou alliées 
au litre de l’armée française, sont admis au 
bénéfice de la loi sur les dommages de guerre 
Dans ces conditions, le fait pour un étranger 
d’avoir des enfants français ne peut lui per- 


mettre de bénéficier de la li du ? octobre 


1916 que si l’un de ses enfants à servi au 
cours des hostilités dans l’une des formations 
énumérées ci-dessus. 


SANTE PUBLIQUE ET PGPULATION 


4749. — M, Gaston Defferre demande à 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population: 1° si une femme née en 
France, de parents élrangers, marice à un 
étranger pendant sa minorité, perd le bénéfice 
— sous le régime de a loi du 10 août 1927 
— de “article 4 de ladite loi: devenir Fran- 
çaise à vingt et un ans sous certaines condi 
tions; 20 si, sous le régime de la loi du 
26 juin 1889, le môême fait lui faisait perdre 
le bénffice de l'article 8, 40, du code civil 
modifié par ladite loi. (Question du 3 février 
1948.) 

Réponse. — 1° La femme née en France, 
de parents étrangers tous deux nés à l’étran- 
ger, qui s’est mariée à un étranger postérieu- 
rement à la mise en vigueur de ja loi dn 
10 août 1927 alors qu'elle était encore mi- 
neure, n'a pas perdu par l'effet de cette union 
la faculté de devenir Francaise automalique- 
ment à sa majorité au bénéfice de l’article 4 
de ladite loi; 20 la femme née en France, de 
parents étrangers, tous deux nés à l'étranger, 
qui s’est mare À nn étranger sous Ir m 
gime de Ja loi du 26 juin 1859 modiflunt Les 


& 


articles 8 et suivants du code civil, alors 
qu'elle était encore mineure, a perdu pat 
l'effet de cette union la faculté de devenir 
Française automatiquement à sa majorité au 
bénéfice de l’article 8, 4o, dudit code (ou de 
l’article 4 de la loi du 10 août 1927 lorsque 
le mariage est intervenu avant la mise en 
vigueur de la loi du 10 août 4927 et la ma- 
jorité après celte mise en vigueur). 


5101. — M. Jules Ramarony rappelle à Mms 
lo ministre de la santé publique et de la pepu- 
lation la réponse publiée au Journal officiel 
du 16 décembre 1947 à la question écrite 
n° 3775 de M. Robert Lecourt relative à l'ou- 
verture des pharmacies’ à Paris: et demande 
si, en province: 1° les organisations profes- 
sionnetfes peuvent imposer un service de 
garde nuit; 2° si un syndicat ou une organi- 
salion professionnelle peut interdire à un 
harmacien de laisser sa pharmacie ouverte 
usqu’à minuit. (Question du 20 février 1948.) 

Réponse. — 1° L'institution d'un service de 
gorde des pharmacies pendant la nuit est ob- 
tenue grâce aux organisations professionneles 
qui s'appuient, non sur un texte légal, mais 
sur la discipine volontairement acceptée der 
leurs adhérents, dans le but de servir ainsi 
l'intérêt public, En cas de carence, le préfet 
du département peut, conformément à l'ar- 
ticle 26 de la loi du 11 septembre 1941, auto- 
riser les établissements hospitaliers à céder 
des médicaments au pubiic; 2° aucun texte 
Mgal, non plus, n’aulorise les organisations 
professionnelles à interdire à un pharinacien 
de laisser san officine ouverte jusqu'à minuit. 
Toutefois, il peut arriver qu’en agissant ainsi 
il porte préjudice à ses confrères (ne leur laïis- 
sant que les malades peu nombhreux qui 
s'adressent aux pharmaciens après minuit) et 
compromette ainsi le fonctionnement du ser- 
vice de nuit organisé dans l'intérêt de Ja 
santé publique, Dans ce cas, l’ordre des phar- 
maciens paraît fondé, sous réserve de l’apnré- 
Cialion des tribunaux, à considérer qu'il @ 
manqué an devoir professionnel et à sanction- 
ner son altitude. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Jeudi 14 Mars 1948, 


SCRUTIN (N° 682) 
Sur l'ordre du jour de MM. Scherer, P.-0. La- 


pie, 


Yvon Delbos, Edouard Bonnefous et de 


Monustier, en conclusion du débat de poli- 


tique ctran gère. 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Conlre 


415 
183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM 

Abelin. 
Abnne, 
Allonnean. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'’). 
Archidice. 
Arna.. 
AsSseray. 
Aubarme, 
Aubaen, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Padie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul Pastid. 
Baudry d’Asson 
PBaurens. 
Baylet. 
Bayrou, 
Beauquier. 
Bèche, 
Bégouin, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Meaurice), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 


(de). 


Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot, 

Biondi,. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (le nri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom, 

Brusset (Max), 

Bruvneel, 

Buriot. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeviile. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Selne-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chemant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 


Charpin 
Chassaing. 
Chasteilain, 
Chautard,. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 

g2r. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 

Cl2menceau 
C'ostermann. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coly (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couslon. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers 

Diallo (Yacinc). 

Mlle Diencsch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 


(Fernand), 


(Jacques). 


(Michel). 


Dor- 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

(Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Fréacric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gay (Francisque), 

Gazier, 

Geoftre (de), 

Gernez 

Gervolino 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton, 

Guyomard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Hussel, 


Hutin-D2sgrèes, 


lhuei. 
Jacquinet. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


douve (Géramd),. 
Juglas. 

es-Julien, Rhône. 


Kri (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lombert (Emile- 
Louis), ubs. 


Mile Lamblin. 

Lamine -Guèye. 

Lanicl (Joseph), 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelii. 

Laurens (Camille), 
Canal. 

Laur>nt (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt. 

La Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

L2 Trequer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louval. 

Lucas. 

Cnaries Lussy, 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 


Ma2rcier 


Martineau, 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maur2llet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seins, 

René Mayer, Constan- 


Médecin. 

M2haignerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 

(André-Fras 
o1s), Deux-Sèvres. 

M tayer. 

Jean Meunier, Indrs 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guæ}, 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Morn-finfferri (de) 

Mouchet. 

Moussu. 

Mousluer ‘de). 

Moynèet. 

Muiter (André). 

Naegelen Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 
Imi. 
Orvoen. 
Palewski, 
Pantaloni, 
Pen0Y. 

Pelit (EugèAe), dit 
Claudius. 
Petit Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peyte.. 
Pflimlin. 

Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 


Basses 


| 

Piné 

plev 

poin 

Mn 

poir 

poul 

Pot: 

| pou: 

Mlle 

Nc 

Prig 

Fi 

que 

Qui: 

Ram 

Rim 

Rau 

Ray! 

Rec) 

Reg 

Re: | 

Reni 

Ton: 

Ribe 

Rico 

Riga 

Rince 

Rive 

| Roc! 

| 

| Rou 

Rou 

1 Said 

598 

Mazol. 

| Mazier. Schi 

| Meck. 

nl 

| Airo 

| | Aku 

| | Ang 

| | 4 pil 

Mile 

| | Asti 

| | | AUS 

| Bail 

| NL: 

| Bari 

| | Bar! 

| | Bar! 

| | 

| | Ben. 

Bers 

| | | 

11 

| | 

| | bise 

| Bies 

Bla 

| 

| Bon 

| | Pou 

| | Min 

| | Por 

| | Bra 

| Mm 

| Bril 

Cal. 

Car 

| Car 

| Car 

| H 

| Cas 

Cas 

| Cer 

| | Cés 

Ch: 

Ch: 

| | Mr 

Ch: 

Che 


lauts. 


ina, 
Stan 


de- 


+2 


Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Martusi, 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron: 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 


Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Cherrler. 


Gros. 


Les nembres anmoncés en 


séance avaient 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


4189 


Mais, après ont été 


rectitiés conformément 


ci-dessus, 


de scrutin 


+e—+- 


Cerclier, 
Charlot (Jean). 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard. 


Cordünnier. 
Coste#Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
AL 
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pinçon. Schneiter. | Mme Guérin (Lucie), | Mudry. | 
Pineau. [Schuman (Robert), Seine-Inrérieure. Musmeaux. SCRUTIN (N° 684) 
pleven (René). Moselle. Mme Guérin (Rose). |Mme Nedelec. 
poimbœuf. Schumann (Maurice), Seine. Noël (Marcel), Aube. | Sur l'amendement de M. Gozard à l'article 3 
Mme Doins0- -Chapuis. Nord. Guiguen. Patinaud. de la proposition sur le prélèvement (retour 
51 (Maurice). Segelle. Guillon (Jean), Indre- | Paul (Gabriel), Finis- | 4x Canseil de la République), (Résultat @u 
Senghor et-Loire. tèr 
. intage. 
Serre. Guyot (Raymond), Paul (Marcel), Hxne- 
rent {Robert}, Si rist. Hamon (Marcel). Perdon (Hilaire}. Majorité absolue 299 
Nord. sifvandre. Mme Hertzog-Cachin. | Mme Péri. Pour l'adoption 291 
Finistère, 10n. oup ouet- ® Petit {Albert}, Seine. 
queuille. Joinville (Générah,, |Peyrat 
Quitici. FA re alleret]. Pierrard. Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Rab:er. Taillade. julien ‘aston), Hau- 
aulin-Laboureur (de). Bouches-du-Rhône. \ime Rabaté MA. Dagain. 
Raymond-Laurent. Temple. Lamps. Rametts Abelin. Dasnas. 
(de). Terpend Lareppe. Renard. Allonneau. Därou. 
Terrenoire. Lavergne. Mme Reyraud. Davia Jesn paul 
ega Arago {Seine-et-Oise} 
Re le-Soult. Jeune (Hé- Rigal (Aibert), Loiret. Archidice. Düvid (Marc cel} 
Rencurel. lèney, Côtes-du-Nord Arnal. Landes. 
Tony Révillon. Thomas (Eugènej. * | Lenormand. Defferre. 
Re Fnaud (Paul). Thoral. Lepervanche (de). Gabriel) Aubame. Defos du Rau. 
Tinguy (de). isette. pucau Aubry. me Degron 
Rigal (Eugène}, Seine. Llante (Roger), Audeguil. Deixonne. 
Rincent. Truffaut. Lozeray. Augarde. Delahoutre. 
Rive! Valay. Mailincheau. Aujôulat. Delbos (Yvon). 
Roclore. Valentino. Mamadou Konate. a Bacon. Delcos. 
Roques. Vée. Mamba Sano. Mme Schell Badiou. Denis (André), Dorde- 
Roulon. Vendroux. Manceau. Servin Barangé (Charles), gne. 
Rousseau. Verneyras, Marty (André). Signor. Maine-et-Loire, Depreux (Edouard}, 
Said Mohamed Cheïck. Vers, (Enmanuel). - (Albert), Mine Sportisse. \ 
Sauder. iard. as evemy. 
Scha!f. Viaite. Maton. Uaurice) Paul Bastid, Devinat. 
Schauffler. Villard. (Oise). Thuillier. Baurens. 
Scherer. Viollette (Maurice). MEL, Baylet. )hers 
Schmidt (Robert), Vuillaume. Meunier :Pierre), Beauquier. Diallo (Yacine). 
Haute-Vienne. Wagner. Côte-d'Or, Bèche. Mlle Dienesch, 
Schmitt {Albert}, Bas- | Wasmer Miehaut (Victor), Toujas. Ben Aly Chérif Dominjon. 
Rhin. Mlle Weber. Benchennou£. Douala. 
(René), Wolf. Midol. Mme Vaillant - Coutu- | Béné (Maurice). 
Manche. Yvon. Mokhtari rier Bentaieb. raveny 
Montagnies Béranger (André). Duforest 
Ont voté contre: Môquet. Vergès. Bergeret. es 
Citerne Mora Mme Vermeersch. Mile Bupuis 
Atroldi. Cogniot. Morand. Pierre Villon. Seine. 
Aku. Costes (Alfred), Seine. | Mouton. Zunino. Bichet. | Dupuy (Marceau), 
Angeletti. Pierre Cot, Bidault (Georges). Gironde. 
Coulibaly Ouezzin. S’est ahbstenu volontairement: Billères. Duquesne, 
le Cristofol. Pinot Durroux. 
thaud Croizat. M. Monin. Biondi. Duveau. 
Mroe Darras. Blocquaux. Errecart, 
Serne-el-Oise. Denis (Alphonse), MM Lamine Debaghine. Donc. Faraud. 
Haute-Vienne. Ben Tunes. Martine, Borra Farine (Philippeÿ, 
sarl Djemad, Boukadoum. Bouhey (Jean). Faure 
Bas stide (Denise) Rhider. Finet 
ne St), | Doyen. Ier. Bour. et. 
Loire Charl Dreyfus-Schmidt, Bouret (Henri). Fonlupt-Fsperabers 
se: (Charles). Ducios (Jacques), Ne peuvent prendre part au vote: Rourgès-Maunoury. pures. 
seine. Bouxom. FO en, 
Duclos (Jean), Seine- MM. Rasela. Burlot. Gabelle, 
et-Oise, Rabemananjara. Ravoahangry. Buron. Gaborit. 
biscariet Dufour Cadi (Abdelkader). 
Dumet (Jean-Louis). cusés congé : jaillave saliet. 
Duprat (Gérard). Ex ou absents par é: Galy-Gasparrou, 
gnY. Marc Dupuy (Gironde). MM Mendès-France. Caron. Garavel. 
Bonte” (Florimoné). Dutard. échard. Rollin (Louis). Cartier (Gilbert), 
Pourbon. Mme Duvernois. Mile Bosquier. Sissoko (Fily-Dabo). Seine-et-Oise. 
Mine Boutard. (Etienne). Chevigné (de). (Marcel), ancisque},. 
Poutavant ave . rôme. + 
«Ti x- Catoire Gernez, 
N'a pas pris part au vote: Catrice. Gorse. 
Mme Madeleine Braun. | Mme François. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- Cayeux (Jean). ty sa 
Brillouet, Mme Gulïcier. blée nationale, qui présidait la séance. Cayol. D 


Grimaud. 

Guérin (Maurkek 
Rhône. 

Guesdon, 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Louis), Faite 
tère. 

Guitton 

Guyamard. 

Guyon (Jean-Ra 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Hennegure!le 


Fran 
‘es. 
ndrs | 
| 
| 
| | 
| 


Michaut (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mit'errand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

ine. 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Villard. 

Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


Ont voté contre: 


MM. 
Airoldi. 
AKkU. 
André (Pierre). 
Angelelti. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d'} 

Auguet. 

Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 

Badie. 

Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 


Christiaens. 
Citerne. 


C'emenceau (Michel). 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coulibaly Quezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Cro!zat. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Fdouard). 

Mmé Darras. 

Dassonville. 
Delachenal. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
(Haute-Vienne). 
Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreylus-Schmidt. 


Pubois René-Einile). 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Kriege!-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle 

Lambe’t (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps 


ps. 
-Laniel (Joseph). 


Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Lianle. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 
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Horma Ould Babana. Noël (André), Puy-de- y Barrachin. Duclos (Jean), Seine- | Malbrant. Poumadère. 
l'ulin, Dôme. Barthélémy. et-Oise. Mallez. Pourtalet. 
llussel. Noguères. Bartolini. Dufour. Mamadou Konate. Pronteau. 
liutin-Desgrèes, Orvoen. Mme Bastid (Denise), | Dumet (Jean-Louts), | Mamba Sano, Prot. 
Jhuel, Pantaloni. Loire. Duprat (Gérard). Manceau. Quilici. 
Jaquet. Pency. Baudry d'Asson (de). | Marc Dupuy, Gironde. Marcellin. Mme Rabaté, 
Jean-Moreau. Mme Peyroles. Bayrou. Dusseaulx. Marin ‘Louis). Rarmarony. 
Jeanmot. Pflimilin. Bégouin. Dutard, Marty (André). 
Juglas. ierre- Bergasse. Fajon (Etienne). Loire. oureur 
Jules-Julien, Rhône. Berger. sean), [aute- de) 
La brosse. Be:set ‘ayet. . 
| Poimbæuf. : Maton. Renard 
Mme "Poinso-Chapuls. Bétolaud. Maurice-Petsche. Reynaud (Paul). 
Lamarque-Cando. Poirot Maurice). Fievez. Médecin. Mme Reyraud. 
Doubs. Bissol Mme François. Meunier Mme R Loire 
Mlle Lamblin. Monchet Frédéric-Dupont. i2rré), Rochet 
Lamine-(uèye. Prisent (Robert Boccagny. Frédet Maurice). Michaut (Victor) Roclore. 
Lapie (Pierre-O Edouaru Bonnefous. Furaud. Seine-Inférieure Rosenblatt. 
Laribi. Prigent (Tanguy), Bonte (Florimond). (Gabriel), 
“Nord. Rab:er. Bourdan (Pierre). Mokhtar. Ardèche. 
Le Pail Ramadier. “me Boutard Mondon. Roulon. 
Lecourt Raymond-Laurent. Boutavant 
par b Geottre (de). Montagnier. Rufre. 
Le Coutaller. Re: Xavier Bouvier, 
Leenhard Regaudie. L'le-et-Vilaine. Gervol:no. Montel (Pierre). 
cine), Seine. Tony Révillon Giovoni. Mora. Savar.1. 
Mme Lempereur. Rigal Eugène), Seine | Mme Madeleine Braun. (de) | 
Le Sciellour. Brillouet, Gosnat Moynet. Servin. 
Lescorat. Brussect (Max). Goudoux. Mudrs. Sesmaisons (de). | 
ietourneau. Bruyneel Gouge Musm Signor. 
Le Troquer (André). | hat Cachin (Marcel). Grefñer Mutter Sigrist. 
Levindrey. Calas, Grenier (Fernand) Nedelec. Sourbot. 
Lucas. aute- mi. errenoire. 
Charles Lussy. Schmitt (Albert), Cartier Marius), | 
Mabrut. 3as-Rhin, Haute-Marne. atinaud. Theeïten. 
Marc-Sangnier, Schmilt (René), Casanova. | ge Guérin (ROSe', | paul (Gabriel), Finis- | Thorez (Maurice). 
Segelle (Général). Seine. Péron Yves). 
Senghor Hémani Diori. Petit (Aberli, Scine. | Mme Vaiilant-Cout 
Sjefridt.” Chambeiron. tlamon :Marcef). Petit (Eugé me 
Stlvandre Chambrun (de). Mme Hertzog-Cachn | (Eugène), 
antine. Mme Charbonnel, Fervé (Pierre). 
Mazel Simonnet. Charpeñtier. lcuphouet-Bolgny Pelit (Guy), Basses- Vendroux. 
Taillade. Cherrier. Joinville Pi2rrard. Pierre Villon. 
Mekki. Telgen (Henri), (Fernand), |, (Alfred Malleret Pinay. Violle#te (Maurice). 
Menthon (de). Gironde. : Pir Wo:fr. 
Mercier Teitgen (Pierre), Chevalier (Jacques), | Juge. (René). Zunino. 
cois), Deux-Sèvres. Ille-et-Vilaine. Alger Julian (Gaston), Ilau- 
Métayer Terpend. Chevallier (Louis), tes-Alpes. ( 
Jean” Meunier Thibault. Indre. July. S'est abstenu volontairement : 
Indre-et-Loire Thiriet. (Pierre), 
oire ir 


M. Coudray. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Khider. 
Ahnne Lamine Bebaghine. 
Ben Tounes. Mariine. 
Boukadoum. Mezerna. 
Dexlour. Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 


MM. 
Rabemananjara, Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Mendès-France. 
Péchard. Roliin (Louisi. 
MlLe Bosquier. Sissoko (Fily-Dabo). 
Chevigné (de). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationak, qui présidait la séance. 


@- 


e). 


€). 
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SCRUTIN (N° 685) 


gur les amendements de M. Pierre. Meunier 
et M. de Sesmaisons à l'articlé 3 de la pro- 
1 ion sur le prélèvement (Retour du Con- 


seul de la République). 


rage.) 


(Résultat du poin- 


Nombre des votants 569$ 
Majorité absolue 300 


Pour ladoption .......... 296 


Gontre 


L'Assemblée 


302 


nationale n’a pas. adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 


Aku 

André (Pierre). 
Angeletti. 

Anler. 


le À rchimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d”} 

Auguel, 

Aumeran (Général). 

(Raphaël). 

Badi 

pallenger 
Seine-et- 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bastiée (Denise), 


ire, 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin. 
Benoist (Charles), 
Bergasse. 
Berger. 
Besset, 
Bétolaud. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. . 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bougrain. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Boysson (de). 
Brauit. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brussel (Max). 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Calas 


Camphin. 
Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cermolacce. 

Fésaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonne!. 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 


Alger 
Chevallier (Louis) 
IMmdre. 


Christiaens, 
Citerne, 


Clemenceau (Michel). 


Cogn 

Selne. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

Darras. 

Dassonville. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dréyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

(Jacques), 
ein 

Duclos Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Faye. 

Félix Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gavini, 

Genest. 

Geoffre (de). 

Giacobpbi. 

Mme Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


Gui 

Gui ant (André). 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. . 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Hamani Dlori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 

Houphouet- Boigny. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Joinville ‘Général}, 
[Alfred Malleret]. 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes- Alpes. 


Kriege]-Valrimont. 

use (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Rhône. 


Lam 

(Joseph). 
Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz, 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Lejeune (Hé- 
Jène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 
Lisette. 
Livry-Level, 
Llante. 
Lozeray. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loir 

(Jean), Haute- 
Marne. 

Malon. 

Maurice-Petsche. 

Médecin. 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféneure. 

Michel 

Michelet, 


Monin. 
Montagnier. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 


Musméaux. 
Mutter (André). 
Mme Nedelec. 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 
Olmi. 

“4 (Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Eaute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit bert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

PeyraL. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirol 

Pouinadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rarnarony. 

Ramette. 

Ramonet. 


hRecy (de). 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

(Paul). 

Riga Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblatt, 

(Gabriel), 
ar 


G 
Roger), 
ger) 


Rou:'on. 

Rousseau. 

Rue, 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Savard. 

Schaufler. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

(de), 
Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tion (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Viard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wo:fT. 


Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
(d’). 
Archidice, 
Arnal. 

Asseray. 


Aubame. 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujouiat. 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 


Raulin-Laboureur (de). 


Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèc 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianc hini. 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
brulet (Pau). 
Bour. 

(Pierre). 
bouret (Ilenri), 
bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abéelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

(Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier 
Loiret, 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Olse. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 


(Georges). 


(Pierre), 


Lan- 


: Mme Degrond. 


Deixonne 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denis (André), 
dogne. 
Pepreux (Edouard). 

Pesson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Niallo (Yacine). 
Mlle Dienesch, 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dufarest 

Dumas 

Pupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Dor- 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

D'rroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard, 

Fayon (Yves). 

Faraud. 

Ferine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fon:upt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino, 

Gor:e. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guille. 

Guillou (Louis), 
tère. 
Guitton. 
Guyomarnd. 
Guyon (Jean - Ray. 
mond), Gironde. 
Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 
Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeaninot 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 

Laÿrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque- 

Lambert (Emile- 
Doubs 

M'le Lambiin. 

Lamine-Guève. | 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelii. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lejeune (Max) ,$omme. 

Mme Lempereur. 

Le Siellour. 

Lescorat. 

Leltourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marose!li 

Martel (Louis). 

Martineau. 

MaurelJ'et. 

Mauroux 

Mayer (Dantel), 

René Mayer. 


Finis= 


Fran- 


Seine. 
Cons- 


tantine. 
Mazel. 


| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| | 
cl). | 
riel}, 
| 
| 
| | 
= | | 
| 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| 
| Midol. | 
| Mokhtari. 
| Mondon. 
| | | 
| 
| 
0}. | 
| | 
1” peine. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9%+ SEANCE DU 11 MARS 1948 


1694 
Mazuez Orvoen. encurel. maïl, , part r 
Meck. Pantaloni. KRévilion. Solinhac. N'ont pas pris au vote: 
Mehaignerie, Peney. icou. Taillade. MM Khid 
Mekki. Petit (Eugène), dit Rigal (Eugène), i (Henri) er 
Menthon jde). 2 Claudius. Eine. Gironde. Debaghine. 

is), Deux-Sèvres. in. ivet. et-Vilaine. : 

Métayer. Philip À Roques. Terpend. Derdour. Saravane Larabert. 
Inére- rouës. Sauder. Thibaut. . 

et-Loire. inçon. Schaff. fhiriet. 
Michaud (Louis), Pineau Scherer. Thomas (Eugène). Ne peuvent prendre part au vote: 

Veraée. Pleven Schmidt (Robert}, Thoral. 
Minjo7. Poimbœuf. Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Louis) Rasets. 
Mitter:and, Mme Poinso-Chspuis Tinguy (de). Rabemananfara. Ravoahangy. 


Moch 
Moisan. 
Moilet (Guy). 
Monjaret. 


Moni. 

Montei! (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegclen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôine, 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 

Finistère. 

Queuille. 

Rabier, 

Ramadier. 

Raymond Laureni, 

Reeb. 

Regaudioe, 


Schmitt (Albert), Fas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), - 
Moselle, 


Schumann (Maurice). 
Nord. 


Segelie. 
Senghor. 
Siefridt. 
Sigrist. 

Si vandre. 
Simonnet 


Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanvel}. 
Viuite. 
Villard. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon. 


Excusés ou absents par congé: 


Mendès-France. 
Rollin (Louis\ 
Sissoko (Fily-Dabo). 


MM. 
Béchard, 
Mlle Bosquier. 
Chevigné (de). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assent- 
blée nationale, qui présidait séance, 


Paris, — lmprimerle des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


